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SPÉCULATIONS EN BOURSE ET VALEURS CULTURELLES 

Les inévitables déconvenues 
d’une éthique sonnante et trébuchante 


« La République sera conserva- 
trice, ou elle m sera pas. « 

5 , (Adolphe Thiers, 

13 novembre 1872.) 

D ES ruptures en série rendent 
extrêmement fragile ce monde 
exubérant. De même que le 
discours politique est coupé des réalités 
et des préoccupations des citoyens (1). 
de même le capitalisme financier est 
déconnecté de là production des 
richesses (2), ce qui ne l'a pas empê- 
ché d’engranger de substantiels profits 
jusqu’au moment où. à ia mi-octobre, il 
a commencé à chanceler. Une autre 
rupture, «ras doute plus grave, appa- 
raît dans l’esprit meme des responsa- 
bles. Apparemment frappés d’autisme, 
ils n’avaient pas voulu entendre les voix 
autorisées qui, depuis des aimées déjà, 
les mettaient en garde. La première 
forte secousse qui vient d’ébranler les 
Boiusésde New-York, Londres, Franc- 
fort,T<*yo, Paris, etc. n’a nullement 
éliminé ‘ce- phénomène de dissociation 
que connaissent bien les psychiatres. 
Le premier mouvement de reprise suf- 
fit â^^^jceir l'espoir, et certains pré- 
lèieptmibhq^faÿ ^r actère artificiel <fe 
l'effervescence fi nancière, qui 
contraste ayecEf'àb&mc de Féconomie 
concrète. : Les dirigeants ne peuvent pas 
croire que le plus dur de Jü crise est 
encore à venir. Ils se dispensent ainsi 
de prendre les mesures qui pourraient 
en atténuer le choc. 

Cet irréalisme ne devrait surprendre 
personne, car il se manifeste aussi bien 
dans d’autres secteurs;. Ainsi les 
chaînes de télévision et leur public 
acceptent sans s’émouvoir que des 
outils de communication sophistiqués 
soient utilisés, non pour servir, mais 
pour maltraiter l’information, la 
culture, la création (3): De même, à 
l’égard de l’immigration, du terro-. 
risme, de la délinquance, les pouvoirs 
se livrent à des démonstrations de force 
qui, négligeant les causes, ne peuvent 


Par CLAUDE JULIEN 

aboutir à des solutions efficaces. Sur la 
scène internationale, les partis contem- 
plent l’envoi en mer d’Oman d’une 
flotte dont la mission est pourtant mal 
définie (4), et chacun parle sans 
s’émouvoir de la prochaine, ouverture 
du marché unique européen alors que 
l’industrie française ne s’y prépare 
guère. La fiction atteint même les pro- 
blèmes de sécurité nationale, obscurcis 
par un trompeur consensus & propos de 
la force de dissuasion. 

■ Couronnant ce surréaliste panorama, 
un chef d’Etat socialiste désavoué en 
mars 1986, mais au plus haut dam» les 


sondages. En ces domaines comme en 
tant d’autres, la vie publique ne colle 
pas aux faits. . . . 

A première vue, voilà donc un bien 
sombre tableau politique. Sombre ? 
Assurément. Politique ? Non. Tableau 
d’une société incapable de concevoir un 
projet qui mobiliserait les énergies, de 
définir des priorités pour lesquelles le 
pays consentirait un effort, d’esquisser 
des perspectives qui donneraient un 
sens au dynamisme des uns et un espoir 
à tous les laissés-pour-compte. Une 
société inapte à dire ce qu’elle veut est 
moins malade de sa politique que de sa 
culture. 


Evasion vers l'irréel 


L E malaise n’épargne aucune nation 
industrialisée, toutes en proie à la 
même démoralisante incertitude, née 
de l'inextricable complexité des choix à 
l’heure où grandit la sourde conscience 
des périls qui s’accumulent. 

les pays J es mieux lotis pour affron- 
ter la « crise v - n'échappent pas au trou- 
blé. Ses excédents commerciaux ne dis- 
pensent pas l'Allemagne des jnquiéter 
de sa . double vulnérabilité : économique 
en cas d’aggravation de la crise, et miii-. 
taire car elle ne croit plus au « para- 
pluie» américain. En dépit du statut 
privilégié dn dollar et des avantages 
qu’il leur procure, les Etats-Unis, bien 
avant la baisse de Wall Street, voyaient 
s’allumer les clignotants et se deman- 
daient s’ils n’étaient pas « mûrs pour 
une banqueroute (5) ». Bien campé 
sur son yen et sur ses exportations, le 
Japon sait qu’il serait lui aussi emporté 
par la tourmente. 

Une seule idéologie ayant survécu & 
la mort de Dieu et de Marx, ce désarroi 
ne saurait être idéologique, à moins de 
l’imputer à l’idéologie libérale, ce qui 
serait sacrilège, n ne peut davantage 


être « politique », si l’on en juge par la 
définition qu’en donnent les plus puis- 
sants médias, réduisant tout à de 
simples jeux de scène,' dès éclats, des 
péripéties. A l’évidence, ces faux-, 
semblants n’ont pas le moindre rapport 
avec' la santé économique du pays, sa 
sécurité, les grands chambardements 
indus triefe, Ies condition^ dèviè,. FaVe- 
nîr ÇrôfesskSnftei de la. jeunesse; etc. 
Sans doute un peu bornés;' les citoyens 
tiennent pourtant à leurs idées « politi- 
ques » -: ils s’obstinent & penser que leur 
destin est conditionné par les choix 
gouvernem enta ux, qui façonnent à la 
fois l’évolution générale du pays et 
aussi dette « 9pbère privée » à laquelle 
certains voudraient circonscrire leur 
autonomie. 

(Lire /a suite page JO. )' 


La vraie crise 
de l’Université 
va bientôt commencer 

La « gestion » gouvernementale, en France comme ailleurs, consiste 
aujourd’hui à traiter à chaud - précisément quand elles ne sont traitables qu’en 
surface — les questions de fond des sociétés occidentales et à les laisser sommeiller 
quand ces questions n’ont plus l’honneur des médias. La reconstruction du système 
d’enseignement supérieur fait partie de ces urgences toujours remises au lendemain 
des scrutins. 

Pourtant, à l’heure où. partout dans le monde, l’exigence d’une « révolution de 
l’intelligence » se fait toujours plus pressante, l’Umversité française, structurelle- 
ment marginalisée par les grandes écoles, apparaît comme le quart-monde du dis- 
positif de formation. Les enjeux sont immenses et les réveils tardifs s’annoncent 
douloureux. 

Par ROBERT FOSSAERT et GUY VALLUE * 


(1) Voir « Fatüit& », le Monde diplomati- 
que. octobre ; 1987, èt depots juin. ta. série 
d’artictes imftnléa « Des politique» m alades de 
leur culture », dont ccftu-cî marque la conclu- 
sion. 

(2) Voir « L’argcsL», le Monde diplomati- 
que, man 1987. 

(3) Voir Ignacio Ramone*. « Misère de 
l’autfiovisad », te Monde diplomatique, octo- 
bre 1987. 

. (4) Voir «La c anonnière sans pilote», le 
Monde diplomatique, octobre 1987. 

(5) Tel est le titre («Hbw Ripe for a 
Crash ») (Ton grand article dans Time. S octo- 
bre 1987. Voir aussi Pierre Dommcrgues. 
«L’Amérique s'interroge sur la me il l e ur e 
façon-de gérer son déchu »; ie Monde diplo- 
matique, octobre 1987. ■ 


Q UOI de moins dramatique que 
la dernière rentrée universi- 
taire sur minitel ? Moins de 
queues pour les inscriptions, 
guère de récriminations, peu de laissés- 
pour-compte : comme la crise de 
décembre 1986 parait lointaine! 

. Les tacticiens électoraux qui souhai- 
taient faire oublier les manifestations 
de l’hiver dernier semblent y avoir 
réussi. Qui s’inquiétera vraiment, d’ici 
& lq^procbaine élection présidentielle, 
des incertitudes statutaires dans les- 
quelles sont plongées les, qnïver- 
sités^Çl) ou du blocage des habilîta- 
tions 'cl TTcs recrutements de 
professeurs dans maintes disciplines ? 
Qui dénoncera la disette budgétaire ? 

Là crise est si bien calmée que 
racharnement des libéraux extrêmes 
fait un peu frémir. Faut-il vraiment 
offrir au quarteron de juristes réaction- 
naires qui, au ministère de la recherche 
et de l'enseignement supérieur, contrô- 
lent aujourd’hui le système universi- 
taire le rétablissement, à Paris- 1 et à 
Nantes, des bonnes vieilles facultés de 
droit que les lois Faure (novembre 
1968). et Savary (janvier 1984) 
avaient débaptisées et assimilées aux 
antres UER (ou UFR) (2) ? Est-il 
indispensable d’acoorder aux instituts 
catholiques — qui groupent à peine 1 % 
des étudiants — des « conventions 
financières » comme l’envisage M. Jac- 
ques Valade, ministre de la recherche 
et de l’enseignement supérieur, et ce 
« en raison de leur autonomie pédago- 
gique et de leur spécificité recon- 

* Robert Frosaert est écooamistc et sociolo- 
gue. non universitaire, auteur de la Société 
(six volumes pares au Seuil, Fans, de 1979 à 
1984). Goy Vallue est universitaire. Tous 
deux sont membres du Cercle Condorcet. 


nue (3) » ? Car de telles courtoisies 
pourraient susciter, ici ou là, des 
humeurs ou des envies inopportunes en 
saison électorale. 

Quoi qu’il en soit, ces « détails » 
attestent d’une belle persévérance. La 
grande rénovation libérale de HJ Diver- 
sité a sombré depuis un an, mais ses 
promoteurs continuent de contrôler les 
ministères dont elle dépend et demeu- 
rent prêts à Faction. • 

Près de vingt ans après mai 1968, 
force est de constater que l’enseigne- 
ment- supérieur français n’a pas encore 
rfctrajivé l’équilibre. Les relations entre 
les grandes écoles et les universités, 
entre les enseignants et les milieux pro- 
fessionnels, entre la pédagogie et la 
recherche, entre l’opinion publique et 
les corporations de professeurs demeu- 
rent tendues, pour ne rien dire des rela- 
tions avec les étudiants. Tout cela a été 
maintes fois analysé fort lucide- 
ment (4), sans oublier le gonflement 
des effectifs, la timide démocratisation 
esquissée par la loi Faure, la pénurie 
financière aggravée bon an mal an. la 
misère matérielle croissante de maints 
établissements et la fréquente démora- 
lisation des enseignants. 

(Lire la suite page IZ) 


(1) Cf. « Universités : le bricolage des sta- 
tuts », le Monde. 9 juillet 1987. 

(2) UER: Unité d'enseignement et de 
recherche. UFR : Unité de ftnnatiou et de 
recherche. 

(3) Lettre d'information. n° 28-29, juin- 
juillet 1987, minisière de la recherche et de 
l’enseignement supérieur. 

(4) Voir notamment « Les forteresses 
vides de l’enseignement supérieur», par Jao- 

i Ardoino et Michel Deoeaovais, le Monde 
lomalique, janvier 1 987. 


DAMS CE NUMERO 


Les hoquets d'un système 


L'effroi, i la vitesse de ^électronique, a soudain saisi le 
19 octobre demiertous ces < battants » qui, hérauts lyriques du 
nâoGbéraSsme, avaient édifié dans le temple des Bourses - si 
-loin du réel - une merveilleuse économie de fiction à f usage 
des spéculateurs. Ainsi, & peine renaissant,. vo3à qu’une 
nouvelle fois le mythe du capitafisme populaire risque de se 
noyer dans # Tes eaux glacées du csfctd égoïste s. 

TEMPS DE MIRAGES 

Peut-on Strie surpris par l'ébranlement du château de cartes 
financier? Non. pare» que «LES INÉVITABLES DÉCONVENUES 
D'UNE ÉTHIQUE SONNANTE ET TRÉBUCHANTE », explique Claude 
Julien (pages 1, 10 et tl J; ne -sont qu’un nouvel aspect de ces 
t POLITIQUES MALADES DE LEin CULTURE» caractérisant nos 
sociétés dAoussctées. Et atissi parce que le cannibalisme écono- 
mkjje était devenu une pratique banale « DANS LA JUNGLE DES 
PRÉDATEURS » que constituent les Bourses (pages 6 à 9). 

Des responsables politiques - an France, mot Etats-Unis, au 
Royaume-Uni. au Japon — ont incité les citoyens à miser leur 
épargne sur « LES PRIVATISATIONS; SOURCE DE LIBERTÉ » 
(page 361 : et 8s.n’ont pas voulu voir venir cette crise pourtant 
mflûctaWe. 

Dana, un autre, dômaote capital, celui de renseignement, on 
continue defarmer les yeux alors que «LA VRAIE CRISE DE 
L'UNIVERSITÉ VABENTOT COMMENCER » (pages 1, 12 et 13). 

LAP/UXETLESARMES 

Autre .aveuglement, celui de l'Europe qui ose à peine se poser 
cette vitale question: < LES DEUX GRANDS DÉCIDERONT-ILS DU 
SORT DE LA DEFENSE EUROPÉENNE ? » (pages 4 et 5). Pour 
assurer cette défense, l'OTAN a transformé en forteresse, «AUX 
MARCHES DE L’EUROPE, LA TURQUIE* (pages 18 i 22f. Ce pays, 
revenu i la démocrati e , souhaite adhérer à ia CEE, mais reste 


traversé par de fortes tensions internes et demeure enclavé dans une 
aire de conflits. 

D'autres zones de turbulence pourraient connaître un certain apai- 
sement, par exemple l'Amérique centrale entrâmes par une t DYNA- 
MIQUE DE PAIX » (page 3). Mais la prudence s'impose, les accords 
de paix pouvant parfois dégénérer en de plus violents conflits. C’est 
l'expérience que connaît, après les accords de Colombo, à Sri- Lanka, 
«L'INDE EN GUERRE CONTRE CEUX QU'ELLE A ARMÉS...» 
(page 16). 

L’apaisement ne semble pas non plus être revenu au Burkina- 
Faso, où, après le coup d'Etat, les nouvelles autorités semblent 
gênées par « L'ENCOMBRANT HÉRITAGE DE THOMAS SANKARA » 
(page 15). 

DÉTRESSE DES HUMBLES 

Ces conflits, et bien d'autres à travers 1e tiers-monde, jettent sur 
les routes et dans des camps de fortune des millions d'exilés 
démunis de tout Un petit nombre de c CES RÉFUGIÉS VENUS DU 
SUD » (pages 30 à 32) parviennent dans les pays du Nord 
av^ourd'hû frappés par la crise, sonnés par la débâcle financière. Ils 
sont alors I* objet de toutes les exclusions, de toutes les phobies. 

Mais, partout, les solidarités restem vivantes ; des hommes se 
mobilisent, pour « SAUVER LE SAHEL » (page 14), tandis que 
«L'UNION MONDIALE 
DES PROFESSIONS 
LIBÉRALES SE RANGE 
AUX COTÉS DE LA 
PERSONNE 
HUMAINE » 

(page 331 

Voir le sommaire 

dbtamépo^Bé. 1 37921 36QT5QÛ9 04040 
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BILANS A LA CNÜCED ET A LA BANQUE MONDIALE 


Les impasses du développement 


Par 

CHRISTIAN 
COMEUAU • 

ES organisations internatio- 
nales jouent un rôle d'importance crois- 
sante dan* le développement de l’éco- 
nomie mondiale et dans celui des 
éco n o m ies nationales : les réglementa- 
tions qu'elles édictent, les transferts de 
ressources qu’elles réalisent, les débats 
qui occupent leurs conférences, ne peu- 
vent plus être ignorés par aucun déci- 
deur. Cependant, le fondement, la 
nature et l’impact réel de ce rôle sont 
rarement analysés : d'où la multiplica- 
tion d'attitudes simplistes à l’égard de 
ces institutions, tour à tour transfor- 
mées en boucs émissaires de toutes les 
difficultés on révérées comme des 
dépositaires de vérités intangibles. 

La publication récente des rapports 
de la Conférence des Nations unies sur 
le commerce et le développement 
(CNUCED) (1) et de la Banque 


internationale pour la reconstruction et 
le développement (Banque mon- 
diale) (2) — fournit l'occasion d’un 
début de réflexion sur le problème. 

A la différence de la Banque mon- 
diale ou du Fonds monétaire internatio- 
nal (FMI), la CNUCED est un orga- 
nisme non financier des Nations unies 
où chaque pays dispose d'une voix : les 
représentants du tiers-monde y sont 
donc majoritaires. Son dernier rapport 
annuel identifie un certain nombre de 
questions concernant le développement 
& long terme, mais n’y donne pratique- 
ment pas de réponse. Il faut essayer de 
comprendre pourquoi 

Pour l'essentiel, ce document pro- 
pose une analyse macro-économique 
relativement détaillée de l'économie 
mondiale. Le bilan qui s’en dégage 
n’est pas seulement pessimiste, il est 
profondément inquiétant, parce qu’il 
signale le dérèglement des mécanismes 
traditionnels de la stratégie internatio- 
nale de croissance et de développe- 
ment. 



Prisonnier des schémas économistes 


T ROIS faits «ntante, de ce point de 
vue, méritent d’être rappelés. 
C’est d’abord la persistance, et même 
l’aggravation, de très profonds déséqui- 
libres de paiements extérieurs courants 
entre pays industrialisés, et particuliè- 
rement - an le sait — entre les Etats- 
Unis, d'une part, le Japon et la RFA, 
d’autre parti II en résulte notamment 
une ponction financière sur l'épargne 
mondiale au profit du pays le plus riche 
de la planète, ainsi que des pressions 
protectionnistes qui freinent le com- 
merce international et les possibilités 
d’exportation des pays endettés. L’ajus- 
tement réclamé des pays du tiers- 
monde est rendu plus difficile, en rai- 
son de ces déséquilibres dont ils ne sont 
pas responsables. 

S’y ajoutent la faiblesse de la crois- 
sance dans les pays industrialisés — liée 
à la stagnation de l’investissement, en 
dépit des multiples incitations d’inspi- 
ration libérale — et la prolongation de 
la « crise » de l'ende tt ement, beaucoup 
moins grave pour. les créanciers qui ne 
serment pas totalement remboursés que 
pour les emprunteurs du tiers-monde 
qui voient se tarir les financements dis- 

• Bc on c nmt c. 


ponibles pour le développement à long 
terme. Le rapport de la CNUCED 
conclut explicitement à l’échec de 
toute la stratégie élaborée à l'égard de 
l’endettement depuis 1982. 

La justesse de cette analyse est diffi- 
cüement contestable. D’où, rient alors 
que le rapport laisse une telle impres- 
sion d'insatisfaction ? De ses conclu- 
sions, sans doute, puisqu’3 ne voit 
d’autre issue à la crise qu’une reprise 
de la croissance globale grâce i de nou- 
velles injections financières — une réé- 
dition toujours aussi aveugle du mouve- 
ment même qui a conduit à cette crise. 
Mus la faillite des mécanismes classi- 
ques — la réponse insuffisante de 
l'investissement, en particulier — était 
pourtant mieux identifiée par la 
CNUCED que par beaucoup d’autres 
institutions : pourquoi ses propositions 
pratiques demeurent-elles aussi 
pauvres ? 

H faut sans doute revenir, ponr 
Fexpliquer, à la pauvreté des méthodes 
d’analyse dont la pensée de la 
CNUCED, inévitablement dominée 
par l’approche traditionnelle des écono- 
mistes, reste tributaire. Peut-on vrai- 
ment comprendre les problèmes réels 


de l’économie mondiale à la simple lec- 
ture des courbes de hausse et de baisse 
de quelques variables macro- 
économiques standardisées? Peut-on 
se satisfaire indéfiniment de ces raison- 
nements superficiels sur la croissance 
globale ou le taux d’investissement 
sans s'interroger davantage sur le 
contenu concret de ces agrégats et sur 
leurs conséquences sociales? Est-il 
bien utile de décrire ces mouvements 
de hausse et de baisse sans jamais 
s’interroger, ni sur leurs déterminants 
sociaux, ni sur leurs conséquences à 
long terme, au-delà de la conjoncture 
immédiate ? 

Le rapport de la CNUCED n’est pas 
pire que d’autres (il est même phrtôt 
meilleur), mais 3 demeure prisonnier 
de l’économisme à courte vue de 
l'immense majorité des exp e rt s interna- 
tionaux et des forces politiques qui 
s’expriment â travers eux. Dès lors, ses 
dénonciations apparaissent coura- 
geuses, certes, mais demeurent Impuis- 
santes à proposer des orientations nou- 
velles. 

Là où la CNUCED pose des ques- 
tions sans pouvoir y trouver de 
rép o nses, la Banque mondiale refuse 
les interrogations et assène des certi- 
tudes. L’impact de son rapport annuel 
est une référence quasi obligée pour 
l’ imm ense majorité des théoriciens et 
des praticiens du développement. 
D’évidence, la quantité et T étendue de 
l’information ainsi rassemblée font de 
ce document une publication sans 
rivale. Quant aux conséquences à long 
terme d’un tel impact, elles ne parais- 
sent être prises en considération par 
personne, encore qu’elles soient extrê 
mement graves. L’analyse globale de la 
situation et des perspectives de f écono- 
mie mondiale est plus brève et plus 
superficielle que celle de la CNUCED ; 
elle est aussi plus optimiste, probable- 
ment parce que la Banque est une insti- 
tution qui prête et a besoin de justifier 
ses prêts. Les défauts traditionnels de 
Tanalyse macro-économique sont ici 
accentués dans l'analyse des perspec- 
tives à moyen terme, présentées sons la 
forme de quelques taux de croissance 
par grande région du monde, et repo- 
sant en définitive sur une technique de 
scénarios quelque peu tautologique. 

On formule, en effet, quelques hypo- 
thèses plus bu moins favorables — sans 
jamais étndier quelle conjonction 
d’intérêts et de comportements pour- 
rait conduire i leur réalisation, alors 


que ce serait le véritable intérêt du tra- 
vail, — et Ton constate ensuite, quasi 
mécaniquement, que les conséquences 
en seront elles-mêmes plus ou moins 
favorables : 3 s’agit plus d’une incanta- 
tion que d’un exercice de préparation 
des décisions. Mais peu importe, puis- 
que les dérisions qu’il s’agît de prendre 
ou de faire prendre sont parfaitement 
déterminées : dans le contexte actuel, 
les auteurs du rapport paraissent consi- 
dérer que la politique de développe- 
ment se confond avec celle de rajuste- 
ment structurel, ce qui leur permet 
d* aligner invariablement la même lita- 
nie de recommandations (rééquili- 
brage des budgets et des balances de 
paiements, réduction salaires, prio- 
rités à l’exportation, privatisation, 
« vérité » des prix, reconnaissance des 
exigences souveraines de la rentabilité 
et de la compétitivité, etc.) . 

Quant à la partie spéciale du rap- 
port, consacrée cette année aux rela- 
tions entre industrialisation et com- 
merce extérieur, elle permet à la 
Banque d’exposer une nouvelle fris sa 
thèse centrale en faveur des stratégies 
«ouvertes». Selon cette thèse, on le 
sût, F accélération du développement 

requiert l'intégration la plus large pos- 
sible des économies nationales dans les 
échanges internationaux, en fonction 
des avantages comparatifs et des 
« lois » du marché ; 3 doit en résulter 
une orientation prioritaire de la pro- 
duction vers l’exportation, sans que Ton 
paraisse se soucier ni des besoins 
internes les pins urgents, ni d’une 


conjoncture internationale fort peu pré- 
parée è absorber ce surcroît cf exporta- 
tions. Le plaidoyer se termine par un 
«programme d’action» qui surprend 
par sa banalité, car 3 ne contient rien 
d’autre que les composantes standards 
des « programmes d’ajustement struc- 
turel» imposés par la Banque à des 
diyaîtwc de pays en voie de développe- 
ment durant les années récentes. 

Ou comprend mieux, dès tara, la 
signification réelle de ce rapport : ce 
n’est pas un effort pour analyser et 
pour comprendre, c’est une thèse à 
faire triompher. Or, même si plusieurs 
de ses éléments sont parfaitement justi- 
fiés dans certains cas, rîncoavéxrient 
d’une telle démarche est de confondre 
la partie avec le tout, de faire passer 
pour un « développement » général cer- 
tains intérêts particuliers, de prétendre, 
par exemple, qu’il ne peut exister 
qu’une seule voie de développement là 
où, par essence, les objectifs envisagea- 
bles sont multiples et le respect du plu- 
ralisme une exigence primordiale. 

Par quelles techniques se réalise ce 
tour de passe-passe idéologique? En 
bref, elles consistent à travestir l’his- 
toire en ne considérant qu’un seul 
aspect de la réalité — par exemple en 
affi rman t que la libéralisation du com- 
merce a causé « une prospérité sans 
précédera à l’échelle mondiale », — et, 
surtout, à escamoter les options de poli- 
tique économique en dégageant un seul 
« bon choix », généralement favorable 
aux règles du marché et aux intérêts les 
plus puissants sur ce marché (investis- 
seurs étrangers, exportateurs™). 


Contraste provocant 


L A comparaison des deux rapports 
débouche sur un contraste provo- 
cant : Fan inquiète parce qu’il se recon- 
naît implicitement prisonnier d’une 
idéologie et d’une méthode d’approche 
insuffisante ; l'autre tranche à grands 
coups d’affirmations péremptoires, 
dont on découvre chaque armée davan- 
tage qu’elles ne sont pas politiquement 
innocentes, mais interdit en pratique 
tout débat. 

- Or le débat est essentiel en la 
matière, et 3 faut en restaurer la possi- 
bilité. Un premier pas dans cette voie 
serait d’approfondir T analyse politique 
du développement et du râle des orga- 
nisations multilatérales. La tâche n’est 


pas facile : elle suppose à la fois rélabo- 
ration de méthodes intellectuelles 
d’analyse économique et sociale diffé- 
rentes de celles proposées actuellement 
par les économistes et les ingénieurs 
« orthodoxes » qui peuplent ces organi- 
sations. et l’émergence politique de 
contre-pouvoirs, face â la constellation 
d’intérêts particuliers qui domine 
aujourd'hui les bureaucraties interna- 
tionales. 


(1) Confèrence des Nattera unies sur le 
commerce et le développement. Rapport sur 
le commerce et le développement 1987 , 
Genève, Juillet 1987. . . 

(2) Banque mondiale. Rapport sur le 
développement dans le monde 1987 , Washing- 
ton DC, juillet 1987. 


CORRESPONDANCE 


En défense de M. Jean-Claude Duvalier 


Invoquant le droit de réponse , 
M* Sauveur Valsse, avocat de M. Jean- 
Claude Duvalier, ancien « président à 
vie » d' Haïti, nous adresse fa lettre sui- 
vante pour réfuter les informations 
contenues dans l'article intitulé « La 
privatisation d’un Etat », publié dans 
le Monde diplomatique au mois d’août 
dernier. Nos lecteurs en prendront 
connaissance avec une certaine Jubila- 
tion : les fonds étaient destinés à des 
gens « néces si teux et méritants » : 

L’article précité a très précisément la 
valeur démonstrative de son anecdote 
introductive : si le président Jean-Claude 
Duvalier, peu avant son départ d’Haïti, 
fait sortir des caisses publiques 
16 900 coupures de 50 gourdes chacune 
(soit des devises haïtiennes d’une valeur 
un peu supérieures à 50 francs chacune), 
est-ce pour les emporter avec lui, et sans 
doute ks disperser dans les cieux entre 
Port-au-Prince et Grenoble, où la douane 
française ne constatera absolument pas la 
présence de telles devises, d’ ailleurs 
inconv e rt i bles, dans ses avoirs ? Ou n'est- 
ce pas plutôt, comme il Ta fait souvent 
dans te cadre de ce que le Mande du ven- 
dredi 22 août 1986 qualifiait de « gestion 
paternaliste ». pour les distribuer ou tes 
faire distribuer, comme leur montant te 
démontre, à des petites gens nécessiteux 
et méritants comme 3 l’a fait souvent, et 
cette fris sans qu’on puisse, en raison des 
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circonstances, le soupçonner de vouloir 
acheta- un soutien populaire ? 

(...) Cet article se borne à reprendre, 
en les présentant comme irréfutablement 
démontrées, des prétentions de l’Etat haï- 
tien, auxquelles celui-ci croit tellement 
lui-même qu’aucune procédure m même 
enquête n’y prospère sur ces bases depuis 
environ dix huit mois... ! 

Quant aux procédures lancées devant 
des juridictions étrangères, spécialement 
celles des Etats-Unis, de France et de 
Suisse, elles n’ont abouti, malgré des pres- 
sions souvent très puissantes, notamment 
de certains gouvernements, et surtout des 
médias (par exemple la conclusion de 
l’article précité qui prétend dicta leur 
conduite aux tribunaux !), à aucun résul- 
tat significatif. 

B a d’aÜleurs été démontré, publique- 
ment, lors de certains de ces débats judi- 
ciaires, que l’Etat h aïtien , pour parvenir 
aux sommes considérables de ses préten- 
tions reprises dans l'article précité, avait 
comptabilisé — pour les additionner — 
deux, trois, quatre et même cinq fois des 
montants qui pourtant, selon lui, corres- 
pondent aux mêmes somma prises A des 
stades différents de leur cheminement 
(imaginaire) d’Haïti vers l’étranger ! 

D a de même été démontré publique- 
ment que la sorties de fonds publics des 
caisses de l’Etat haïtien avaient toujours 
été effectuées, d’une part, conformément 
à des régla budgétaires souvent prépa- 
rées avec le concours d’experts internatio- 
naux (et dont le fonctionnement n’a 
jamais donné lieu à critique de la part dra 
pins grandra institutions international» 
en matière économique et financière), 
d’autre part, en vue de dép e nses d’intérêt 
public, en Haïti on hors d’Haiti. Le carac- 
tère de certaines de Ces dépenses, effec- 
tuées en cash, a d’ailleurs été démontré 
par la production devant la tribunaux 
français des bordereaux accompagnant 
la ordres de décaissement, cela i la pins 
grande confusion des demandeurs. 

La fin de l'article ne comporte encore 
que «tes exagérations et inexactitudes, à 
Hmage des exempta de la fructification 
du « trésor de guerre » dans des sociétés 
fantômes tellement rocambolesqnes 
qu'elles n’avaient jamais encore été avan- 
cées. 

La conclusion, dans le même sens que 
ce qui précède, est qu’on s'étonne que le 
peuple haïtien ne comprenne pas que « les 
coupables ne lui soient oas •ends »— dans 


la mesure où 3 se l’a jamais demandé, et 
cela d’ailleurs dans l’intérêt bien compris 
de son fragite équilibre. 

A propos du même article consacré à 
Haiti, AL Fronts Aierceron, ancien 
ministre haïtien des finances, nous 
écrit: 

1« Sans même m’attarda sur les 
diverses affabulations notamment rela- 
tives aux compta «extra-budgétaires» 
cités dans l'article et qui ne sont rien 
d’autre que la numéros des compta du 
Trésor gérés en stricte conformité avec la 
loi (et par définition budgétaires ), je sou- 
ligne que j'ai démontré notamment devant 
tes juridictions françaises que je m’étais 
toujours strictement conformé dans ma 

fonctions aux textes et procédures de droit 
budgétaire haïtien, dont la rédaction et 
l’application ont toujours fût l'objet 
d’approbations unanimes de la part des 
plus hautes instances internationales ; tes 
transferts qui me sont imputés dans votre 
article sont, pour le premia, de nature 
purement privée, s’agissant de fonds épar- 
gnés sur une longue période, et pour les- 
quels des justifications ont été données, et 
pour le second strictement imaginaires et 
dénués du moindre élément de .veuve. 

Quant aux 9,3 millions de dollars pré- 
tendument « sortis » par M“ Saint-Cyr, 
présentée comme ma • secrétaire », Os 
ont donné lieu à des explications et justifi- 
cations si convaincantes eu Haiti même 
que M 0 * Saint-Cyr, qui n’était d’ailleurs 
pas ma secrétaire, mais directeur de 
l'administration centrale, a vu sa bonne 
foi reconnue. Elle est, d’ailleurs, res t ée en 
poste après mon départ, aucune accusa- 
tion ne pesant contre elle. 

Bien mieux, un certain nombre de bor- 
dereaux produits, à titre d’exemple, 
devant tes tribunaux fiançais (Bit établi la 
des tin a t i o n purement étatique des fonds 
décaissés par M 1 » Saint-Cyr ! 

2* Si le peuple haïtien ne c o m pren d pas 
que « les coupables ne lut soient pas 
remis c’est tout simplement que sa 
gouvernants se sont bien gardé» de te 
demander, pour des raisons très précises. 

En effet, mon cas et celui de trois de 
ma collègues sont essentiellement politi- 
ques, le pouvoir en place — dont tes 
récente événements ont montré l’état 
d’esprit — ayant voulu élimina de ht 
scène politique da hommes jeûna et 
compétente qui préparaient une réforme 
profonde da institutions et da hommes, 
redoutée d’une partie de la politi- 
que et de l’armée. 


La construction européenne 
à la recherche d’un second souffle 


nous adresse un point de vue critiqu 
sur les institutions communautaires, 
la suite de l'article de Bernard Cassen 
« La construction européenne à L 
recherche d’un second souffle » fl 
Monde diplomatique, février 1987). 

Trente ans après le traité de Rome, o 
a tte n d encore le «grand march é inti 
rieur », reporté, cette fois, ù 1992. Tout e 
demeurant très favorable au développe 
ment d’une étroite solidarité européen» 
l'opinion perçoit de phis en plus te carat 
tôre déraisonnable et ruineux de 1 
construction communautaire supranatk 
nale que quelques eurocrates s’obstinent 
édifia et à célébra, en sautant « comrr 
des cabris », disait déjà de Gaulle. 

Chimérique entreprise, à contre 
courant de l’histoire, que' de prétendr 
unifia la douze plus anciennes nation 
du monde, alors que la moindre ethni 
entend désormais s’administrer elle 
même. L'ONU compte aujourd'hu 
159 Etats membres contre SI seulemen 
en 1945, à l’époque des «pères d 
l’Europe». Pour eux, quel démenti 
L’évolution irréversible de l’humamt 
impose en effet u disparition da conglc 
menus politiques (1) et la solidarité d 
plus en plus étroite de nations de plus e 

plus nombreuses et responsables. 

Processus supranational dangereux e 
néfaste. Dangereux en ce qu'il tend à pci 
péma la coupure de l’Europe en deü 
blocs affrontés. Néfaste, nos industriels c 
nos paysans le savent bien, car la fusûx 
d'économies qui ne sont pas complémex 
tûrra mais concurrentes est foreémen 
génératrice de crise et de chômage e 
r absence de conditions de production uni 
fiées an préalable : fiscalité directe e 
indirecte, régimes sociaux, crédit, droit d 
grève, structura et mentalités syndicales 
etc. Or la seule harmonisation de taux d 
TVA variant de 2 % è 38 % représent 
déjà m a casse-tête insoluble pour le 
experts (2) ; eüc impliquerait, en outre 
de priver la Parlemente nationaux de leu 
fonction essentielle, qui est 1e vote du bud 
go. 

D faut savoir — et faire saveur en tout 
occasion - que le budget de la CEI 
«présente une charge de moins eu moin 
supportable pour les contribuable 
concernés : il s élève, ponr 1987. a 4P mil 
liards d’ECU, soit 276 milliard* A- fnmq 
c’est-à-dire plus de la moitié du produi 
intérieur brut de la Bdgique, ^lus di 


de ses institutions spécialisées pour tes 
deux années 1986 et 1987 ! Ce pactole 
provient, pour une part, des droits de 
doua ne perçus aux frontières extérieures 
de la CEE, mais surtout d’un prâèvement 
de 1,4 % (1,6 % l’année prochaine) da 
ressourça de TVA dans l’ensemble da 
Etats membres (sauf en Grande-Bretagne 
où ce prélèvement demeure limité à 1 %). 
La France y contribue pour 35 milliards 
de francs, soit plus de trois fois 1e budget 
total de notre ministère da affaira étran- 
gères ! 

La CEE apparaît ainsi comme un fac- 
teur non négligeable de hausse da prix et 
d’inflation. Cependant, la fn^ mî n inn 
européenne entend porta dès l’année pro- 
chaine de 40 à 57 milliards d’ECU 
(394 milliards de francs) le plafond 
a nnuel da ressourça communautaires 
pour pouvoir financer la politiques com- 
munes énoncées dans l’Acte unique euro- 
péen. 

Au total, avec ce budget faramineux et 
sa effets néfastes, la CEE apparaît un 
peu comme l’Europe da jobards! Dès 
lors, l’écroulement inéluctable de l'édifice 
communautaire peut aussi Ken résulta 
d]une brique supplémentaire telle que 
1 institution d’une présidence e ur op ée nne, 
de l'échec d’un prochain «marathon» 
agricole ou financier, de nouveltes pers- 
pectiva offertes & la réunification alte* 
mande, etc. 

H va de soi que la disparition certaine 
— avant 1992 — du mirage supranational 
de 1957 n'altérera en rien l’évidente 
nécessité d’une solidarité emtnéenne et 
mondiale approfondie, proche (tes besoins 
et da réalités, au contraire de la CEE 
musoire. 

Aussi bien,, l’avenir européen, c’est déjà 
ja multiplication croissante (tes liens entre 
la nations, mais surtout entre tes hommes 
et les entreprises de notre vieille Europe, 
ce so nt les succès da technologies curo- 
pcenna de pointe — la fusées Ariane, la 
a vions Concorde et Airbus, 1e programme 
Hermès, tes projets Eurêka, etc., — dont 
on sait qu’ils ne doivent rien à da struc- 
turas communautaires ruineuses et dépas- 


"UMeai ^HctueUemem avec force (Répub 
robes, Kazakhstan, Ouzbékistan, Tadjil 

moaioe, Tatais de Crimée, etc.). 

(2) La taux différentids de TVA 
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SOUS L’ŒIL VIGILANT DES ÉTATS-UNIS 
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La dynamique de paix en Amérique centrale 


P 


JL , maintenant ? Pourquoi soudain le plan de paix 

signe a Ciudad-de-Guatemaia le 7 août dernier par les cinq prési- 
dents d Amérique centrale apparaît-il comme une solution mira- 
de ? Sa mise en pratique est en tout cas encouragée par la commu- 
nauté internationale et par l’attribution du prix Nobel de la paix à 
son principal artisan, 1VL Oscar Arias, président du Costa-Rica. 
Pourtant, les obstacles politiques demeurent considérables, et l’on 
peut se demander si le nouveau plan Arias réussira là où ont échoué 
successivement les propositions fort semblables du groupe de 
Contadora et les précédentes tentatives de paix. 


Le conflit. d'Amérique centrale (I) 
est pluriel et complexe. U s'agit, en 
fait, de trois guerres distinctes et 
d'intensité inégale. La plus ancienne a 
commencé au Guatemala il y a vingt- 
six ans, et a fait plus de trente mille 
morts. Trois guérillas, dispersées dans 
les jungles et aujourd’hui unifiées au 
sein de I*Uflion nationale de la résis- 
tance guatémaltèque (UNRG) ont 
combattu les régimes militaires qui se 
sont succédé depuis 1954 jusqu’au 
rétablissement de la démocrade en 
1984. Après une courte trêve, la guerre 
a repris; en septembre dentier, par 
exemple, la guérilla affirmait avoir tué 
cent six militaires tandis que les organi- 
sations paramilitaires d'extrême droite 
multipliaient les assassinats de mili- 
tants de gauche (Z). 

La guerre civile du Salvador a com- 
mencé en 1979 et a déjà provoqué plus 
de soixante mille morts. Les insurgés, 
actuellement rassemblés an sein du 
Front Farabundo Marti de libération 
nationale-FrOnt démocratique révolu- 
tionnaire (FMLN-FDR) contrôlent 
une partie du territoire national et ont 
le soutien d'une importante fraction de 
la population. Le gouvernement 
démocrate-chrétien, que préside 
M. José Napoléon Duarte, n'est pas 
parvenu, malgré le considérable renfor- 
cement de son armée, à modifier le rap- 
port, de farces et à imposer one solution 
militaire.: .' ... 

Le conflit le plus récent — quarante 
mille morts — est celui du Nicaragua, 
où le gouvernement sandiniste affronte 
depuis quatre ans une guérilla contre- 
révolutionnaire. la Contra. Celle-ci est 
équipée et subventionnée par les Etats- 


— — Par IGNACIO RAMONET 

Unis au moyen de fonds publics, votés 
par le Congrès, et de fonds illégaux 
détournés, comme l’a révélé l'affaire 
des livraisons d'armes à l'Iran Les 
principales bases arrière de la guérilla 
antisandiniste se trouvent au Hon- 
duras. 

Chacun de ces conflits déborde les 
frontières du pays où il se déroule, 
d'abord parce qu'il provoque la fuite de 
centaines de milliers de réfugiés cher- 
chant asile dans les Etats voisins. Mais 
aussi parce que les territoires fronta- 
liers servent souvent de sanctuaires anx 
forces combattantes. El Salvador fait 
grief au Nicaragua de fournir en armes 
la guérilla du FMLN ; le Nicaragua, 
de son côté, reproche au Salvador de 
permettre aux avions qui approvision- 
nent la Contra de décoller de ses aéro- 
ports et au Honduras et au Costa- 
Rica (3) de servir de base arrière aux 

an tisn mti ntoet 

Les cinq pays sont ainsi pris dan« 
une spirale de violence pouvant les 
conduire à un conflit généralisé. Dans 
cette perspective, ils se sont surannés, 
consacrant une partie de plus en plus 
importante de leur budget à F équipe- 
ment militaire. Un tel effort et les des- 
tructions causées par la guerre ont 
conduit à l'effondrement économique 
de la région. Le volume du commerce 
interrégional, qui s’élevait à 1 400 mil- 
lions de dollars par an en 1975. ne 
dépasse pas 400 millions de dollars 
aujourd'hui. L'endettement des Etats 
est colossal et le niveau de vie a reculé 
de dix ans ; le chômage et le sous- 
. emploi ont atteint une ampleur incon- 
nue depuis la Grande Dépression. Les 
deux tiers des populations vivent en 
dessous du seuil de pauvreté (4). 
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A l'origine des conflits 


U NE forte croissance économique 
avait pourtant marqué les 
années 70. Paradoxalement, cela 
n’avait servi qu’à approfondir le fossé 
séparant les riches des pauvres. A 
l’exception du Costa-Rica, tous les 
Etats centraméricains étaient alors des 
dictatures. Et les oligarchies an pou- 
voir ont tiré profit de la vente des pro- 
duits d'exportation traditionnels 
(sucre, bananes, café, cacao, ananas, 
viande) alors que la misère des peones 
s'accentuait. De telles inégalités, dans 
un cadre politique non démocratique, 
ont poussé les hommes à la révolte et 
sont à l'origine des conflits régionaux. 

La victoire des insurgés sandinistes 
au Nicaragua, en 1979, et la chute de 
la dictature des Somoza ont encouragé 
tous ceux qui, les armes à la main, lut- 
taient en Amérique centrale pour une 
société plus juste, plus égalitaire, plus 
démocratique. 

Arrivé au pouvoir en 1981, 
M. Ronald Reagan décide de stopper 
l'élan des guérillas dans cette zone tra- 
ditionnellement soumise à l'influence 
de Washington et que le président amé- 
ricain qualifie de « cinquième fron- 
tière *, d'« arrière-cour des Etats- 
Unis ». M. Reagan se déclare favorable 
à une solution militaire ; il expérimente 
sur le Salvador et le Nicaragua la stra- 
tégie dite des « conflits de faible inten- 
sité (5) ». 

Les Etats-Unis entreprennent alors 
d’aider massivement Tannée salvado- 
rienne, créent la Contra et transfor- 
ment le Honduras en un terrain de 
manoeuvres permanent pour leurs pro- 
pres troupes. La tentation d'intervenir 
directement au Nicaragua devient 
obsédante. . 

Les tentions sont si vives, l'implica- 
tion des Etats-Unis si profonde (sur- 
tout après l'invasion de la Grenade) et 
la guerre générale si imminente que les 
Etats latino-américains en viennent & 
proposer, au sein du groupe de Conta- 
dora (Mexique, Panama, Colombie, 
Venezuela), en sept e mbre 1984, un 
premier plan de paix pour l’Amérique 
centrale. Washington le trouvant trop 
favorable à Managua, ce plan échoue. 

Cependant, grâce aux efforts du 
groupe de Contadora, la démocratie 
sera peu à peu rétablie dans l'ensemble 
de la région. Le régime sandiniste orga- 


nisera lui aussi, en 1984, des élections 
générales et dotera le Nicaragua d'une 
nouvelle Constitution garantissant le 
pluralisme politique, l’économie mixte 
et le non-alignement. 

A force de proposer des solutions de 
paix systématiquement refusées par 
Washington, le groupe de Contadora a 
usé son crédit et s'est enlisé dans 
l'impuissance. Les Etats latino- 
américains ont alors favorisé la créa- 
tion d’un groupe d’appui à Contadora, 
constitué par de jeunes démocraties — 
Argentine, Brésil, Pérou, Uruguay — 
qui ont, à leur tour, soutenu diverses 
initiatives de paix, en particulier, le 
plan d’EsqnipnJas en mai 1986. 

La création de ces deux groupes 
d'intervention diplomatique, Conta- 
dora et d’Appui, montre combien 
l'Amérique latine est aujourd'hui atta- 
chée & la recherche de solutions politi- 
ques propres. Elle n'accepte plus aussi 
facilement, sur des questions concer- 
nant le sous-continent, le bon vouloir de 
Washington. Il s'agit d’un véritable 
bras de fer intellectuel. Tontes les pro- 
positions de paix pour l’Amérique cen- 


trale — et jusqu’au premier plan Arias 
de février 1987 - ont échoué (6), 
Washington exigeant, explicitement, le 
renversement du régime de Managua 
et s'appuyant sur ses principaux alliés 
dans la région — El Salvador et le Hon- 
duras - pour saper les projets d'accord 
qui ne tiennent pas compte, directe- 
ment on indirectement, de cette exi- 
gence (7). 

Pourquoi alors le nouvel accord de 
paix, signé le 7 août dernier, ne suscite- 
t-il pas un total scepticisme et soulève- 
t-il an contraire une jubilante espé- 
rance ? 

Essentiellement, parce que la posi- 
tion des deux principaux acteurs du 
drame d’Amérique centrale — le gou- 
vernement américain et le régime san- 
diniste — s'est considérablement affai- 
blît. En effet, à Washington, la 
domination du Parti démocrate » aussi 
bien au Sénat qu’à la Chambre — a 
réduit la marge de manœuvre de 
M. Reagan. D’autre part, l'affaire des 
ventes d'armes à l'Iran a fortement 
entamé la popularité du président, que 
l'actuelle tourmente financière, consé- 
quence de sa politique économique, ne 
risque pas de rétablir. Enfin, l'engage- 
ment de la flotte des Etats-Unis dans le 
Golfe n’autorise pas le gouvernement 
américain à ouvrir un second fronL 

Le Nicaragua, de son côté, connaît 
un véritable chaos économique. C'est 
la conséquence non seulement du boy- 
cottage commercial imposé par les 
Etats-Unis, mais aussi de T intensifica- 
tion spectaculaire de la guerre des 
«contras» (8). Ceux-ci sont mainte- 
nant présents dans plusieurs zones du 
pays et contraignent l'armée sandiniste 
à se disperser sur tout le territoire 
national et à survriller les objectifs éco- 
nomiques (routes, ponts, silos, usines), 
cibles préférées de la Contra. Munis 
désormais de missiles antiaériens Red 
Eye, les guérilleros abattent facilement 
les hélicoptères blindés soviétiques 
Mi-24 Hind, principale orme antisu b- 
veraive des sandinistes. 

Les pénuries de toute sorte - alors 
que l'inflation atteindra cette année 
1000% — renforcent le mécontente- 
ment de la population. Et comme l'état 
de siège, toujours en vigueur, permet 
une facile répression, le nombre de pri- 
sonniers politiques s'est fortement 
accru (on l’estime à quelque six 
mille) ; l'image de la révolution sandi- 
niste ne cesse de se dégrader (9). 


Contra installées sur son territoire ; ou 
le refus du gouvernement sandiniste de 
négocier directement un cessez-le-feu 
avec la direction politique de la Contra. 

Certes, en signant l’accord, les prési- 
dents centraméricains ont reconnu, 
pour la première fois, la légalité du 
gouvernement sandiniste ; de son côté, 
M. Daniel Onega reconnaissait comme 
seul gouvernement légal du Salvador 
celui de M. Duarte ; des commissions 
de réconciliation ont été mises sur pied 
dans les trois pays en guerre (Nicara- 
gua, Salvador et Honduras), et des ren- 
contres ont eu lieu entre des représen- 
tants des gouvernements salvadorien et 
guatémaltèque et ceux des gué- 
rillas (12). Toutefois, le chemin à par- 
courir reste long da n« la mesure où 
l'armée, aussi bien salvadorienne que 
guatémaltèque, voit d’un mauvais œil 

(1) En géopolitique, res pi r ati on Améri- 
que centrale désigne cinq Etats : Costa-Rica, 
El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicara- 
gua. Deux antres Etats situés pourtant dans 
l'isthme ceotraméricain — Belize et Panama — 
ne font pas partie de T Amérique centrale pro- 
prement dite. 

(2) Cf. Information du Guatemala, 
V 238, 18 septembre 1987. 

(3) Après b signature, le 7 août 1987. de 
raccord de Guatemala, le Nicaragua a retiré 
la plainte déposée devant b Cour internatio- 
nale de justice de La Haye contre le Costa- 
Rica, accusé d'abriter des bases de «con- 
tras». La plupart de ces bases ont été 
démantelées depuis l'arrivée de M. Oscar 
Arias au pouvrar. 

(4) Cf. Help or Hlndranee? United States 
Economie Aid in Central America, remarqua- 
ble rapport élaboré par The Institnte for Food 
and Development Policy (14S Nmih Street, 
San-Franciacn. Californie 94 103). juin 1987, 
76 pages. 

(5) Cf. Ignacio Ramonet, «La bagne 
guerre occulte contre le Nicaragua», le 
Monde diplomatique, février 1987. 


les concessions inévitables qu’Q faudra 
consentir aux guérillas. Les forces 
années seront une fois de plus tentées 
de se tourner vers Washington et d'en 
attendre les consignes^. Mais le prévi- 
sible scénario (coup d'Etat, dictature, 
répression) appartient vraiment au 
passé, et chacun sait, en Amérique cen- 
trale, qu’il ne conduit qu'à des 
impasses. 

Deux voies seulement mènent à la 
paix : l'impossibilité de gagner la 
guerre et la réelle volonté de s’enten- 
dre. Les présidents centraméricains 
sont aujourd'hui convaincus, après un 
si long conflit, qu’en aucun cas la 
guerre ne saurait constituer une solu- 
tion. Aussi, n’en déplaise à Washing- 
ton, continuent-ils de parier coûte que 
coûte sur les chances de la paix. 

(6) Cf. -The Arias Plan and tbeTortnous 
TriptotheSununh ». Emùo. M an ag u a, juillet 
1987. 

(7) Cf. James Chacc, «The End of tbe 
AfFair ? », Nem York ttevtew ofBooks, 8 octo- 
bre 1987. 

(8) Cf. Suran Kaufman Pnrcefl, «The 
Choicc in Central America », Forrfjj» AJJairs. 
automne 1987. 

(9) Cf. James Omcc, «The End af tbe 
Affair? »,cp. cft. 

(10) Cf. «The Arias Flan and tbe Tor- 
tuous Trip to tbe Summit -, op. dL (en parti- 
culier le chapitre intitulé : ■ Petroleum Pro- 
blème»). 

(11) Cf. les déclarations de M. Reagan à 
Radio France Internationale, dans l'émisrion 
« Pe rs pe c tives de paix en Amérique cen- 
trale », diffusée le mardi 13 octobre 1987. 

(12) Selon les recommandations de 
Taccord de paix, don on lira le texte intégral 
dans DIAL n* 1231, 24 septembre 1987 
(47, nie des Grands-Augustins, 75006 Paris). 


Du camouflet a la diplomatie de M. Reagan 


BATAILLE POUR LA MER RO UGE 

Alors que tous les projecteurs sont braqués sur le Golfe, c'est la mer Rouge, vers 
où convergeront 75# du pétrole destiné à l'Europe, qui va être bientôt le théâtre 
d'affrontements majeurs. Pierre Terzian, directeur de l'hebdomadaire Pétros - 
tra régies, et Marc Yared évaluent lesenjeux économiques et géopolitiques du bras 
de fer qui se prépare. 

-J TT ~ 1 HARO SUR LA FAO 

Mm La campagne contre Edouard Saouma. 

directeur général de la FAO. met en cause 
^ *' ex ' slencc même de cette agence des Nation s 
Unies. Arabies a enquêté sur une affaire qui 
menace l’équilibre alimentaire des pays en 


E NFIN, une difficulté majeure est 
venue s'ajouter aux précédentes : 
Moscou a informé cet été Managua 
que les fournitures de pétrole soviéti- 
que seraient désormais limitées, et en 
tout cas inférieures à celles des années 
p récé de ntes (10). Fondamentalement, 
cet avertissement signifie que l'URSS 
de M. Gorbatchev — engagée dans une 
difficile -* restructuration » — ne sau- 
rait consentir au Nicaragua une aide 
permanente aussi importante qu'à 
Cuba (environ 4 milliards de dollar * 
paran). 

Même si Moscou est en partie 
revenu — après la signature de l'accord 
de paix du 7 août dernier — sur sa déci- 
shm à propos du pétrole, celui-ci man- 
quera. Pour éviter cette pénurie et 
obtenir, du Mexique et du Pérou 
notamment, des fournitures de pétrole, 
Managua a certainement dû faire des 
concessions politiques. 

Misant sur ce réel affaiblissement de 
Managua, les Etats-Unis n’ont pas 
hérité à proposer, début août, leur pro- 
pre {dan de paix patronné conjointe- 


ment par M. Ronald Reagan et M. Jim 
Wright, sénateur démocrate. En un 
geste désespéré pour empêcher les 
Etats latino-américains d’imposer leur 
propre solution. 

Ce plan Reagan-Wright a eu pour 
effet d'inciter les chefs d’Etat cemra- 
méricains à signer à leur tour, «an» tar- 
der, la nouvelle mouture du plan Arias, 
le 7 août à Ciudad-de-Guatemala. 
Même le Honduras, le plus soumis des 
alliés des Etats-Unis dans la région, n’a 
pu aller à l’encontre de la dynamique 
latino-américaine et s'est associé an 
camouflet infligé à la. diplomatie de 
M. Re agan . Celui-ci, on le sut; a criti- 
qué le plan Arias et continue de 
demander au Congrès l'octroi d’une 
aide de 270 millions de dollars pour les 
■ contras* (11). 

Cette attitude des Etats-Unis est de 
mauvais augure. D'autres signes indi- 
quent également que le chemin de la 
paix demeure semé d'ostaeles : par 
exemple, le comportement du Hon- 
duras, qui ne semble pas près d’exiger 
le démantèlement des bases de la 


ÉCHÉANCES CRUCIALES 

; * ' L'ex-ministre libanais Michel Eddé. un des 

candidats les plus en vue aux présidentielles 
de 1988. mesure l'Impact des prochaines 
T, : 'Ç' " ,? v " échéances électorales — en Israël, aux Etats- 

= Unis, en France — sur l'évolution du pays du 

HABIB-DELONCLE TIRE 
LA SONNETTE D* ALARME 

Le président de la Chambre de commerce franco-arabe analyse le déclin d'un 
courant d'échanges naguère très prometteur, et propose des remèdes. 
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AU-DELA DE L’ACCORD SUR LE 


Les Deux Grands décideront-ils 


Îj A reprise du dialogue américano-soyié tique devrait trouver, 
après le 7 décembre prochain, un premier aboutissement avec la 
signature de raccord sur le démantèlement des euromissiles. 
D’autres discussions suivront entre Washington et Moscou, sur la 
réduction des armes nucléaires stratégiques, sur les missiles tacti- 
ques , les armes conventionnelles^. Les Européens seront-ils en 
mesure d’affirmer une position commune, ou laisseront-ils les 
Deux Grands décider du sort de leur continent ? Le débat se pour- 
suit, et M. Mitterrand a proposé le mois dernier la^ création par 
Paris et Bonn d’un conseil de défense commune. Tôt ou tard, le 
choix devra être fait entre deux options : intégration de l’Eu rope 
occidentale au système stratégique américain, on la construction 
d’une défense européenne indépendante. 


Par PAUL-MARIE DE LA GORCE 


L’accord américano-soviétique sur 
r- option double zéro», que devrait 
consacrer la prochaine rencontre entre 
le président Reagan et M. Gorbatchev, 
fait naître partout l’irrépressible senti* 
ment qu’il s’agit, cette fois, d’un point 
de déport et non d’un point d’arrivée : 
cet accord devrait être suivi d’autres, 
concernant aussi le théâtre européen, 
ou portant plus précisément sur les rap- 
ports de forces entre les deux plus 
grandes paissances. 

C’est d'ailleurs ce que, des deux 
côtés, on déclare souhaiter : M. Gor- 
batchev, en particulier, a fait du désar- 
mement le « cheval de bataille » de sa 
politique étrangère et, sans examiner 
ici les raisons qui l’ont poussé dam 
cette voie, on reconnaîtra qu*3 est ainsi 
parvenu à donner de son pays, de sa 
politique et de hii-mêmc une image très 
différente de celle que les dirigeants 
soviétiques offraient naguère, ou du 
moins de ce que l’on en percevait dans 
les pays occidentaux. Et sans analyser 


davantage les motifs des inflexions que 
le président Reagan a voulu damer & la 
politique américaine, on admett ra que 
lui aussi s’est engagé dans la même 
voie : sa déclaration du 8 octobre, 
saluant en M. Gorbatchev un dirigeant 
soviétique « complètement différent» 
de ses prédécesseurs — puisqu'il 
n’aurait pas L’intention de « répandre 
partout te communisme dans le 
monde (1) », donne la mesure, quoi 
qu’on en pense, de ce que le président, 
des Etats-Unis est prêt à dire pour jus- 
tifier le dialogue désormais entamé 
avec l’URSS et les développements qui 
pourraient en résulter— 

Mais quels pourraient-ils être en 
matière de désarmement ? Trais direc- 
tions s’offrent à cet égard : la rédaction 
des arsenaux d'armes nucléaires straté- 
giques ; celle du nombre actuel de mis- 
siles nucléaires tactiques ; celle, enfin, 
des farces co n ve n t i onnelles et chimi- 
ques déployées sur le théâtre européen. 


L’IDS, on obstacle de taille 


L A recherche d’un accord sur les 
armes. . stratégiques... s’inscrirait. . 
naturellement dans la suite des 
SALT-l et SALT-2 et répondrait aux 
mêmes préoccupations qui justifiaient 
les accords auxquels ils avaient abouti : 
il s'agirait, aujourd’hui comme 
naguère, de réduire le nombre excessif 
de missiles destinés & la destruction 
massive des capacités économiques et 
démographiques d'un adversaire. 

On sait que les charges nucléaires 
opérationnelles correspondant à ces 
missiles - ce qui est évidemment 
l'essentiel pour l'évaluation du rapport 
des forces — sont au nombre de douze 
mille environ du côté américain et de 
quelque dix mille du côté soviétique, 
infiniment plus qu’il n’est nécessaire 
pour la destruction du gros du potentiel 
économique et démographique des 
Etats-Unis comme de l’URSS. Mais on. 
sait aussi que toute tentative d’aboutir 
à ira nouvel accord à cet égard - par 
exemple, celui proposé par M. Gorbat- 
chev & Reykjavik et qui portait sur une 
réduction de moitié des arsenaux 
nucléaires stratégiques des deux plus 
grandes puissances — se heurte à l'obs- 
tacle de l'initiative de défense stratégi- 
que (IDS) du président Reagan. U 
serait certes possible de mettre en 
échec un système antimissiles dam 
l’espace, tel que celui visé par 1TDS, 
grâce A la mise au peint de techniques 
appropriées (2). Mais, faute que Ton 
soit certain d’y parvenir, 3 n’est pas de 
moyen plus sûr que la saturation, qui 
exige un nombre de missiles stratégi- 
ques aussi élevé que nécessaire pour 
qu’ils atteignent leurs objectifs en 
quantité suffisante. 


En d’aütrcs termes, là prudence 
conseille alors à toute puissance devant 
faire face A un éventuel barrage spatial 
antimissiles d’avoir plus, et non pas 
moins, de missües nucléaires stratégi- 
ques. C’est dire qu’il y a peu de 
chances que les Etats-Unis et l’Union 
Soviétique s’accordent pour eu réduire 
le nombre tant que 1TDS sera ouverte- 
ment poursuivie : tout au plus peut-on 
songer à une réduction très limitée 
pourvu que les essais prévus pour le 
système antimissiles américain demeu- 
rent dans des limites fixées & l'avance, 
les Soviétiques se réservant d’obtenir 
de plus amples résultats avec une autre 
administration américaine, moins favo- 
rable A cette IDS A laquelle le préri- 
dent Reagan a voulu attacher son nom. 

Une réduction du nombre des armes 
nucléaires tactiques sur le théâtre euro- 
péen ne se heurterait A aucun obstacle 
de ce genre. Elle correspondrait, an 
contraire, à un double souci ; montrer, 
après le retrait des armes nucléaires A 
portée intermédiaire et « A plus courte 
portée», que les deux plus grandes 
puissances n’ont pas l'intention de se 
faire directement la guerre, ni avec ces 
armes-lâ ni sur ce théâtre-là ; et tenir 
compte des formidables difficultés pro- 
duites par l’éventuel emploi de milliers 
d’armes atomiques tactiques entrepo- 
sées au coeur de l’Europe, et dont an 
verra plus loin que c’est IA Tune des 
préoccupations p r in c i pales des respon- 
sables politiques et militaires occiden- 
taux - et probablement aussi soviéti- 
ques. 

Mais les objections viennent ici des 
gouvern em ents européens. Ceux-ci ont 
été conduits, depuis le début des 


années 60, à voir dans les armes 
nucléaires tactiques le seul moyen de 
compe ns er l’infériorité supposée des 
forces co n ve n tio nn elles de l’OTAN et 
l’instrument par excellence de la straté- 
gie de riposte graduée qui fût et qui 
demeure la doctrine officielle de l'orga- 
nisation militaire atlantique. Dès qu'il 
a été question d’un accord sur la « dou- 
ble option zéro », ils l’ont souvent soup- 
çonné d’être le début d'une sorte 
d’engrenage qui conduirait par étapes, 
après la suppression des missiles A por- 
tée intermédiaire, puis celle des mis- 
siles «A plus courte portée», A la 
rédaction du nombre des missiles tacti- 
ques et, plus tard peut-être, & leur sup- 
pression' : ainsi a-t-on évoqué le spectre 
de la dénucléarisation dans les états- 
majors de rOTAN et dans les milieux 
européens les pins attachés A l’ortho- 
doxie atlantique et au principe premier 
de la stratégie de riposte graduée. 

On peut juger qu’on en est loin. Il y a 
toujours quatre mill e six cents têtes 
nucléaires américaines A portée tacti- 
que. Mais 3 ne fait aucun doute que les 
responsables mîGtaires américains en 
Europe et les gouvernements des pays 
européens membres de fOTAN mobili- 
seront leur Influence pour .retarder, 
sinon empêcher, tout accord sur une 
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tud accroissement. On ne peut donc 
certainement pas s’attendre à un abou- 
tissement aisé. Le seul domaine qui 
autorise A croire A un accord prochain 
est celui des armements chimiques, 
dont remploi poserait de considérables 
problèmes (en particulier pour la 
manœuvre des années) et qu’Améri- 
cains et Soviétiques pourraient décider 
de prohiber : la plus grave difficulté ici 
serait d’en contrôler l'application par la 
surveillance des unités de production, A 
laquelle répugnent les deux plus 
grandes puissances. 

Devant les per sp ect i ves d’accord de 
désarmement, on ne peut qu’être 
frappé par le désarroi, l'anxiété, l’agita- 
tion des gouvernements européens : 
tout se passe comme s î, concernés au 
premier chef par la réduction des 
forces et la limit ation des risques de 
conflit sur leur propre continent, 3s 
réagissaient par l'e xpr e ssi on désordon- 
née de leur peur ou de leur impuis- 
sance. Encore les cas doivent-ils être 
distingués. Le problème de la sécurité 
ne se pose pas et ne devrait pas se poser 
dans les mêmes termes aux pays qui 
ont confié leur défense A l’organisation 
utilitaire atlantique en y intégrant leurs 
propres forces et A ceux qui, comme la 
France, ont établi leur propre système 
de dissuasion nucléaire comme instrn- 


l’expresrion même du général Rogers 
(« Place the Burden of Escalation <m 
the Enemy ») de laisser A l’ennemi Ja 
charge de recourir en premier A 
l'emploi des armes nucléaires tacti- 
ques. 

Les respo n sables européens auraient 
d’ailleurs tort de s’en étonner, et en 
particulier les responsables français : il 
y a près d’un quart de siècle que le 
général Aüleret, qui fut, aux côtés du 
général de Gaulle et de M. Pierre 
Mesamer, le principal artisan des 
forces nucléaires françaises, avait 
dénoncé les conséquences incontrôla- 
bles et nécessairement désastreuses 
qu’aurait remploi massif du nucléaire 
tactique sur le théâtre européen, tant 
pour les populations que pour Ja 
manœuvre des forces, et il les avait 
exposées devant la hiérarchie de 
l'OTAN dont la France faisait encore 
partie (5). Et si, pendant longtemps, 3 
ne fut pas de bon ton d’en parler, dans 
les états-majors atlantiques ou dans les 
mili eux qu’as influençaient, ce fut tou- 
jours, en réalité, l’une des plus 
constantes préoccupations des milieux 
militaires occidentaux. Aujourd’hui, 
les tabous ont commencé d’être ren- 
versés et les interrogations sur l’emploi 
du nucléaire tactique se multiplient 
o u ver t ement. 
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réduction notable du nombre des armes 
nucléaires tactiques, exigeant, en tout 
cas, qu’aucun ne soit conclu à moins 
d’un accord parallèle sur le rééquili- 
brage et la réduction des forces conven- 
tionnelles sur le théâtre européen. 

' L’administration américaine leur a, 
du reste, donné raison et D est vraisem- 
blable que r ouverture d’une négocia- 
tion sur la réduction des arsenaux 
d'armes tactiques serait Hée A la 
relance des pourparlers sur la limita- 
tion des forces c on ve n tio nnelles des 
pays du pacte de Varsovie et des pays 
membres de l’OTAN. 

Les dogmes que l'on cherche A impo- 
ser A l’opinion occidentale sur la supé- 
riorité du camp soviétique en forces 
conventionnelles sont pour le moins 
contestables (3). Maïs 3 est clair qu'un 
accord sur des réductions équilibrées, 
de part et d'autre, soulèverait 
d'énormes difficultés, tant pour l’éva- 
luation des forces que pour leur 
implantation et le risque de leur éven- 
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ment essentiel de leur défense et de 
leur survie. Au fond, les accords de 
désarmement déjà conclus - r « option 
double zéro », — et ceux que Ton peut 
envisager au terme des négociations 
qui suivront le prochain sommet 
américano-soviétique, provoquent déjà 
une crise de la doctrine de l’OTAN 
qui, sans doute, serait apparue de toute 
façon, mais qui surgit maintenant d*n« 
le contexte du dialogue stratégique 
entre l'URSS et les Etats-Unis. 

Cette crise s’exprime par une double 
mise en cause : celle de remploi éven- 
tuel des armes nucléaires tactiques du 
camp atlantique sur le théâtre euro- 
péen et celle de la contribution respeo-, 
tive de chacun des Etats membres de 
l’OTAN en forces conventionnelles et, 
par conséquent, du volume total de 
celles-ci. La révision de la doctrine 
d’emploi du nucléaire tactique de 
rOTAN n’est pas admise officielle- 
ment : m ais elle est pourtant le thème 
le plus courant des discussions entre 
spécialistes, l’objet de controverses per- 
manentes des deux côtés de r Atlanti- 
que. C'est le résultat sans doute inévi- 
table de l'avènement des armes 
conventionnelles de nouvelle généra- 
tion, autoguidées et d’une très grande 
précision, et plus encore de leur doc- 
trine d'emploi dans le cadre du concept 
d'Airland Battle qui, A partir de sa 
mise au point par l’état-major de 
Famée américaine, est devenu depuis 
le début de la décennie le concept cen- 
tral de la stratégie de l’OTAN en 
Europe. L'emploi de ce type d'armes 
« sur toute la profondeur du champ de 
bataille » et contre « les forces de 
deuxième échelon » de l'adversaire — 
pour reprendre les expressions des 
textes officiels — mettait en cause la 
place des armes nucléaires tactiques 
dans la stratégie de l’OTAN. 

A travers la variation des termes et 
les hésitations de la pensée, on a claire- 
ment discerné, peu A peu, que l’emploi 

des armes tactiques était réservé au cas 

d’échec manifeste des opérations pré- 
vues par application du concept d 'Air- 
land Battle et d'effondrement du dis- 
positif allié (4). Mais, hors de ce cas 
extrême, 3 s’agit bel et bien, suivant 


Mais 3 ne faut pas s’étonner davan- 
tage que les gouvernements européens 
et la plupart de leurs conseillers mili- 
taires en conçoivent de grandes inquié- 
tudes. Ils ont souscrit aux do g m ^y de la 
stratégie de riposte graduée et y 
demeurait en principe attachés, alors 
même que certains de ces dogmes. 
Subissent aujourd’hui, sous la 
contrainte des faits, d’évidentes 
entorses. Mais, par-dessus tout, ils en 
aperçoivent les probables consé- 
quences : plus 3 y a de doutes, de ques- 
tions et de conditions A l’emploi du 
nucléaire tactiqne, plus grandit 
l’importance du « rééquilibrage » des 
forces conventionnelles en Europe, 
c’est-à-dire, en pratique, de l'accroisse- 
ment des forces conventionnelles four- 
nies par les pays européens. 

On conçoit la perplexité des gouver- 
nements qui se sont attachés jusqu’à 
maintenant A lîmitur autant que possi- 
ble la substance de leur effort militaire 
derrière l’orthodoxie de leurs déclara- 
tions d'allégeance aux doctrines de 
l’OTAN. C'est le cas naturellement des 
pays les plus excentrés . de l'alliance, 
Italie, Espagne, Portugal aussi bien 
que Danemark, Norvège, Hollande et 
Belgique. Mais cela poserait, aussi de 
difficiles problèmes à ceux dont l’effort 
est le plus grand, l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne, alors que ls conjonc- 
ture économique leur impose une 
stricte limitation de leurs dépenses 
m ili t air es — dont 3 est même prévu 
qu'elles seront réduites pour les forces 

(1> Le Monde. 29 octobre 1987. 

U) La Fiance, prévoyant qne rU ni on 
soviétique, après les Etats-Unis, pourrait 
déployer on système spatial antimîsxues, s'est 
engagée dans cette voie : les recherches por- 
tent sur la réduction de la sensibilité radar, 
celle de la s ensi b ilité an laser, la rotation des 
têtes de mis s ile, les tajeeftosms - basées», 

(3) Voir les évaluations faites par l'amiral 
(CJL) Sanguinetti dans le Monde diplomati- 
Çæ d’octobre 1987. 

(4 ) Voir sur Ce point h co rre spondance 
«ntine Je général Rogers, alors onromanibint en 
chef des forces de l’OTAN, et l'auteur dans la 
Gttareet l'atome, pp. 138 et mirâmes: 

(5) Aéfcuc nationale, aoOt 1964. 
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britanniques. C’est dire que tous les 
problèmes se posent à la fois pour les 
Etais européens membres de l’OTAN.: 
incertitude . sur les négociations 
américano-soviétiques et leur aboutis- 
sement, crise générale de la stratégie 
de l'OTAN. -interrogations sur l’effort 

militair e à fournir dans l’av enir , 

C’est dans ee contexte que, de nou- 
veau, s’est ouvert en France un débat 
sur les choix stratégiques du pays. En 
apparence, il ne porte pas sur ressen- 
tie!. c’est-à-dire sur la dissuasion 
nucléaire nationale. Nul n’ose remettre 
en cause un instrument qui assure à la 
France l’indépendance de sa défense, 
dissuade radicalement un agresseur de 
s’en prendre à ses intérêts vitaux et 
donne au président de la République 
un statut international qu’il n’aurait 
évidemment pas sans cela. Et la consé- 
quence — considérable pour le contenu 
effectif de l’effort militaire français — 
est que tout est fait pour assurer la cré- 
dibilité, la permanence et l'avenir des 
forces nucléaires, même s’il n’y faut en 
réalité que 0,5 % à 0,6 % du PIB mar- 
chand, alors que le budget militaire 
total en représente 3,8 % à 3,9 %. 

Mais au-delà d’un accord général sur 
la dissuasion nucléaire nationale, et 
même si. Ton peut se demander si sa 
signification et toutes ses implications 
en sont bien comprises par tous, il est 
manifeste que la tentation existe 
aujourd'hui d'additionner à cette stra- 
tégie une autre, qui orienterait dans 
une tout autre direction la politique de 
défense de la France, tout comme sa 
politique étrangère et son' effort mili- 
taire. H s’agit, en pratique, de savoir 
sous quelle forme, de quelle façon et 
avec quelles conséquences pour sa doo- 
trine - dé défense et pour ses . propres 
forces, la France devrait participer & la 


défense de l'Europe et contribuer à son 
élaboration. 

La réflexion, à cet égard, doit tenir 
compte d’un double impératif admis 
jusqu’ici par tous les responsables fran- 
çais et par les principales tendances 
politiques. Nul ne prétend que la 
France puisse se désintéresser du sort 
de ses voisins et nul ne Ta jamais dit à 
aucun moment depuis les origines de la 
V e République. Mais, en même temps, 
aucun président de la République, pas 
plus M. François Mitterrand que 
M. Valéry Giscard d’Estaing, n’a 
admis que les forces nucléaires straté- 
giques françaises devaient être 
employées automatiquement, en cas 
d'attaque contre l’Allemagne fédérale 
par exemple ; en d’autres termes, que 
la dissuasion nucléaire française 
devrait couvrir le territoire de la Répu- 
blique- fédérale ou celui d'autres Etats 
européens. 

Et aucune des personnalités politi- 
ques de premier plan, pas pins M. Jac- 
ques Chirac que M. Raymond Barre, 
ne Pa admis non plus : c’est que cette 
automaticité priverait tout président de 
sa liberté d’apprécier les origines et les 
causes d’un éventuel conflit, sa nature 
et sa portée, ainsi que la manière dont 
la France doit y être intéressée ; elle le 
priverait de sa liberté d’action et de 
jugement et, en définitive, de son indé- 
pendance même — ce- à quoi, selon 
toute vraisemblance, aucun président 
français ne renoncera jamais. Mais & 
partir de ce double impératif, le débat 
peut commencer sur la nature et les 
limites de rengagement français au 
profît de ses voisins d’Europe occiden- 
tale. 


Confusion et arrière-pensées 


E NCORE faut-il que ce débat 
échappe autant que possible à la 
confusion, et aux arrière-pensées. C’est 
pourtant' ce qui prévaut aujourd’hui. 
Car- à ht 1 lecture des déclarations 
innombrables et- presque quotidiennes' 
sur la « défense européenne », si abon- 
dantes en France, moins nombreuses en 
Allemagne et beaucoup plus rares par- 
tout ailleurs, 3 saute aux yeux que les 
intentions ne sont pas les mêmes sui- 
vant leurs auteurs. Pour les uns, l’occa- 
sion s’offre de susciter sur ce continent 
une réflexion et un effort pour que 
l’Europe prenne -en main sa propre 
défense, en bâtisse l’instrument et en 
élabore la doctrine : c’est en ce sens, 
par exemple, que M. Valéry Giscard 
d’Estaing -parie d’une « chance offerte 
à l'Europe » par la conclusion des 
accords américano-soviétiqnes de 
désarmement. Et il est vrai que ceux-ci 
sont venus à point pour rappeler aux 
gouvernements européens adhérant i 
l’OTAN que leur sécurité dépend 
entièrement des arrangements ou 
affrontements successifs entre les deux 
plus grandes puissances. Beaucoup de 
responsables français pensent aussi que 
l’opinion publique européenne en géné- 
ral. sensible à la leçon dés fûts, en 
déduira la nécessité pour l’Europe de 
définir clic-même les conditions de sa 
sécurité et d’en assumer la responsabi- 
lité: de cette manière, les pays euro- 
péens progresseraient à la fois vers leur 
unité et leur indépen d ance, tant pour 
leur économie que pour leur défense. : 

Mais ou ne -saurait ignorer que les 
mêmes discours sur la « défense euro- 
péenne » sont ténus dans un tout antre 
esprit, et avec d’autres objectifs, par le 
plus grand nombre de ceux qui en par- 
lent en France et, surtout, hors de 
France. Q s'agit pour ceux-là de mettre 
un terme à l’indépendance du système 
français de défense et, par' la logique 
d’une défense commune aux pays euro- 
péens de l’Ouest, de réintégrer les 
farces françaises dans un ensemble 
commun. Cela vaudrait pour les forces 
conventionnelles niais, aussi, pour ses 
forces nucléaires tactiques dont on pré- 
voirait l’emploi dan* Je cadre d'une 
défense européenne en liaison avec 
l'ensemble des forces , conventionnelles 
et micléaires tactiques présentes sur le 
théâtre européen, de sorte que leur doc- 
trine d'emploi en serait radicalement 
changée. Au total, si pour les uns 
« défense européenne » signifie * Alle- 
magne européenne » -plutôt qu’atlanti- 
que, pour d’autres, «défense euro- 
péenne* signifie «France atlantique» 
plutôt qu'indépendante. ' 


• RECTIFICATIF. - L’un des 
auteurs cités dans la note 1 de l'article sur 
.« L’équilibré militaire conventionnel des 
deux blocs» le mûs dernier était Alexan- 
dre Sangmnctti (et non Antoine), qui fut 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre dans le troisième gouver- 
aententPompiâqu, puis secrétaire général 
de rUDR,aujourdTim décédé. 


C’est dans cette optique contradic- 
toire, et avec ces arrière-pensées oppo- 
sées, que l’on a vu se multiplier idées et 
suggestions. La pins audacieuse fut 
celle que présentèrent ensemble 
M. Valéry Giscard d’Estaing et 
l’ancien chandelier Helmut Schmidt en 
proposant purement et simplement 
rintégration des armées, française et 
allemande. C’est aussi celle qui mettait 
le mieux en évidence la difficulté 
essentielle de tout projet dit de 
« défense européenne » : l'armée com- 
mune ainsi c ré é e serait-elle intégrée à 
l’OTAN comme l'est la Bundeswehr, 
ou serait-elle indépendante et subor- 
donnée seulement aux gouvernements 
de Bonn et de Paris comme l’armée 
française l’est à l'égard du seul gouver- 
nement français ? La proposition des 
deux hommes d’Etat avait à coup sûr le 
mérite de poser le problème : non celui 
d’en donner la solution. 

L’idée du chancelier Kohl de créer 
une brigade franco-allemande n’était 
au fond que la reprise de la précédente, 
mais à une toute petite échelle. Sans 
doute était-ce aussi pour en tourner la 
difficulté majeure et la résoudre à 
petits pas : si toute la Bundeswehr est 
intégrée dans les forces de l’OTAN, il 
existe en République fédérale des 
troupes qui ne le sont pas - gardes- 
frontières, unités territoriales, réserves, 
etc. - et parmi lesquelles on pourrait 
recruter les effectifs d'une demi- 
brigade à compléter par des forces 
françaises équivalentes. Mais même à 
un échelon si réduit, des questions iden- 
tiques se posent: qui commanderait 
cette brigade et pour l'insérer dans 
quelle stratégie et pour quelles mis- 
sions, et définies par qui ? 

En un certain sens, la réponse fut 
apportée par l'exercice commun, désor- 
mais fameux, baptisé « Moineau 
hardi». Il n’est peut-être aucune 
manœuvre de ce genre qui ah eu, 
depuis quarante ans, une telle publicité 
et une pareille résonance dans les 
moyens d’expression. Les téléspecta- 
teurs des deux pays ont pu admirer sur 
leurs écrans le magnifique déploiement 
des forces conventionnelles dans un 
style qui n’aura pas manqué de rappe- 
ler inévitablement, à ceux qui les ont 
connues, les campagnes de 1944-1945, 
tout se passant dans le cadre -soigneuse- 
ment prévu de l’attaque des Rouges 
venant de l’Est et de l’immanquable 
victoire des Bleus, défenseurs de 
l’Ouest, avec congratulations filmées 
des généraux allemands et français et 
poignée de main finale — également fil- 
mée — du président de la République 
française et du chancelier fédéral. 
Quelque scepticisme que suscitent de 
tels scénarios, on n’aura garde d'en sou- 
rire, d’abord parce que l'exercice repré- 
sentait une performance remarquable, 
et réussie, des divisions françaises dans 
la rapidité de leurs déplacements et de 
leur concentration. Mais, surtout, 
parce que «Moineau hardi» mettait 
en cause remploi éventuel de la Force 
d’action rapide (FAR) et le type de 
conflit auquel on pourrait la destiner. 

. Comme on le sait, h FAR a été 
conçue pour remplir plusieurs missions 


différentes ; des interventions exté- 
rieures — auxquelles sont plus spéciale- 
ment préparées deux au moins de ses 
divisions et qui semblent, de loin, les 
pins probables dans l’état actuel du 
monde — mais aussi des interventions 
immédiates sur le théâtre européen. 

Ces dernières, selon tous les com- 
mentaires des créateurs de la FAR » 
l’ancien ministre M. Charles Hemu, 
l’ancien chef d’état-major des armées, 
le général Lacazc, et les premiers chefs 
de la FAR elle-même — auraient pour 
but de manifester l’intérêt que la 
France prendrait à une crise euro- 
péenne, sa volonté d’y être partie pre- 
nante et de le faire savoir sans délai & 
l’adversaire (6). Au point que l'on a pu 
dire que la FAR, dans cette hypothèse, 
était davantage un instrument de crise 
qu’un instrument de guerre. Et, du 
reste, il est expressément prévu qu’elle 
réintégrerait, en tout ou en partie, le 
cadre de la I™ armée en cas de conflit 
général Or, « Moineau hardi » a préci- 
sément offert aux publics français et 
allemand l’image d’une guerre de 
grande envergure où la FAR devenait 
une arme classique analogue à toutes 
les autres et où. de surcroît, l’affronte- 
ment entre forces conventionnelles 
tournait à l’avantage des Occidentaux. 

Encore une fois, tout exercice a ses 
limites arbitraires et l’on n'en tiendra 
rigueur à personne. Mais celui-ci avait 
cependant de très frappantes caracté- 
ristiques. D suggérait qu’un conflit en 
Europe prendrait la forme d’une vaste 
mêlée d’armées classiques, alors que 
toute la stratégie française condamne 
cette perspective comme conduisant & 
la défaite. H écartait tout problème 
d’emploi des forces nucléaires, qui est, 
quelle qu'en soit la solution, d’impor- 
tance majeure pour la défense du théâ- 
tre européen. II excluait l’intervention 
des forces aériennes, alors qu’elle sou- 
lève la question de la vulnérabilité des 
troupes héliportées, fer de lance de la 
FAR. Et, par le thème choisi, 3 incitait 
l’opinion à croire que c’est ainsi que les 
choses pourraient se passer, alors 
même que la suprématie supposée des. 
forces du pacte de Varsovie est l’un des 
dogmes des responsables occidentaux... 

Mais la réponse à tant de questions 
est peut-être que l'objet de • Moineau 
har^i-» était de nature pins politique 


que militaire et qu’on voulait avant 
tout populariser une intégration des 
forces françaises et allemandes, instru- 
ment d’une « défense européenne ». 

On comprend qne les difficultés et 
les dangers de cette intégration aient 
conduit & réfléchir à une autre forme 
de participation française à cette 
«défense européenne». Elle devrait 
être essentiellement constituée par 
l’apport et l'emploi éventuel d’armes 
nucléaires tactiques. Celles-ci reste- 
raient évidemment socs contrôle fran- 
çais, mais joueraient un rôle décisif en 
cas de conflit d’envergure et marque- 
rait, pour l’adversaire, la résolution de 
la France de s’y engager pleinement. 
Leur emploi aurait été naturellement 
prévu à l'avance par les gouvernements 


et les commandements français et alle- 
mand et ce serait peut-être l'objet prin- 
cipal du Conseil de défense commune 
suggéré par M. François Mitterrand. 

On notera qu*3 s’agirait d’une révi- 
sion profonde de la doctrine française 
d’emploi de ce type d’armes, conçues 
jusqu’ici comme servant d'ultime aver- 
tissement à l’ennemi et d'introduction à 
l'emploi éventuel des -armes stratégi- 
ques : c’est d’ailleurs pour cette raison 
qu’on les a dénommées depuis 1981 
«armes préstratégiques ». Et, lors de 
l’adoption de la présente loi- 
programme militaire, le président de la 
République lui-même a insisté sur 
l’intangibilité de cette doctrine. 


L'emploi des armes tactiques de la France 


Q UOI qu’il en soit, les idées évo- 
quées ici ou là sur l’utilisation 
des armes nucléaires tactiques 
françaises pour la «défense euro- 
péenne» se heurtent surtout & des 
objections allemandes. Elles sont du 
reste parfois contradictoires : tantôt on 
rappelle la très faible quantité des 
armes tactiques françaises par rapport 
aux quatre mille six cents têtes 
nucléaires tactiques américaines 
déployées en Europe ; tantôt on 
dénonce à l’avance les effets désastreux 
qu'aurait leur emploi pour le territoire 
allemand et ses habitants. On met en 
causé, à juste titre, les difficultés 
d'emploi des armes de ce type sur un 
champ de bataille où serait engagé le 
gros des forces conventionnelles de 
l’alliance. On critique à l’avance, et à 
plus juste titre encore, l’utitisation 
d’armes neutroniques supposées effi- 
caces contre les blindés ennemis alors 

? ue la panoplie, l’abondance et les per- 
ormances des armes antichars à 
charges classiques, n’ont cessé de 
s’accroître au point de renverser la 
prééminence que les forces blindées ont 
eue pendant cinquante ans sur les 
fronts terrestres. Bref, l’opinion alle- 
mande s’est montrée jusqu’ici forte- 
ment réticente, mais aussi les experts 
allemands qui Insistent sur leur préfé- 
rence pour la composante aérienne de 
l’arme nucléaire tactique française. 


c’est-à-dire l’ensemble avion-missile 
air-sol à moyenne portée (ASMP) dont 
Us apprécient, avec raison, la souplesse 
d’emploi et l’allonge — efficace contre 
les infrastructures du camp adverse 
autant ou davantage qu’au cccor du 
champ de bataille. 

Comme on le voit, les débats sur les 
formes que pourrait revêtir nne 
« défense européenne » n’en sont qu'à 
leurs débuts. Mais à leur point de 
départ, on voit clairement s’offrir une 
alternative : ou bien l’intégration dans 
le système de défense plus large où la 
contribution américaine serait recher- 
chée à tout prix et qui, par UE, soumet- 
trait l’ensemble aux options et à la 
direction stratégique des Etats-Unis ; 
ou bien un système européen indépen- 
dant, impliquant à coup sflr d’autres 
options et d’autres conceptions. Ce 
choix a séparé jusqu’ici la France de 
ses voisins européens et force est de 
constater que ces dentiers, jusqu’à pré- 
sent, ne semblent pas envisager une 
autre voie que celle qu’ils ont prise, 3 y 
a trente ou quarante ans, celle de l’inté- 
gration militaire atlantique. 

PAUL-MARIE DE LA GORCE. 


(6) L'ensemble de ces dnnnfe» est exposé 
dans le remuquable mémoire présenté par le 
colonel de BQanïèrc pour le diplôme d’études 
avancées de défense a l'm ri venmé Paris-I Sor- 
bonne. 
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Le « coup do massue qui rend hjdde »... La chute.de 22,6 % de 
l'indice Dow Jones» entraînant l'a évaporation » de 1 000 mffiards de 
doRars à Wall Street, le < lundi noir» 19 octobre, pus les mouve- 
ments d'accordéon ultérieurs des cours des valeurs sur les grandes 
places financières ont eu l'effet pédagogique dont l'aphorisme chinois 
crédite l'usage vigoureux du gros béton : la « reaganomie », dont un 
des articles de foi était la déréglementation dans tous les domaines, et 
an particulier à le Bourse i, ne s'en relève pas. 

Alors que, pour qui voulait les voir, les indicateurs d'une pro- 
chaine crise financière - dont le symptôme majeur était le «fivorce 
entre l'économie réelle et l'économie de spéculation — clignotaient 
depuis longtemps (1), l'euphorie régnait jusqu'à ces dernières 
semaines chez les analystes et < experts » des grands mérfias fran- 
çais (2). Comment d'ailleurs auraient-ils pu avoir un avis divergent de 
celui du directeur du Trésor an personne. M. Jean-Claude Trichet, qui 
déclarait le 21 septembre : c Je crois à la hausse » (3). Ancien direc- 
teur du cabinet de M. Edouard Balladur, M. Trichet avait peut-être 
alors eu le privilège de lire les épreuves de l'ouvrage que son ministre, 
vient de publier, et s'étart-H inspiré de quelques-unes des fortes 
maximes qu'il contient, dont celle-ci : • Contrairement à une opinion 
trop répandue, la Bourse, loin d’être un jeu de hasard, constitue une 
activité rentable, indispensable au progrès, productrice par elle-même 
de richesse (4). » 

Dès le lendemain du 19 octobre, changement de cap. Une 
recherche fâxile permet enfin de a découvrir » les causes de r effon- 
drement : ce sont justement les résultats de la politique économique 
du président américain dont M. Jacques Chirac — ambitionnant à 
l'époque de devenir le « Reagan français » — avait fait son modèle 
avant les élections de 1986. Au risque de lasser le lecteur, rappelons 
quelques-uns des « succès » de sept ans de reaganomie : augmenta- 
tion de 800 % du déficit commercial, de 300 % du déficit budgétaire, 
de plus de 200 % de la dette fédérale et chute du dollar, la facture de 
ces gigantesques dysfonctionnements étant en quelque sorte, trans- 
mise pour paiement aux partenaires de l'Organisation de coopération 
et de dévelop p ement économiques (OCDE), et en premier fieu à la RFA 


et au Japon sommés de b ai sse r leurs taux d'intérêt et de servir de 
locomotives de la relance. 

L'obligation de maintenir des taux cf intérêt élevés pour garantir 
la persistance des flux financière vers la pompe aspirante des déficits 
américains a, en eff e t, entraîné te mise en OHivre par les pends pays 
industrialisés et par te Fonds monétaire international (FMI) de politi- 
ques déflationnistes (5) se traduisant par une double compression da 
la demande interne (salaires) et externe (pouvoir d'achat des pays en 
voie de développement), et conduisant à une stagnation de ta crois- 
sance industrielle dans tes pays avancés, de même qu'à uns imposatoi- 
fité quasi» M at h ématique, pour tes pays débiteurs du tiers-monde, de 
faire face à leur endettement. 

Dans ce cfimat général de régression, on notait une brfltante 
exception : I* envolée des marchés boursière, égale ment baptisée 
« révolution de l'argent » ou triomphe de Te innovation fiantière » qui, 
au passage, aurait dû susciter chez les gouvernants et observateurs 
patenté s une curiosité au moins égale à celle dont fis font a*éourd*hui 
preuve à r égard de Tonde de choc qui frappe les places financières. 
Onde de choc, d'ailleurs, plutôt que krach, car on se trouve visible- 
ment au point de départ d*m processus plutôt qu'à son term e. Ma is, 
tout argent étant bon à prendre, ntd ne s’interrogeait sur la significa- 
tion des fantastiques plus-values boursières ni sur le caractère aber- 
rant d'un système qui avait permis aux transactions de change de 
repr é senter en 1 987 vingt fois le volume du commerce international 
(contre six fois en 1979). 

La déréglementation boursière, sur le modèle de WaB Street, 
avait gagné tes autres places internationales, M. Edouard Balladur 
s'e ffo r çan t dé lever les derniers obstacles qui empêchent encore la 
Bourse de Paris de rejoindra la foire mondiale à te spéculation qui — 
grâce à la télé-informatique et aux décalages horaires — fonctionne 
24 hetres sur 24. 

Ce qui permet d'ailleurs aujourd'hui à certains de rendre — les 
ordinateurs responsables de r effet d'ampGficatk» des tendances à la 
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Dans la jungle ^ es P re 


Par 

FREDERIC 

F.CLAIRMONTE 


ES enquêtes en cours depuis 
plusieurs mois à Wall Street pour faire 
la lumière sur les manipulations délic- 
tueuses auxquelles se livrent les 
milieux de la haute finance ne doivent 
pas faire oublier que c'est au 1600, 
Pennsylvania Avenue (1), que le ton a 
été donné car, comme l’écrivait 
Anthony Lewis dans le New York 
Times, « les plus hauts responsables 
de la nation ont montré leur mépris de 
fer pour la loi en menant une guerre 
terroriste au Nicaragua ». Et pas seu- 
lement au Nicaragua. C’est, en effet, 
l'administration Reagan elle-même qui 
a balayé toutes les barrières contre 
l’usage abusif du pouvoir économique. 

Le « Rapport économique du prési- 
dent pour 1985 » (The 1985 Economie 
Report of the President ), pour ne citer 
que cette source, affirme doctement 
que les rachats de sociétés • augmen- 
tent l'efficacité, transfèrent des res- 
sources rares vers des utilisations 
répondant davantage à la demande et 
poussent les directions d’entreprise à 
être plus performantes. Ils recapltalt^ 
sent les sociétés, contribuant ainsi à 
renforcer l’harmonie entre leurs struc- 


tures financières et les conditions 
actuelles du marché ». Les révélations 
accumulées sur les circuits' de la puis- 
sance financière de Wall Street et sur 
le fonctionnement de la Maison Blan- 
che ont ainsi eu le grand mérite de met- 
tre à nu non seulement les mythes de la 
reaganomame, mais tout le spectre de 
la politique intérieure et étrangère du 
président. 

Four M. Giuliam, le principal enquê- 
teur fédéral, les escrocs de Wall Street 
sont des délinquants comme les autres, 
mais plus faciles à poursuivre que les 
malfrats. Des informateurs exem- 
plaires : • C’est moins risqué de tra- 
vailler avec eux, et ils se mettent à 
table bien plus facilement. » L’arresta- 
tion pour délit d'initiés — c’est-à-dire 
l’utilisation à des fins personnelles 
d'informations confidentielles obtenues 
professionnellement — de MM. Ivan 
Boesky, Denis Levïne, Martin A_ Sic- 
gel, personnalités en vue d& Wall 
Street, et la description de leur entou- 
rage dé banquiers, fonctionnaires, 
juristes de grandes sociétés et experts- 
comptables en tout genre furent pré- 
sentées dans les médias comme autant 
de « scandales », assimilables aux fras- 
ques sexuelles de tel ou tel sénateur ou 
aux images de décadence qu'offrent les 
feuilletons Dynasty, Dallas ou Santa 
Barbara. 


Les meilleurs et te plus intelligents 


I L s’agissait de nous faire croire que 
ces scandales financiers étaient seu- 
lement le fait d’une clique d'aigrefins 
violant des nonnes éthiques communé- 
ment admises, alors qu’ils sont révéla- 
teurs du mode de fonctionnement du 
capitalisme mondial, et pas seulement 
américain. 

Dès le dix-huitième siècle, Adam 
Smith, le fossoyeur idéologique du 
mercantilisme, avait parfaitement 
compris le principe des transactions 
d'initiés : - Des gens du même métier 
se rencontrent rarement, même pour 
s’amuser et se détendre, sans que la 
conversation débouche sur une conspi- 
ration contre te public ou sur quelque 
stratagème pour faire monter les 
prix (2) . » Les bénéfices frauduleux 
de la « conspiration » de Wall Street se 
chiffrent en milliards de dollars, réa- 
lisés au moyen de « stratagèmes » 
légaux qui. depuis que M. Boesky et 
ses acolytes furent pris la main dans le 
sac, ont donné droit de cité dans la 
presse spécialisée à un jargon financier 
évocateur: - arbitragiste -, ** Joyaux 
de la couronne ». « pilules empoison- 
nées », « chevaliers blancs », etc. (3). 


Ces conspirations et ces stratagèmes 
n’avaient pas été montés par des pro- 
fessionnels de la pègre mais par des 
gentlemen, des gens bien nés, « les 
meilleurs et les plus intelligents », 
ceux que forment les écoles de droit et 
de commerce des universités huppées 
de la côte est. Ils ne pouvaient ignorer 
être les engrenages respectés d'une 
machine qui, directement ou indirecte- 
ment, avait contribué à faire franchir & 
la dette du tiers-monde le seuil vertigi- 
neux de 1 200 milliards de dollars à un 
taux d’intérêt composé annuel de 
3,2 %. Cette énorme activité boursière, 
qui n’a rien & voir avec des investisse- 
ments productifs, a contribué à saper 
les bases de toute politique monétaire. 
Les possibilités illimitées d’escroque- 
ries financières, les rachats, les fusions 
de "sociétés et l’arbitrage des risques 
n’ont pas rendu les marchés financiers 
plus stables ou plus prévisibles. Au 
contraire, ils ont entraîné use volatilité 
des taux de change sans précédent. Le 
terme de déréglementation est un cli- 
ché bien anodin pour rendre compte de 
changements aux conséquences si 
tumultueuses, en particulier pour les 
petites et moyennes entreprises placées 


dan*; l’incapacité d’évaluer correcte- 
ment l'ampleur des risques financiers 
de leurs décisions d’investissement. 

L’enseignement principal que ces 
jeunes hommes et femmes, ayant à 
peine atteint la trentaine on la quaran- 
taine, avaient retiré des écoles du 
grand capital, c’est que le monde était 
une huître qu'il leur suffisait d'ouvrir, 
et que les normes légales n’existaient 
que pour être violées. Tout cela était en 
pleine concordance avec la moralité 
professée par l’actuel occupent de la 
Maison Blanche, et formulée devant un 
parterre d'étudiants avec tant de brio 
et de panache par M. Boesky avant sa 
chute : « L’appétit de richesses est une 
chose tout à fait normale, je vous le 
précise. Je veux que vous sachiez ceci : 
pour moi, cet appétit est une chose 
saine. On peut très bien l’éprouver et, 
en même temps, se sentir à l’aise avec 
sol-mêrrte .,(4) - » Wall Street (tout 
comme la' Maison Blanche) estimait - 
n’avoir aucun compte à rendre & la 
sociétés, jusqu’au moment où certains 
de ses membres les plus connus se 
retrouvèrent, en larmes, menottes aux 
poignets, embarqués par des policiers 
fédéraux dans les fourgons qui les 
attendaient Mais ces brillants sujets 
n'étaient pas des animaux enfermés 
dans on zoo : la machine à gagner de 
l'aigent de Wall Street les avait liés à 
une véritable internationale de l'escro- 
querie ayant ses comptoirs dans tous 
les coins du monde et dont voici 
quelques-uns des hauts faits : 

— M. Stanley Adams, loin d'être 
considéré comme un exemple de recti- 
tude pour avoir dénoncé les manipula- 
tions de prix pratiquées par l’entreprise 
helvétique Hoffman La Roche, fut 
« abandonné aux loups » par la CEE. 
Une transaction d’initiés est légale en 
Suisse. La rendre publique ne l'est pas. 

— L’ancien président-directeur 
général du groupe britannique Guin- 
ness, M. Ernest Saunders, était en liai- 
son d'affaires avec M. Boesky, qui 

(1) Adresse de la Maison Blanche. 

(2) Recherches sur la nature et tes causes 
de la richesse des nations, Edimbourg, 1776. 

(3) Voir à-contre » Le petit lexiqne da spé- 
culateur ». 

(4) Newsweek. 1» décembre 1986 (dis- 
cours prononcé par M. Boesky devant les étu- 
diants de l'Ecole d'administration des affaires 
de l'université de Californie). 

(5) Le mandat d’arrêt pris le 20 février 
1987 par deux juges milanais a été ««mnl* 
pour incompétence par la Cour de cassation 
italienne, le 17 juillet, en application du traité 
da Latran réglant les relations entre l’Italie et 
te Saint-Siège. 

(6) En juin 1974, la banque Hersatx, Pan 
des premiers établissements financien alle- 
mand*, fit faüUte en laissant un passif de 
1,6 milliard de dollars (plus de 9 milliard* de 
francs aujourd'hui) . 


l'avait aidé à organiser la reprise du 
groupe Distillera. H est aujourd’hui 
inculpé pour avoir fait obstruction à la 
justice. Le « Gitinnessgatc », avec son 
cortège de délits d'initiés et de falsifi- 
cations de documents, étendait ses 
r amif ications de la City & Jersey et à 
Francfort, de Zurich à New-York et à 
Washington. 

— A Hongkong, la tentative du com- 
missaire aux opérations de Bourse de 
criminaliser les délits d’initiés se heurte 
& une violente campagne déclenchée 
par des milieux financiers tout- 
puissants. Les participations croisées 
aux conseils d'a dminis tration sont mon- 
naie courante dans la colonie de la 
Couronne, et les fluctuations des cours 
des actions soot largement le résultat 
de leurs manipulations. Les conspira- 
tions et stratagèmes dont pariait Adam 
Smith se donnent également libre cours 
à Singapour et en Corée du Sud. 

— M. Hirotsugo Mizuno, vice- 
président de la banque Mitsubishi de 


Californie, a été accusé d’avoir 
détourné 45 millions de dollars de son 
établissement. U avait tenté de dissi- 
muler sot escroquerie en consentant 
J milliar d de dollars de faux prêts. 

— Un mandat d’arrêt fut lancé par 
le gouvernement italien & l'encontre de 
l'archevêque Paul Marcinkus (de 
nationalité américaine), président de 
l'Institut pour les œuvres de religion 
(lOR), la banque du Vatican, et de 
deux de ses collaborateurs, tous 
accusés de complicité dans la banque- 
route frauduleuse qui provoqua l'effon- 
drement de la Banque Ambra- 
siano (5). 

— Volkswagen a été victime d'une 
escroquerie aux opérations de change' 
de 480 millions de marks (environ 
14 milliard de francs), ce qui faisait 
dire à l’un des principaux banquiers de 
RFA : * Nous nous étions remis de 
l'affaire Hersait (6), nous revoilà 
dans le pétrin. Aux yeux du public, 
chaque cambiste est à nouveau un 
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Le Maroc se transforme dans des proportions 
inimaginables il y a peu. Deux leviers : l'union sacrée 
autour de l'acquis saharien et un dialogue productif 
avec la BIRD. Les réformes se succèdent, profondes , 
sur la fiscalité, la douane, l'éducation. Deux mots clefs 
décentralisation et ré-allocation des ressources. 

Des réformes ? Sire, c'est une révolution ! 


Dans le n° G de GEOPOLITIQUE AFRICAINE 

6-8. Scnisr-:; Sjinte-Croix de- i-j- Bix-toonene F-750G4 Pans 

En librairie ou par correspondance 
contre 90 F au Livre Poste, 2, rue Henri-Heine, 75016 Paris. 


Petit lexique du parfait spéculateur 

Arbitragiste : opératetx en Bourse dont l'activité — uniquement spécula- 
tive — consiste à tirer prof it du écarts de prix du même produit sur plusieurs 
marchés, notamment entre des options concernant des actions négociées sur un 
marché à terme, et les actions elles-mêmes. 

Batterie anti-requint : dispositions insérées dans las statuts d'une société 
cibte et visant A décourager les offres d'achat hostBas d’un prédateur. 

Chevalier Mène : le sauvées' de la société cible ; se porte acquéreur, à sa 
demande, des titres convoités par le prédateur. 

Cible (ou proie ou gibier) : désigne la société qui fait l'objet d’une offre 
d'achat hostile. 

Faire Joujou avec une société: consiste à acquérir une minorité d* actions 
d'une société pour provoquer une flambée des cours et A tes revendra le plus cher 
et le plus vite possible. 

Joyaux de la couronne : actifs les plus précieux de la société cible : offerts 

à un tiers en option, option qui sera levée en cas d'offre d’achat hostile d'un 
prédateur. 

iGreenmaB (chantage au billet vert) : pour se débarrasser d'un prédateur, la 
société cible accepte de lui racheter au prix fort les titras qu'a détient. 

G raanm efler : prédateur maître-chanteur ; menace la société dbfe de pour- 
suivra I offre d'achat hostile si celle-ci ne lui rachète pas. au prix fort les titres 
qu n détient 

Obligations de pacotille (junk bonds) : obligations à haut risque émise s 
potr financer une offre achat hostile ; sont remboursées par la ve n t e des actifs 
de la soerate cmte. 

Offre d'achat hostile (ou offre <T achat sauvage, ou raid) : opération visant 

J** malgré *'oPP«tition de ses dirigeants, en 
offrant aux actionruures d'acheter leurs titres à un prix supérieur A celui du mar- 

comrat garantissant de substantielles 
tedemratésde départ aux cSngeants d'une société cible passée sous le contrôle 
a un prédateur. 

Pte une soà*é CW. «M 

en 81 COnduit ^ d ' 8chat host3e ' 

Ss^StiS contrôla d'une société cfcle et de la démembrer en vendant 
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parM. PEYRARD, E PRAT, G. SOULARUE, J.P. AVENH, H. BURDIN 

DES INVE5-nsq?MFMTc?âTSi?VI DU FINANCEMENT 

DES INVESTISSEMENTS DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

par les Banques et Fonds Internationaux 
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baisse.. Comme si les logiciels permettant de réaliser dans l'instant les 
opérations <f arbitrage programmées sur ordinateur {program-'tfaàintÀ 
à partir des écarts, sur differents marchés, des prix des actions et des 
contrats à terme d'in struments financiers (futures) n'avaient pas été 
écrits par des hommes, à partir d'un cahier des charges fixé par les 
opérateurs boursiers qui croyaient avoir découvert la martingale dont 
révent les joueurs de casino... Mais « c'est un jeu sans risque, affirmait 
récemment I un dos responsables de Wells Fargo Investmem Advt- 
sors, dont les opérations deprogram trading approchent tes 3 milliards 
de (Mars. U faudrait un effondrement du système financier pour qu'un . 
risque important soit ressenti » (6). 

Fonctionnant en quelque sorte en lévitation au-dessus de 18 base 
productive - que tout le monde finissait per oublier - la frénésie de 
spéculation se développait sans entraves. Celles des entreposes fran- 
çaises dont les dirigeants ne figuraient pas parmi les amis de M. Balla- 
dur — et n'avaient donc pas été conviés à participer aux * noyaux 
durs» des sociétés privatisées - jugaient autrement plus rentable 
d'utiliser leurs * trésors de guerre s à dés fins purement spéculatives 
plutôt que d'investir dans la recherche ou le développement. Mais 
c'est a la Bourse de New-York que lé phénomène prenait les propor- 
tions les plus spectaculaires : car le marché des titres y recouvre non 
seulement les actions et obligations classiques, mais pratiquement 
tout-cé qui peut s'acheter et se vendre : besoins et excédents de tré- 
sorerie, comptes débiteurs d'un organisme de cartes de crédit, 
contrats de location de parc informatique, portefeuilles de crédits 
automobile et créances du tiers-monde à des taux très inférieurs à leur 
valeur nominale (7). 

Les opérations les plus significatives sont cependant celles qui 
visent au rachat ou aux fusions d'entreprises. On est de plus en plus 
loin des offres publiques d'achat (OPA) classiques où un groupe sou- 
haite prendre le contrôle d'un autre pour des raisons de rationalisation 
ou de synergie industrielles. L'enjeu n'est plus là : il s'agit de gagner 
de l'argent - beaucoup d’argent - à l'occasion d'une OPA, qu'elle 
soit ou non réussie. Et pour cela, tous les moyens sont bons, en parti- 
culier l'utilisation frauduleuse d'informations confidentielles pour ache- 


Àrâinfhiji * ^ ou de synergie industrielles. L'enjeu n'est plus là : U s’agit de gagner ri\ v 

cena,n s de rend,» «te l'argent “ beaucoup d’argent - à l'occasion d'une OPA, qu'elle 
'.f® unphficaticr, œs i*, J/J- * soit ou non réussie. Et pour cela, tous les moyens sont bons, en parti- Sur te Bri 

.7 cuJier l'utilisation frauduleuse d'informations confidentielles pour ache- 65% pour 

jungle des prédateurs 


ter ou vendre des titres au moment opportun. Ce que l'on appelle le 
délit d’initiés (insûier trading I dont Frédéric F. Cteirmonte analyse ci- 
dessous les mécanismes. 

Un délit très répandu; et qui constitue l’outil de travail privilégié 
d'une nouvelle race de financiers, les artMtragtstes et prédateurs fraf- 
densf, dont quelques-uns se trouvent actuellement derrière les bar- 
reaux. Le délit d'initiés, puni seulement dans quelques pays, loin de 
constituer l'excroissance cancéreuse d’un système fondamentalement 
sain, apparaît comme l'illustration; è peine caricaturale, d'un système 
financier qui a, depuis longtemps, perdu tout point de repère, qu'a soit 
éthique ou même simplement rationnel. 

BERNARD CASSEN. 

(1) Voir notamment le Monde diplomatique de février, avril et décembre 
1985 ; d’avril et septembre 1 986 ; de janvier, février, man, octobre 1987. 

(3) On trouvera un florilège des encouragements aux placement* en 

Bourse publiés par plusieurs grands hebdomadaires parisiens dans le Canard 
enchaîne du 21 octobre dernier. . 

Une exception notable toutefois : l'entretien avec Stephen Marris, « Eco- 
nomie mondiale : un expert visionna ire diagnostique 1e pire*, publié dans 
l'Evénement du Jeudi (l* r -7 octobre 1987). Stephen Marra, ancien fonction- 
naire de l’OCDE est fauteur d’un remarquable ouvrage (édité eu 1985 aux 
Etats-Unis et récemment traduit eu français) an titre p r émoni toire : les Défi- 
cits et le dollar : l’économie mondiale en péril (CEPÜ-Economica. Pans, 
1987, 380 pages, 145 F). 

(3) Le Point. 21 se pte m bre 1987. 

(4> Edouard Balladur, Je crois en Ihomme plus qu’en l’Etat. Flamma- 
rion, Paris. 1987, 284 pages, 85 F (page 213). 

(5) Voir Gérard de Bonis et Jacques Léonard, « La tentation déflation- 
niste », le Monde diplomatique, octobre 1987. 

(6) Voir Marc Benoneche « Les ordinateur* déstabilisent-ils Wall 
Street ? * le Monde, 30 juin 1987. 

(7) Pour l'Amérique latine, les créances se négocieraient à 7 % à 10 % de 
leur valeur nominale pour le Pérou, 35 % 2 43 % pour l’Argentine, 38 % & 43 % 



pour te Brésil, 47 % à 48 % pour 1e Mexique, 55 % à 62 % pour le Chili, 55 % 2 
65 % pour te V ene z ue la. (Source ; l'Expansion. 9-22 octobre 1987). 
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escroc et chaque fonctionnaire des 
finances un criminel: » 

— M. Edwîn Meese, l’an des plus 
ancien amis politiques de M. Reagan 
est actuellement soumis à une enquête 
du ministère de la justice — qu’il 
dirige - en raison de ses tractations 
financières avec Wedtech, un des four- 
nisseurs du Pentagone. 

— Le revenu annuel net des rackets 
de la Mafia dépassera 50 milliards de 
dollars en 1987. Selon le rapport de la 
commission présidentielle sur le crime 
organisé, le chiffre d’affaires de .la 
pègre est supérieur au total de ceux des 
industries sidérurgiques, de Pal utni- 
nium et du cuivre aux Etats-Unis. Tout 
comme les transactions d’initiés et les 
manipulations de la Bourse, Fempire 
transnational - industriel, commercial 
et financier - de la Mafia a grande- 
ment contribué & affaiblir l'économie 
américaine. 

— Selontes recherches de Wharton.. 
Eccmometric Forccasting Associates; 
l’emprise de la pègre a étouffé la 
concurrence et provoqué la disparition 
de 400 000 emplois, l'augmentation des 
prix & là consommation, une diminu- 
tion du volume de la production de 
18 milliards de dollars et une baisse de 
77 dollars par an du revenu par tête_. • 
Quant aux contribuables américains, il 
ont acquitté 6,S milliards de dollars 
d’impôts supplémentaires en lieu et 
place de l’organisation criminelle pas- 
sée maîtresse dans l’art de la fraude fis- 
cale (7). 

Les malversations financières de 
Wall Street se produisirent A un 


moment où le commerce international 
était & nouveau presque stagnant et où 
des marchés boursiers encore & la 
hausse — caractéristiques de 
l’économie-casino — coexistaient avec 
l’extension de la pauvreté, du chômage» 
de l'endettement, de la chute de la pro- 
ductivité dans plusieurs secteurs indus- 
triels clés, et de la débâcle du dollar. 
Avec ou sans les gigantesques escro- 
queries de Wall Street, le rythme de 
concentration du capital se serait «mw» 
doute accéléré, mais les initiés fourni- 
rent l’élan vital permettant au moteur 
de l’argent de passer à la vitesse supé- 
rieure. Car pratiquement aucune 
grande entreprise des Etats-Unis n’est 
restée à l’abri de la fièvre des rachats. 
« Les opérations de fusion de l’an der- 
nier ont , à elles seules , restructuré le 
paysage de l 'Amérique de manière 
plus radicale qu’à toute autre période 
comparable de l’histoire. Pour ne rien- 
dire des 62 milliards de dollars de 
créances transformées en titres que les 
sociétés retirent du « redéploiement » 
de leurs actifs (8). » 

Ces fusions et' ces restructurations» 
et les énormes profits qu’elles procurè- 
rent, continuent à faire le mafhrair de 
millions de gens. Pendant la seule 
année 1986, et uniquement aux Etats- 
Unis, 600 000 emplois ont été rayés de 
la carte par le grand capital financier. 
Eh 1980, 1 890 entreprises avaient été 
absorbées - pour 44,4 milliards de dol- 
lars ; en .1986, leur nombre s'est élevé A 
3 556 pour un coût de 176,6 milliards 
de dollars. 
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LE «JEUDI NOIR. DE LA BOURSE DE 
VU PAR WILLIAM 


Si la crise économique constitue une 
implacable réalité pour la plupart des 
gens, et si elle est indiscutablement liée 
aux grandes manœuvres des opérateurs 
du capital financier, les revenus de ces 
derniers n’en ont aucunement souffert. 
Bien au contraire. Os ont atteint (tes 
niveaux «an» précédent. Le record de 
100 millions de dollars, détenu en 1 985 
par M. Boesky, a été pulvérisé par 
M. David WeâU, de Lazard Frères, en 
grande partie grâce aux commissions 
sur les opérations de marché. Pendant 
cette année, Lazard Frères conseilla 
Burroughs Corporation dans sa fusion 
avec Sperry Corporation (d’un coût de 
4,8 milliards de dollars) et représenta 
RCA lors de sa fusion avec General 
Electric (d’un montant de 6,5 milliar d» 
de dollars). 

Le d£Ut d’initiés, utilisation illé- 
gale (9) d'informations privilégiées 


pour l'achat on la vente de titres et 
d'actions, est l'un des types d’escroque- 
rie qui, i quelques exceptions près, a 
grippé les marchés financiers : * Les 
transactions d’initiés se portent bien 
malgré les tentatives du gouvernement 
et de la Bourse de Londres pour les ili- 

(7) Voir Fortune. 10 nove m bre 1986. 

(8) Business Week. 20 avril 1987. Le 
« redéploiement » des actifs est une e x pression 
utilisée pour désigner un niveau d’endettement 
croissant, c’estrè-dirc une modification du rap- 
port dette-créances de l'entreprise, transfor- 
mées en titres, en faveur de la dette. 

(9) A Perception des Etats-Uns, où elles 
SOU illégales depuis 1934, tes activités d’ini- 

paya. An Rojraun^Uri^eUes sont devenues un 
crime depuis 1980 seulement. En France, lu 
Commisakm des opérations de Bourse (COB) 
est habilitée à ouvrir un enquête lorsque des 
flu ctuat ions du marché hn semblent anexw 

faHUndtawiwit, I WiMmuftW le Am- 


miner », faisait remarquer Philip Hea- 
ley, rédacteur en chef de Acquisitions 
Monthly, en insistant sur le fait que le 
niveau d’activité criminelle allait en 
augmentant, et ceci dans la quasi- 
impunité ( 10 ). 

(Lire la suite page 8:) ■ 

bit «n parquet. Sur lu i p i™ »»» de cas 
soumis à la justice en quinze ans, la moitié ont 
été Amfa mns suite par te tribunal corroo- 
tiooneL Et quand des peines sont infligées, 
elles sont dérisoires (voir le Monde du 31 jan- 
vier 1987). Face 2 la montée des opérations 
d’initiés en France, te groupe de déontologie 
des activités financières de la COB a présenté 
un premier rapport te 24 juütet dernier. Ce 
rftManwwnr fait un certain n ombre de sugges- 
tions concrètes, dont l'application est cepen- 
dant laissée 2 l' a ppréc ia tion des acteurs du 
marché-, (voir le Monde du 25 juükt 1987). 

(10) Voir VS News and World Report. 
1- décembre 1986. 
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La vie tragique et exemplaire de 

Nelson Mandela, symbole de 

la lutte contre l'apartheid, 

le combat de Thomas Sankara, 

ce militaire idéaliste 

artisan de la révolution burkinabè, 

le destin de Sékou Touré, héros 

de l'indépendance africain^^ÉQ 

et tyran sanguinaire, 

les démêlés de 

Kaddafî avec les 

Américains-espions, .1 Ë' lj | 

marchands d’armes 

ou. . . -.occupants de 

la Maison-Blanche : ' j 

quatre -thèmes 

qui ont passionné 

des dizaines de % . j 

milliers de lecteurs, /flU ^ 

quatre livres très 

vite épuisés par 

des ventes record 

quatre best-sellers 

à nouveau en vente 

grâce à un second ^ 

tiragè : ! • . . ; 


• IfcTf êlêlil • 


m Mandela l’indomptable, 

™ par F. Soudan. 

Sankara le rebelle, 
par S. Andriamirado. 
Sékou Touré, le héros et le tyran, 

par !. Baba Kaké. 

■ "~‘ s Kaddafî, la CIA et les 

marchands de mort, 

par F. Soudan 
; et J. Goulden. 
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i Vante et renseignements aux bureaux de DFPRESS 
f 3, RUE ROQUÉPINE. 75008 PARIS (FRANCE) 

(tel. : (1) 42.65.69.30). 

PRDCFrance, Europe: 63 FF franco de port par Tiwe. 

: Autres paya : 00 FF franco de port par livre, u 
(envoi sous pli recommandé) i! 
Réglement par chèque bancaire s 
(uniquement France métropolitaine) 8 
ou par mandat (autres pays) à l'ordre de D1FPRESS. S 
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(Suite de tapage 7.) 

Aux Etats-Unis, selon une enquête 
de la Securitîes Exchange Commission 
(SEC), l’homologue de la Commission 
des opérations de Bourse française 
(COB), dans 172 cas de prises de 
contrôle de grosses sociétés, on avait 
assisté à une hausse rapide, de presque 
40 %, du prix des actions avant l'ouver- 
ture officielle de l'offre publique 
d’achat (OPA). La loi Williams pré- 
voit que dès qu’un prédateur ( raider ) 
détient plus de S % du capital boursier 
de sa proie, il est légalement tenu de le 
déclarer à la SEC Lorsqu’une OPA est 
en cours, les arbitragistes de risques 
(risk arbitrageurs ) . spéculant sur le 
succès de l’opération, se portent acqué- 
reurs, directement ou indirectement, 
du maximum de titres de la victime. 
C'est ici que rémission d’obligations de 
pacotille (Junk bonds) (II) par une 
«banque d’investissement» (invest- 
ment bank ) arrive & point nommé : 
c’est, par excellence, l’instrument de 
crédit utilisé par le raider pour son 
OPA sauvage. A ce stade de l'opéra- 


Mieux vaut ne pas savoir 

En mai 1987. la revue mensuelle new-yorkaise Har- 
per 1 s publiait un article de L.S. Davis «The Next Panic 
- Feer and trembJing on Wall Street» («la panique à 
venir — Peur et tremblements à Wall Street »). 

Au terme d'une analyse nourrie des témoignages 
inquiets de ses voisins de quartier — agents de change et 
banquiers — qui, tous, constataient le caractère absolu- 
ment irrationnel de l'envolée des cours de la Bourse, mais 
qui y gagnaient beaucoup d'argent le Us étaient au milieu 
du plus gigantesque marché » la hausse de l'histoire amé- 
ricaine. Et ils avaient peur. ») LS. Davis conclut : 

€ Peut-être, malgré tout te désastre ne se prodmatt-ü 
pas. Peut-être la Bourse commencerait-elle à revenir à la 
raison. Peut-être tout le reste Unirait-il par s’arranger et 
peut-être une racine de mandragore pourrait-elle se faire 
engrosser. 

A la fin de Hêver 1986. rien de tout cela ne semblait 
devoir arriver et pour mes voisins, nerveux et agglutinés 
sous les platanes, U paraissait impossible que la situation 
actuelle puisse se prolonger encore longtemps. A la fin du 
mois de décembre 1986. P endettement intérieur {hors 
dette publique) des Etats-Unis s'élevait à 6 700 müUards 
.de douars (...) En revanche, l'offre d’argent réel — Bqtàde. 
chèques de voyage et dépôts à la demande — s'élevait 
seulement i 701,2 müUards. Personne ne savait ce que 
signifiait, exactement cet écart, mais U était probablement 
mage dé ne pas chercher i h savoir. Une panique, entre 
autres choses, est un processus de découverte. Et en cas 
de panique, l'argent réel est le seul argent qui compta.* 


tion, Parbitragistc occupe une position 
stratégique, car il a accumulé des 
paquets de titres qu’il peut déverser sur 
le marché & des cours plus élevés. Arbi- 
tragistes et raiders se situent dans le 
même camp, les arbitragistes faisant 
pencher la balance du côté des raiders 
en cas d’acquisition hostile. Bien que 
cette alliance ne soit pas exempte de 
conflits, elle revient à concentrer de 
grosses quantités de titres d an s les 
mains de spéculateurs dont Tunique 
objectif est de les revendre le plus cher 
et le plus vite possible. 

Les techniques les plus variées sont 
utilisées à cet effet. Ainsi, les « préda- 
teurs opportunistes », pour reprendre 
la formule de M- Robin Leigh Pember- 
ton, gouverneur de la Banque d’Angle- 
terre, se contentent d’acquérir une 
minorité d’actions d’une société — ce 
qui est parfaitement légal — pour pro- 
voquer une flambée de leur cours et les 
revendre en prenant leur bénéfice. 
C’est ce que l’on appelle « faire jou- 
jou » avec une société (put a company 
into play). Le sénateur Proxmire rele- 
vait qu’en 1986 « chaque 
semaine on a • joué * 
, avec au moins une société 

)jf de première importance » 

et qu’« au cœur de l'OPA 
hostile, on trouve l’arbi- 
légiste de risques ». 

^ ^ L’offre d’achat à deux 

Txjjgnages niveaux (two-tier tender 

changeât ojfer) consiste, eUe, à 

ro absolu- proposer de «payer une 

urse, mais certaine somme par 

t au mifieu action pour acquérir le 

toreamé- contrôle du «ptal bour- 

. sier d’une société, puis & 
vodmah-U x procurer le reste des 

bvemr à la actions à moindre prix, en 

1^S%Sa général, par des échanges 

de titres ou par une com- 

e semblait *ï?V*° n d > chat i et 

agglutinés déchanges. Les action- 

a situation naires, comme on peut s y 

A la fin du attendre, se précipitent 

rieur { hors pour vendre leurs actions 

O müUards au prix fort. C]est le 

' — liquide, moment où interviennent 

- s'élevait investment tankers et 

wrco c/ua négociants en junk bonds . 

car, avec le système du 
*E? en cas financement par les obli- 

ompte.* gâtions de pacotille, les 

attaquants peuvent 


DE L’ ALER TE 


CASS 


Dans la jungle jes P r€ 

w ww * * * 


emprunter à l’avance 100 % du coût 
d’un rachat mm pratiquement avoir à 
offrir de garantie. Il est entendu que la 
société, une fois rachetée, pourra être 
démembrée — dépouillée de ses 
actifs » afin de rembourser les sommes 
empruntées. Dans certains cas, les pré- 


dateurs n’ont pas réellement recours & 
l'e mp runt, cette simple éventua- 
lité leur permet de menacer des 
sociétés-cibles d'une taille très supé- 
rieure à la leur, et cela avec la compli- 
cité des banques et des autres institu- 
tions financières. 


An cœnr dn pouvoir 


L E fait nouveau, dans Thistoire du 
capital financier américain, c’est 
que les arbitragistes de risques et les 
prédateurs se trouvent maintenant au 
cœur du pouvoir. Ils ont cessé de faire 
de la figuration à la périphérie pour 
tenir les premiers rôles dans l'achat et 
la vente de l’Amérique des grandes 
affaires. Ce sont eux qui ont le pouvoir 
— et 2s es usent - de décider quelles 
sociétés seront démembrées, rachetées 
ou liquidées. Dans la mesure où les 
paquets d’actions détenus par les arbi- 
tragistes peuvent faire pencher la 
balance d'un côté ou de l’autre, les pré- 
dateurs ont partie liée avec eux. 

M_ Boesky et ses semblables n’atten- 
daient cependant pas que des projets 
de fusion de sociétés soient annoncés 
pour intervenir; ils rachetaient des 
actions d’entreprises qui leur parais- 
saient mûres pour la curée. Au moment 
choisi, les pressions appropriées étaient 
ex er c ée s aux bons endroits pour • faire 
joujou » avec la société. Dans la 
mesure où les raiders qui visent une 
société donnée sont toujours disposés à 


payer les titres convoités très au-dessus 
de leur valeur boursière — en général 
30 % & 40 % - (12). les bénéfices à 
tirer n’étaient pas minces. C’est ainsi 
que — volontairement ou non — les 
nnm« les plus réputés de la finance ou 
de Tin dus trie ont contribué à remplir 
les coffres des arbitragistes en se 
livrant à des opérations de fusion ou de 
greenmail (13). 

Le greenmail ne conduit pas seule- 
ment à la constitution de conglomérats 
inefficaces, privilégiant l'optimisation 
des profits & court terme aux dépens de 
la croissance industrielle à long terme. 
En se mettant en position de chantage, 
avec 50 % des titres, le greennunler 
pousse sa victime à racheter les actions 
de sa propre société à un taux majoré 
d’une prime, sauf à risquer la liquida- 
tion (14). Mais les conséquences sont 
suicidaires : la vulnérabilité de l’entre- 
prise augmente car, dans son bilan, la 
part de l’endettement devient prédomi- 
nante . Le cash flow disponible, c’est-à- 
dire la capacité d'autofinancement, 
n’est plus désarmais utilisé pour aug- 


EVOLUTION DES FUSIONS ET RESTRUCTURATIONS 
AUX ÉTATS-UNIS 


Amène 

Nombre de 
timnsactious 

1*71-5??. 1«|| 

1971-1975 « 100 

1971-1975(nqMd 

3 721 

100 

14*1 

100 

1976-1980 (my) 

2125 

57,1 

323 

232^ 

1981 

2 395 

64,4 

! 82.6 

585^8 

1982 

2346 

63,0 

53*8 

381,6 

1983 

2533 

68,1 

73,1 

518,4 

1984 

2543 

683 

122^ 

866,7 

1985 

3 392 

91,1 

144^ 

1 027,0 

1986 

3 356 

903 


1252^ 


Source : auditions devant la sous-commission sur les valeurs boursières du Sénat des Etats-Unis, 
W Congrès, 1985. 1. ........ 


menter l’investissement productif mai» 
pour se désendetter. 

L’ironie de la situation tient à ce que 
les arbitragistes, greenmailerseX autres 
prédateurs font subir au monde des 
affaires des Etats-Unis ce que le sys- 
tème bancaire transnational impose au 
tiers-monde. Les dirigeants d’une 
société m en a cée par un greenmaUer 
doivent ainsi acquitter une dîme, 
s’apparentant à un racket, pour sauve- 
garder leurs emplois. Car, comme . le 
disait en langage imagé un avocat 
d'affaires ■: « L’acheteur annonce : 

- c’est votre société ou votre argent », 
et le directeur de la société se retourne 
vers ses actionnaires pour leur dire; 
• c’est votre argent ou mon job ». Fina- 
lement le chantage marche. » C’est 
«fngj par exemple, qu’à la fin de 1986 
sir James Goldsmith, Tan ci en proprié- 
taire et toujours président de 
l’Express, renonça à son offre d’achat 
de Goodyear Tyre and Rubber, d’une 
hauteur de 5,3 milliards de dollars, et 
revendit à cette société son paquet de 
1 i ,5 % de titres. 11 encaissa ainsi une 
prime de 90 milli ons de dollars. En fai- 
sant monter les enchères contre Gil- 
lette, M. Ronald Perelman gagna 
43 millions de dollars (15), tandis que 
M. Saul Steinberg en empochait 

(11) Les junk bonds. On obligations de 
pacotille, sont des instruments & très haut ris- 
que car fanise» par des emprunteurs ne bénéfP 
dant pas de garanties sérieuses. ED es sott, de 
ce faix, porteuses d’un taux dTmérét Sevé. 

(12) Par exemple, la compagnie britanni- 
que Boots déboursa 55 milKnng de dollars 

— soit cinquante fois plus que sa valeur comp- 
table —pour racheter Baxter Travenol Laborâ- 
lories (Business Week. 24 novemb r e 1986). 

(13) Dans le jargon de Wall Street, le 

greenmail — néologisme Formé à partir de 
blackmaü (chantage) et gréai (couleur du 
billet vert) — est une méthode de chantage 
exercée contre la direction d’une société mena- 
cée, à désintéresser des raiders Le 

raider ou greenmaUer. s’engage, moyennant 
une prime, à revendre aux membres de la 
direction les paquets d’actions qu'il a acquises. 

(14) On. a pu voir ce mécanisme mis en 
oeuvre dans le cas de la grosse chaîne de com- 
merce de détail, Lucky Stores. Pour repousser 
les assauts d’un prédateur bien connu, 
M- Asher B. Edelman, elle dut vendre une 
partie de ses actifs pour racheter ses propres 
titres. Résultat île cette attaque : la capitalisa- 
tion de la société a chuté de 9 %. 

(15) Voir The New York Times dn 
*28 décembre 1986. 
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A LA CASSURE 


des prédateurs 


60 millions en revendant ses actions de 
Walt Disney. Subissant le greenmail 
de M. Cari Icahn. Philips Petroleum 
dut racheter la moitié de ses actions. 
Quant & la société Texaco, elle dut 
dépenser M milliard de doüars - un 
record — pour reprendre les 20 % de 
ses titres détenus par les frères Basa. 

La complicité entre les arbitra gistes 
r ayant accès à des informations confi- 
dentielles — et les prédateurs est facili- 
tée par la possibilité légale de procéder 
à des offres d'achat tout en évitant les 
coûteuses commissions d’un engage- 
ment de financement (16). Il y a de 
juteux bénéfices â encaisser pour les 
greenmailers qui se font racheter leurs 
actions tout juste acquises ou lorsque la 
société-cible est reprise par un « cheva- 
lier blanc » (17). 

Les raiders ne se privent pas de pro- 
clamer partout, avec la bénédiction de 
l'administration Reagan, que le green- 

Le recours 

M ICAHN n'expiique pas com- 
• ment les performances d'une 
société pourraient être améliorées par 
une poignée de prédateurs pratiquant 
des restructurations — encensées par 
les médias - dont le principal résultat 
est un endettement accru. Car 
fessence môme du processus de recapi- 
talisation provoqué par les greenmai- 
lers. c’est le recours St la dette plutôt 
qu’à l'augmentation de capital, en 
môme temps que la hausse des cours 
des titres. Le code américain des 
impôts ne peut qu’accélérer ce mouve- 
ment puisqu’il permet, comme celui 
des autres pays, du reste, de déduire 
des bénéfices imposables les paiements 
dfintérêts, encourageant ainsi les 
sociétés à s'endetter davantage. On voit 
aujourd'hui s’ériger la pyramide de la 
dette, caractéristique des années Coo- 
lidge et Hoover, qui virent la montée et 
le déclenchement de la grande crise 
de 1929. 

Les platitudes énoncées par les pré- 
dateurs, qui prétendent vouloir élimi- 
ner les bureaucraties corrompues, des 
grandes sociétés, ne manquent pas de 


mail. le financement par les junk 
bonds et autres pratiques du même 
acabit constituent la force qui revitali- 
sera, par une injection de sang neuf, 
une Amérique des affaires anémiée. 
C'est ainsi que M. Cari Icahn s’indi- 
gne : « Ces directions de sociétés ont 
besoin qu'on les secoue, elles sont au- 
dessous de tout. » Quant -à M. T. 
Boone Pickens, 3 vilipende * ces direc- 
teurs généraux qui possèdent seule- 
ment quelques actions de leur société 
et qui se soucient autant de leurs 
actionnaires que des babouins en Afri- 
que ». Que des milliers d'emplois puis- 
sent être rayés de la carte par un préda- 
teur est pour lui une source 
d’amusement : • Cela m'amuse 
d'entendre des gens affirmer que, si un 
arbitragiste a acheté le capital d’une 
société il y a une heure, il ne devrait 
pas avoir le droit de décider du sort de 
40 000 employés » (18). 

lia dette 

rationalité dans certains cas précis. 
Elles viennent cependant de sources 
disqualifiées, sont empreintes de mau- 
vaise foi et passent à côté du problème. 
Une prise de contrôle ne s’effectue, en 
effet, que si la victime dispose de cash 
flow et peut afficher un bilan sain car, 
comme l'indiquait un témoin lors d’une 
audition au Sénat : « Si l’on y réfléchit 
une seconde, il faudrait qu'un repre- 
neur soit un casse-cou pour sélection- 
ner une cible mal gérée sans se rensei- 
gner sur sa situation financière 
globale. » 

Au cours des sept années de l’admi- 
nistration Reagan — que Ton devrait 
plutôt baptiser les années Xcahn- 
Boesky, — les fusions ou rachats por- 
tant sur des milliar ds de dollars ont 
proliféré, engendrant pour les cour- 
tiers, greenmailers. arbitrages tes et 
investment bankers des gains licites ou 
illicites dépassant l'imagination d'un 
avare. Mais, comme l'écrivait Anatole 
Kaletslcy dus le Financial Times, et 
comme l’a confirmé l'ouragan qui s’est 
abattu sur les bourses du monde entier 
à la mi-octobre, le capital financier 
américain • est en train de danser sur 



un volcan ». Et, au-delà, le capital 
financier international tout entier. 

Pourtant, nombreux sont ceux qui, 
aux échelons les plus élevés, avaient 
prédit que l’apologie de cette frénésie 
spéculative ne pouvait que se terminer 
en tragédie. Pas pour les greenmailers 
et leurs semblables, bien sûr, maïs pour 
des» centaines de millions de travail- 
leurs du monde entier. Entre autres 
voix prophétiques, celle de M. Lee 
Iacocca, le président de Chrysler, est 
tout à fait claire : « Je ne veux pas voir 
l’économie américaine mise sous la 
coupe de gens qui font irruption au 
milieu de la nuit, les mains pleines de 
titres qu'ils vont revendre au petit 
matin. Car c’est comme cela que fonc- 
tionnent les raiders. Je vois des mil- 
liards de dollars stérilisés du jour au 
lendemain dans l'augmentation de 
l'endettement des sociétés pour 
repousser les assauts des raiders, au 
moment où il faut mendier des crédits 
pour la recherche et le développement . 
Je vois des milliards de dollars sacri- 
fiés au greenmail, alors qu'ils 
devraient servir à construire de nou- 
velles usines de haute technologie Je 
vois une confiance dans l’intégrité de 
Wall Street plus faible qu’elle ne Ta 
jamais été depuis la grande crise de 
1929 (19). » 

FRÉDÉRIC F. CUURMONTE. 


(1$) Un engagement de financement 
requiert une lettre df engagement d'une insthn- 
tku financière a hauteur de 100 % du capital 
requis. 

(27) Voir ci-contre «Le petit lexique do 
spéculateur ». 

08) Harvard Burine» Review, mai-juin 

1986. 

(19) Japon Economie Journal. 24 janvier 

1987. 
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mirage financier 


capital (et donc de le réduire) pour 
résister aux raiders (6) . 

D'autres exemples mettent en 
lumière les excès irrationnels du mar- 
ché : début 1987, une demi-douzaine 
d’OPA simultanées ont porté sur la 
société toulousaine Duffour et Igon, 
dont le cours est passé en quelques 
semaines de 817 F à 4 410 F ; les cours 
-de certaines valeurs sont sans aucun 
rapport avec leur performance écono- 
mique : la capitalisation de la société 
Immobilière Plaine Monceau dépasse 
soixante-trois fois son bénéfice annuel. 
En moyenne, ce ratio atteint en France 
18.7 contre environ 17 aux Etats-Unis, 
1S au Royaume-Uni et 13 eu RFA. 
Une telle dérive des cours boursiers 
avait, au demeurant, de quoi faire dou- 
ter de la pérennité de Feuphorie spécu- 
lative. 

Enfin, l'affaiblissement considérable 
du rendement des actions reste le signe 
le plus évident de la disjonction entre la 
dynamique du marché et la situation 
réelle de l’économie. Le rapport entre 
le dividende et la valeur du titre reflète 


normalement celui qui s’établit entre 
l’investissement financier et la perfor- 
mance réelle de l’ e ntrep ri se. Or le ren- 
dement des actions s'est progressive- 
ment réduit au point de perdre toute 
signification économique. De la fin 
1981 à octobre 1987, il est passé, avoir 
fiscal indu, de 8,48 % à 2,67 %. 

Compte tenu de la fiscalité, il faudrait 
aujourd'hui un demi-siècle pour retrou- 
ver l’investissement initial à partir du 
seul dividende. A contrario, le niveau 
du cours des actions a été multiplié par 
quatre durant la même période, ce que 
ne saurait justifier révolution de la 
valeur du patrimoine des sociétés 
cotées. C’est ce phénomène, créateur 
de plus-values, qui avait stimulé. le 
marché des actions depuis 1983. Mais 
Q a été interrompu en France début 
1987 par les opérations de privatisation 
qui, en aspirant les liquidités disponi- 
bles, ont gêné la progression des cours 
sans pour autant remettre en cause la 
croissance du volume global du marché 
financier (7). 


Les effets de la déréglementation 


L ’EXPANSION des activités finan- 
cières a été nourrie par la crise. 
Celle-ci accroît sans cesse les déséquili- 
bres réels qui donnent lieu à un endet- 
tement compensateur nécessaire pour 
éviter de graves ruptures. La dette 
extérieure du tiers-monde ou celle des 
Etats-Unis, aussi les dettes inté- 
rieures des particuliers, sont les contre- 
parties d’une création monétaire qui 
nourrit la planète de liquidités. Du fait 
de la déréglementation, tous les pays 
sont affectés. En France, de juillet 
1986 à juillet 1 987, la masse monétaire 
au séns large a augmenté de 9 % contre 
environ 5 % de croissance du PIB nomi- 
nal (incorporant Fïnfiatïon). Le sur- 
croît dé liquidités, soit plus de 1 30 mil- 
liards de francs est venu alimenter le 
marché financier, 

La création monétaire a également 
.été utilisée par les autorités publiques 
pour endiguer la crise au lendemain du 
«lundi noir» dont la cause immédiate 
Tut la menacé dé - restriction du crédit 
.en RFA. La Banque de France aurait 
alors injecté dans le système financier 
quelque, 25. milliards de francs en un 
aprèâmldL Ce<a^ représente une aug- 


mentation instantanée de 50 % du 
financement net du système par la Ban- 
que centrale et illustre le caractère fic- 
tif du calme obtenu le 20 octobre sur 
des marchés boursiers placés, plus que 
jamais, sous la tente à oxygène. 

Une telle conjoncture crée des possi- 
bilités de gains énormes, et justifie de 
véritables rodéos professionnels. La 
Compagnie du Midi est ainsi parvenue 
& débaucher l’essentiel des e x pe r ts de 
la BIP (banque de trésorerie de la 
Société générale), pour créer une nou- 
velle banque de marchés, Delta banque, 
aujourd'hui poursuivie en justice pour 
vol de logiciel. Mais la fragilité du sec- 
teur est indéniable. An premier semes- 
tre 1987, les résultats d'exploitation 
des filiales spécialisées dés trois princi- 
pales banques de dépôts françaises 
étaient en retrait de 53 % par rapport à 
1986,. ce qui est révélateur d’une ten- 
dance, marquée par la chute du 
MATÏF dont les cours ont perdu plus 
■ de 22 % en dix semaines,- et, bien sûr. 
parle krack boursier d’octobre. 

L’ampleur que prend lé secteur 
financier est largement artificiel. Les 
transactions se multiplient inutilement. 
Une opération de fi nan ce ment d'une 


exportation donne lieu à une dizaine de 
transactions entre banques. Dans la 
seule journée du 9 octobre 1987, ' les 
échanges sur le MATIF ont suscité 
150 000 contrats, alors que, lors de sa 
création en 1986, on prévoyait de 300 à 
500 contrats par jour. Sur les marchés 
de ce type, 50 % à 80 % des échanges 
se font à des fins purement spécula- 
tives, entre les seuls opérateurs. Cette 
déperdition d’énergie incite à douter de 
l’économie globale qu'apporterait la 
financïarïsation (8). D'autant que les 
prochaines innovations auront peu de 
rapport avec l'activité économique. 
Ainsi, par exemple, la volatilité du 
marché (l'instabilité de la Bourse à la 
hausse ou à la baisse) deviendra en 
elle-même, au travers des stellages sur 
indice — achat simultané de deux 
options de sens contraires, - un objet 
de spéculation et d'enrichissement 

Les gouvernements français ont pu 
être tentés, par une spécialisation inter- 
nationale du pays dans le secteur finan- 
cier. En l’état de sa puissance économi- 
que, ce ne pouvait être qu’un leurre. Q 
était tentant de compenser la dégrada- 
tion des échanges industriels par un 
excédent de la balance des paiements 
pour les placements financiers. Nul 
jusqu'en 1982, le solde de ces opéra- 
tions a atteint 58 milliards de francs en 
1985, loin devant l’excédent du tou- 
risme (30 milliards). Mais ce solde 
positif n’est imputable qu'aux entrées 
nettes de capitaux de non-résidents 
(80 milliards) qui devront être rému- 
nérés ultérieurement et susciteront des 
sorties de capitaux. Le maintien d’un 
solde net positif nécessiterait une crois- 
sance exponentielle des marchés fran- 
çais. Ainsi en 1986, le solde total s’est 
réduit à 12^ milliards et celui des non- 
résidents à 54 milliards, alors' que les 
flux progressaient de 29 %. 

Les capitaux étrangers représentent 
de 25 à 30 % de la capitalisation bour- 
sière. Aussi lés variations de la valeur 
du franc peuvent-elles avoir des inci- 
dences très lourdes sur les cours de la 
Bourse : la chute du second trimestre 
1987 (— . 17 %) s'explique en grande 
partie- par la réévaluation de la livre 
sterling par rapport au franc. Les Bri- 
tanniques, qui représentaient en. 1986 
80 % de l’apport net des capitaux 

étrangers, mit opéré des retraits massifs 
et,: depuis le début de l’année,' le flux 
global en tenues de balance des paie- 
ments semble s'être inversé. 


Sauf à réduire le rythme des privati- 
sations ou à développer une « privatisa- 
tion à crédit » en accroissant ainsi la 
création monétaire, afin de soutenir des 
cours qui redeviendraient attractifs 
pour les étrangers (9), la seule réponse 
possible serait de réévaluer la parité du 
franc en augmentant les taux d'intérêt. 
Au demeurant, cette orientation contri- 
buerait ft dégrader les conditions 
d'exploitation des sociétés non finan- 
cières et accroîtrait le caractère artifi- 
ciel des hausses boursières, ce qui limi- 
terait la crédibilité d’une telle 
politique. 

En définitive, la financiarisation de 
l’économie est un produit de la crise, 
elle ne constitue nullement un palliatif 
aux insuffisances du secteur productif. 
Au contraire, son développement peut 
parfois nuire. De même, les entreprises 
qui ont risqué leur trésorerie à la 
bourse ont subi, en octobre, de lourdes 
pertes. Il n’en reste pas moins que dans 
cet univers nouveau, 3 est essentiel de 
disposer d’opérateurs puissants suscep- 
tibles de soutenir les entreprises fran- 
çaises performantes face aux «raids» 
que facilitent le démantèlement du 
contrôle des changes et que peut stimu- 
ler la chute brutale dos cours. BSN 


n’aurait pu résister à la tentative 
d'OPA de CERUS (groupe de Bene- 
detti) si des banques, dont la Société 
générale, n'avaient été les «chevalier 
blancs » -qui ont fait défaut à 
Vaiéo (10). 

. L’auteur est un haut fo ncti o nnai re, en poste 
dans le secteur financier et soumis au devoir 
de réserve. 


(6) Oté par Pierre de Lanam : le Marché 
des capitaux américains en 1986. ambassade 
dé France aax Etats-Unis, février 1987, p. 32. 

(7) Au premier semes tr e 1987, ica cours 
n’oot augmenté que de 1 % (contre SO % en 
1986) ; fat croissance de la capitalisation est 
donc due, eu quasi totalité, à l'introduction de 
nouveaux titres dont la majeure. partie, en.ee 
qui concerne les actions, est issue des privati- 
sations. 

(8) CT. Michael Pleine. «The Périls of 
Innovation». Financial Times. 10 déc em bre 
1986. 

(9) Les capitaux étrangers participent, 
cependant, également aux privatisations, mais 
les entrées ainsi générées restent plus 
modestes (environ 2ff milliards) . 

(10) Lots du «raid» de CERUS contre 
Vaiéo. fin 1986, M. Balladur avait tenté en 
vain de s'opposer à cette opération parfaite- 
ment légale et financièrement aisée en raison 
de l'absence de protection financière de la 
Société financière d’équipements aotornobâtea. 
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(State de la première page.) 

De vrais débats sur les grands 
thèmes actuels auraient-ils lieu, les 
citoyens découvriraient tout simple* 
ment que les options politiques qui peu* 
vent leur être offertes touchent & 
l’essence même de la civilisation : ses 
évolutions rendues nécessaires par 
rélargissement des connaissances, son 
besoin de s’adapter à l'irruption de nou- 
veaux outils de production, les chan- 
geantes modalités de l’existence dans 
ce qu’elle a de plus quotidiennement 
humain, l’incessante interrogation sur 
le sens même de la vie et de la mort, la 
forme des rapports avec d’antres 
cultures, le destin de l'homme et sa 
place dn«t l’univers, les moyens de 
satisfaire ses besoins matériels, mais 
aussi les plus hautes aspirations de son 
esprit Accaparée par les sondages, les 
« affaires», les alliances, la tactique, 
etc., l'agi talion politicienne s’en désin- 
téresse. Telle est pourtant la matière 
même de l'action politique : elle engage 
moins l’avenir d’un parti ou les étapes 
d'une carrière que les valeurs incarnées 
dans telle ou telle forme d'organisation 
de la société. 

Ce grand déballage, 3 importe de 
l'éviter & tout prix. Car la tâche des 
hommes au pouvoir est déjà assez rude. 
Il ne faut surtout pas les perturber 
davantage par les pulsions toujours 
imprévisibles d’un peuple grisé par son 
absurde prétention à choisir, non seule- 
ment ses représentants, maïs aussi sa 
manière de penser, de vivre et de tra- 
vailler, les vertus civiques qu’a sou- 
haite cultiver. Mais voyons, nul « ce 
pays n'interdit à quiconque de conduire 
son existence à sa guise ! Que le peuple 
laisse donc aux dirigeants le soin 
d’orienter la politique industrielle, de 
réformer l’enseignement ou là fiscalité, 
de régenter les taux d'intérêt et les flux 
de capitaux, d'enganiser les tiens avec 
les pays plus puissants ou plus faibles, 
d’assurer la sécurité. Les élites, elles, 
savent comment accomplir tout cela 

(6). De grâce, que le peuple leur fasse 
confiance, leur abandonne les grands 
problèmes et vaque paisiblement à ses 
petites affaires ! 

Abusive exploitation d’une bien 
ancienne formule : « Dans les démo- 
craties , ce sont les notables qui s'insur- 
gent (7).» Dieu soit loué, au doux 
pays de France, les notables ne s’insur- 
gent pas. Faudrait-il en conclure que 
nous ne sommes déjà plus en démocra- 
tie ? 

Gaver 

la « vile multitude » 

D EPUIS toujours, un premier choix 
s'offre â tout être humain : se 
résignera-t-il à subir passivement son 
sort, ou bien veut-il se donner les 
moyens de le maîtriser ? S’il refuse de 
sc laisser ballotter au gré des cahots 
d'une histoire écrite par de contesta- 
bles élites, encore doit-il savoir qui il 
est, où 3 se trouve et ce qu’3 peut rai- 
sonnablement espérer. La formation et 
l'information qui lui sont prodiguées lui 
cm laissentrdlcs la moindre possibilité?. 


DES POLITIQUES MALADES 

Les inévitables déconvenues d’une 


Tout mandarin de la télévision ou de 
lTJniversrté qui oserait le prétendre ne 
manquerait pas de déclencher la risée 
générale. 

Les rapports abondent qui passent 
en revue les points faibles des dïvears 
niveaux d’enseignement, au moment où 
grandît chez les jeunes le légitime 
désir, source d’espoir pour la société, 
d’acquérir la formation indispensable 
pour jouer le rôle auquel ils aspirent 
( 8 ). 

Quant à l’information, chacun sait 
ce qu'il peut en penser (9). Les grands 
maîtres de l’audiovisuel développent 
une stratégie qui donne toute la mesure 
de leurs fr*»*** ambitions culturelles : 
le petit écran envahi par le commerce, 
les jeux, les spots publicitaires, la vul- 
garité, les « cadeaux » offerts par pure 
p hilanthr opie— Pourquoi donc la col- 
lectivité nationale consacrerait-elle une 
part importante de ses ressources à 
améliorer l’enseignement et à encoura- 
ger des activités culturelles, pendant 


toires, instituts, centres de recherche, 
où germe déjà le monde de demain. 
Loin des banques, industries, conseils 
gouvernementaux où sont prises les 
décisions qui changent la société. Loin 
des ateliers, bibliothèques, salles de 
concerts, etc., où peintres, sculpteurs, 
poètes, philosophes, musiciens s'achar- 
nent à la poursuite d'une fuyante per- 
fection. 

Société duale à tous égards : les uns 
travaillent, les autres chôment ; les uns 
vivent dans l’aisance ou le luxe, les 
autres parviennent difficilement â sur- 
vivre ; les uns ont la chance d’accéder 
aux plus hautes créations de l'esprit 
humain, pendant qne les autres sont 
abreuvés de jeux, variétés, insipides 
séries. Mais au nom de quel principe la 
« vile multitude » (Adolphe Thiers, 
24 mai 1850) aurait-elle droit à autre 
chose? Telle qu'elle est, la télévision 
ne trahit nullement la société : elle en 
exprime la perverse inégalité ; elle ne 
trahit pas la culture : la culture, tout 


Dans la plus pure logique libérale, la 
taill e de l’outil suffirait à garantir la 
haute qualité de l'œuvre. C’est oublier, 
«lue, naguère, le plus grand quotidien 
français (1 200 000 exemplaires) dif- 
fusait très largement les aventures de 
Chéri-Bibï et les potins de la commère. 
Et c’était un petit journal, le Monde 
(alors moins de ISO 000 exemplaires), 
que lisaient les chancelleries et les uni- 
versités étrangères. 

Transporté par pigeon voyageur, un 
seul vers de Verlaine eût plus fait pour 
le rayonnement d'une culture que tous 
les programmes stéréotypés diffusés 
par de puissantes chaînes et relayés par 
satellite. Voilà un quart de siècle qu’un 
observateur africain nous avait mis eu 
garde: * Ils sont tellement fascinés 
par le rendement de l'outil qu’ils ont 
perdu de vue l'Immensité infinie du 
chantier. (10) » Son affairisme porte 
la droite à tout miser sur le gigantisme 
du moyen, sans trop se préoccuper de 
la finalité. Elle applique dans le champ 
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que, comme pour, contrecarrer cette 
quête d’excellence, chaînes publiques 
et privées rivalisent, â grand renfort de 
médiocrité, pour faire grimper en 
parallèle les taux d’audience et les 
tarifs publicitaires ? 

Q faut pourtant sc montrer indul- 
gent : le génie ou le talent ne pouvant 
fuser,, à longueur de journée, sur des 
dizaines de chaînes aux Etats-Unis 
comme en Europe, les téléspectateurs 
sont nécessairement soumis à un élé- 
mentaire matraquage. Sans la moindre 
ingénuité, la chaîne organise ensuite un 
sondage auprès de son public : quels 
problèmes vous concernent en prio- 
rité ? Miracle : bien conditionné, 
l’auditoire renvoie fidèlement aux 
enquêteurs les thèmes dont cm l’a gavé. 
Alors, très sûre d’elle, la présentatrice 
se tourne vers le chef «le l'Etat : voilà, 
monsieur le Président, ce qui intéresse 
les Français ; qu’avez-vous donc à leur 
dira? 

La boucle est ainsi boudée, le miroir 
reflète l’image «pii lui a été proposée à 
longueur d'émissions, la pensée tourne 
en nmd. Tout cela bien loin des labora- 


simplement, n'est pas son affaire- Car 
son affaire, «as sont les affaires. 

Ministres et responsables des 
«diaînes savent pourtant que jeunes et 
vieux se pressent ft Beaubourg ou à 
La Vületté, et que, dès qu'ils en ont les 
moyens, ils filent vers Florence, 
Bruges, Séville ou Louqsor, N'encoura- 
gez surtout pas cette soif de connaître, 
ce désir d’admirer et cette joie de com- 
prendre, qu'accompagne toujours un 
süencc émerveillé. Un peuple cultivé 
serait sans doute ingouvernable. Par 
vous. A culture médiocre, médiocre 
politique. Et vice versa. 

La priorité donnée aux «aïeuls com- 
merciaux détourne de leurs fins les 
fabuleuses techniques de la communi- 
cation. Le ministre chargé de veiller 
aux choses de l’esprit sait que, pour 
faire face à la concurrence étrangère, 
pour porter au-delà des frontières le 
vivant témoignage d'une grandeur 
culturelle, il faut à la France des 
groupes puissants, «performants». H 
les nomme. MM. Lagardère, Bouygues 
et Hersant sont promus messagers de 
l'esprit français. Commçnt n'en 
serions-naus pas fiers ?» 


de Fesprrt les méthodes dont elle attend 
monts et merveilles dans Tordre écono- 
mique. Elle « gère » la culture comme 
elle « mariage » l’industrie ou la ban- 
que. Non sans gloutonnerie. 

Ses conceptions «néolibérales» ne 
peuvent rester circonscrites aux 
domaines de l’économie et du rôle de 
l’Etat Elles s’appliquent aussi bien à 
toutes les activités individuelles et 
sociales. Sa politique, au sens le pins 
étroit du terme, lui vaudra bien des 
déboires, «sur les fruits ne pourront pas 
tenir la promesse des fleurs de la rhéto- 
rique électorale. Mais elle ne sera pas 
jugée uniquement sur ses lois et 
décrets, sur ses réformes et sa gestion. 
Les citoyens apprécieront surtout les 
idées qui inspirent l'action des hommes 
au gouvernement. Leurs idée», c’est-à- 
dire leur vision du monde moderne, 
l’ensemble des connaissances et -Intui- 
tions qui nourrissent leurs aspirations 
et guident leur action — bref, leur 
culture. 

Sous nos yeux, t rans crivant dans 
Tordre temporel leurs valeurs morales. 


culturelles, spirituelles, ils sont en tram 
de donner forme à de nouveaux rap- 
ports économiques et sociaux. Ils ne 
savent pas que Tessor, le progrès,- le 
dynamisme, Félan créateur, ne sont 
possibles que dans une société «te dialo- 
gue, d'ouverture, <Taccae3, d’écoute 
attentive. Ils mettent en place les plus 
stériles mécanismes de la relation hié- 
rarchique, de la fermeture, «le l’auto 
rité, du savoir et du pouvoir stricte- 
ment réservés, de l'exclusion. 

Non seulement à T égard des drogués 
qu’ils rêvent d'incar cé rer, des immigrés 
instamment priés de rester «à leur 
place » sous peine d'être refoulés, des 
sans-emploi confinés dans leur margi- 
nalité. Meus aussi, et le fait est, «le leur 
part, encore plus révélateur, A l'égard 
«les «petits actionnaires» auxquels, 
magna mmeSj ils octroient souveraine- 
ment mie fictive représentation dans 
les conseils des e ntr eprises privatisées : 
«humez votre argent, mais lafssez-uous 
faire. 

Pour les « noyaux durs » de «res 
sociétés, 3s ont, au profit des plus puis- 
sants, réinventé l'antique système de 
l’apanage. Ainsi appelait-on toute por- 
tion du domaine royal qui était accor- 
dée aux cadets de la Maison de France 
pour loi consoler de se trouver exclus 
de la couro m re- Si somptueusement 
dotés soient-ils, les « noyaux durs » des 
« privatisées » ne se sentent pas, eux, 
écartés du pouvoir politique. Bien au 
contraire. Ds connaissent leur poids 
datm les cabinets ministériels, dans 1a 
hante administration, dans les médias, 
dans «leurs» partis qu’ils financent. 
Us entendent bien en user. Telle est en 
effet la loi dam la logique du libéra- 
lisme, sinon de la démocratie. Pour peu 
que celle-ci conserve quelque rigueur, 
«die n’aura pas de pins grande hâte que 
d’éliminer, par une réforme radicale, 
cette moderne restauration de faichaï- 
que apanage. 


Obstination 


L ’ÉVOLUTION du monde devrait 
faciliter la tâche. Car nos néolibé- 
raux ignorent encore que Téconomie 
qu’ils mettent en plâtre est déjà malade 
de leur culture. Us croient sage «le 
reproduire Ici l’édifice qui «nuque 
outre-Atlantique. Us ne veulent pas 
entendre M. Félix Rohaiyn, «le la Ban- 
que Lazard A New-York, depuis long- 
temps cité dans ces colonnes, et pas 
davantage M. Stephen Marris (11), 
qui, pourtant façonnés par des expé- 
riences fort différentes, leur disent tous 
deux, et A peu près dans les mêmes 
termes, que la grande crise est proche. 


(6) Voir Christian de Brie, «Aux cimes du 
pouvoir : maîtres et serviteurs», le Mande 
diplomatique, octobre 1987. 

(7) Aristote, Politique, V, 3. 

(8) Voir Robert Fossaert, pages 1, 12 et 13. 

(9) Voir «Sang et spectacle», le Monde 
diplomatique, novembre 1985. 

(10) C h c ifc h Hamidou Kane. T Aventure 
ambiguë, éditions JuUiard, Paris, 1961 ; col- 
lection 10-18 (1956). pages 88 et 89, 

(11) Cf. les déclarations de Stephen 
Marris, expert américain qui a fait ressentie! 
de sa carrière à l'OCDE, dans /'Evénement du 
Jeudi, l«-7 octobre 1987 : « Le récession (aux ■ 
Etats-Unis] n’est pas probable elle est inévi- 
table. Et elle ne met pas seulement en cause 
l'économie des Etats-Unis, ■ mais l'économie 
mondiale. » Voir aussi l’article de Stephen 
Marna dans Libération, 22 octobre 1987. 
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Colloques et rencontres 


• L'association Atlas réun it A Arles, 
de 7 an 9 Hnctoha les assises a n— rite s 
delà traduction littéraire. Y participeront 
en particulier Juan Goytisdo et Mario 
Varâas-Llosa. (Atlas, 99 rue de Vaugt- 
rard, 75006 Paris. - TiL : 4 5-49- J 8-95.) 

• Une «Déclaration des droits de la 
cnhtnre» sera proclamée 1e 16 no v em br e, 
lara «Tune soirée au Zénith. (Etats géné- 
raux de la culture, 49, avenue ae la 
■ République, 93300 Aubervi/liers — TéL : 

48-34-84-00.) 

• . «La dette du tie r s monder an code 
de bonne condu i te internationale» i le 
13 novembre au Novotel Bagnolct, avec la 
participation de MM. Yves Berthelet 
(CNUCED), Michel Camdessus (FMI) 
et Santa Ana (Conseil œcuménique des 
Eglises). (Elyette Korstan. - TiL: 43- 
37-71-81.) 

• «Les n o u vel les technologies de la 

coiiummii nlioii an service da dé velop pe- 
taent. » Sur ce thème, un colloque inter- 
national se tiendra A Alger, du 14 an 
20 novembre (Office Riadh et-Ferh, 
BP 385, El Mouradia. Alger. - Tflï 65- 
61-21.) 

• La Communauté heflëmqne de Stras- 
bourg et d'Alsace organise une 
conférence-débat, le 18 novembre à Stras- 
bourg, sur « Les rapports entre la Grèce, 


la Turquie et les Communautés euro- 
péennes dans le cadre de la coopération 
politique européenne ». (M. /*. Grigoriou. 
13, route de Krafft, 67150 Ersteùt - 
TéL: 88-98-28-1 3.) 

• Un congrès mondai sur h méde- 

cine d'urgence et sur la mfttef-hra de 
catastrophe aura lieu ft Séville du 18 au 
21 novembre. (Docteur Alavarez Leive. 
Hospital militar, 41025 Senlle, Espagne. 
- TéL : (954) 62-34-58. ) * 

• Le CEPII et la BnwUqp institu- 
tion (Washington) tiennent un colloque 
international an palais du Luxembourg 
(Pans) les 20 et 21 novembre sur «Les 
obstacles à la croissance européenne vns 

d’outre-Atlan tique » . (CEPII, 9 rue 

Georgea-Pttard. 75015 Paris. - TéL : 48- 
42-64-41.) 

• Les 21 et 22 novembre, le Centre 

Tbomas-Moie tient une session sur la 
drogue et les toxicomanes — histoire, don- 
nées, rôle social et fonctions subjectives — 
avec le professeur Antoine Lazarus. (Cen- 
tre Thomas-More, La Tourette, BP 105 
69210 L’Arbresle. — TéL : 74-01-01-03.) * 

• Le Centre d’études des modes 
dTndnstriafisatkm (CEM2) organise un 
colloque international à Paris, les 26 et 

27 novembre, sur «L’URSS œ transi tion. 


1975-1995». (CE MI, I. rue du 11- 
Novembre. 92120 Montrouge. - TéL : 
40-92-01-99. ) 

* L e Centre de recherches hriiei uni- 
versitaire sar les tuUuub en 

Amérique latine (CRÏCCAJL) parraine 
un colloque international A Paris, les 27, 
28 et 29 novembre, sur «Le discours 
culturel dans les revues latino-américaines 
de l’entre-deux-guerres (1919-1939) ». 
(CRICCAL. Claude FeU. 31, rue Gay- 
Lussac, 75005 Paris. ) 

• « S p éci fi c i t é s, conver gences et stragé- 
gtes des mouveme nt s de Bbéra tio u en 
Jfanaky, Corse et Guadeloupe », tel est 
1 axe d’un colloque qui se tiendra à Lyon 
h» 27, 28 et 29 novembre. (Stella Gkt- 
soni. 40, rue RaspaH, 69600 Outlins - 
TiL: 72-39-14-58.) 

* L* Ligue internationale four les 
droits et la fibération des peuple* tiendra 
son troisième congrès à Paris les 4, 5 et 
6 décembre 1987, sur le thème «Les 
droits des peuples aujourd’hui et 
demain », sous le patronage de MM. Scan 
Mac Bride (Irlande), Adolfo Perez 
Esquivai (Argentine), Laurent Schwartz 
y rance), Mgr Desmond Tutu (Afrique 
du Sud), etc. (LIDLP (section fnm- 

27, rue de Clignemcourt, 7S018 . 
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DE LEUR CULTURE 


éthique sonnante et trébuchante 


Tiennent aussi ce discours alarmant 
MM. Lawrence Chimerinc, président 
de Wharton Econometrics, Robert 
HeBbroner. John Kenneth Calbraith 
ou Lester Thurow (12). 

Pourquoi ? Parce qu’aux Etats-Unis 
les consommateurs, les entreprises et le 
gouvernement ont ensemble accumulé 
une dette de 8 000 milliards de dollars, 
presque deux fois le PNB. Parce que le 
crédit-logement a atteint des propor- 
tions inouïes qui le rendent particulié- 
rement vulnérable. Parce que les diffé- 
rents fonds de garantie sont désormais 
contraints d’intervenir bien au-delà de 
leurs capacités financières ( 13 ). Parce 
que. d’après le Manhattan ’s Bankers 
Trust, la Bourse de Tokyo risque à tout 
instant de déraper, ce qui contraindrait 
quantité d’investisseurs japonais à 
rapatrier leurs capitaux de Wall Street. 

Forts de leurs certitudes, les néoh’bé- 
raux montrent quelque agacement lors- 
que l 1 OFCE (Observatoire français des 
conjonctures économiques), que dirige 
M. Jean-Marcel Jeanneney, ancien 
ministre de de Gaulle, tire à son tour le 
signal d’alarme (14). 

Ou bien le gouvernement estime que 
ces augures de malheur se trompent 
— et alors il doit le dire, pour rassurer 
non pas les petits actionnaires mais les 
Français, avec cette belle assurance 
dont faisait preuve M. Giscard. 
d*Estaing lorsqu’il affirmait présomp- 
tueusement en 1974 que le pays pou- 
vait, en huit mois, diminua: de moitié 
le taux d Inflation (15) — ; mais nul ne 
peut plus croire un discours optimiste. 
Ou bien le gouv e rnemen t croit qu'en 
effet une récession américaine, entraî- 
nant une récession mondiale, est inévi- 
table — et fl doit non seulement modi- 
fier légèr em e n t la cadence des futures 
privatisations mais expliquer comment 
U entend faire face à. un .tel désastre. 
Dans les deux hypothèses, ses propos 
lénifiants le disqualifient. Sa réaction 
devant le simple hoquet boursier du 
19 octobre montre quH est incapable 
de comprendre ce qui se passe. D ne 
vent surtout pas voir que l’accident 
boursier de la mi-octobre est utilisé par 
le gouvernement des Etats-Unis 
comme une arme de guerre dan« la 
compétition économique internatio- 
nale. 


Ricanements 

d’idéalistes 

I L est vrai que des affairistes ne pos- 
sèdent pas nécessairement le génie 
des affaires. Mis & part quelques brefs 
Intermèdes (Front populaire. Libéra- 
tion. 1981-1986), là droite française 
gouverne le pays depuis des décennies. 
Quelle que soit l’appréciation portée 
sur 1*« héritage » légué per les gouver- 
nements Mauroy et Fabius, c’est bien 
la droite qui, pour l’essentiel, a forgé 
l'outil industriel français, dont chacun 
connaît les maigres capacités d’expor- 
tation. Cest pour elle qu'elle n’a cessé 
de revendiquer - et qu'elle a obtenu — 
liberté d’entreprise, libre circulation 
des capitaux, liberté d’accumuler des 
profits. Pour elle, ou pour, le pays 
auquel, pleine d’arrogance, elle s'iden- 
tifie. 

Mais, comme ces « mondains » que 
Julien Benda couvrait de sarcasmes, les 
néolibéraux • ont lu les penseurs qui 
ne les fatiguaient pas (16) ». Dans 
leur affairisme, sans doute n’om-üs 
prêté que peu d’attention à ces vers 
d*Ezra Round (17) dénonçant 
Le chancre omnt-corrupteur 
Syphilis de l'Etat , de tous les 
royaumes - ■ 

Verrue du bien public 

Et ri la droite, vouée aux affaires. 


récuse le point de vue du poète, elle a 
grand tort de négliger cette remarque 
d'un esprit réaliste : le taux de profit 
« est naturellement bas dans les pays 
riches, et élevé dans les pays paumes, 
et il est toujours le plus élevé dans les 
pays qui courent le plus vite à leur 
ruine ». Le même auteur observe que, 
« dans toutes tes branches du com- 
merce et de l'industrie », les hommes 
d’affaires sont mus par « la très simple 
mais honnête conviction que leur inté- 
rêt [„.] est l'intérêt du public ». Aussi, 
ajoutait-il, leurs propositions de loi ou 
de réglementation « ne devraient 
jamais être adoptées sans avoir été 
longuement et soigneusement exami- 
nées, avec l'attention non seulement la 
plus scrupuleuse mais aussi la plus 
soupçonneuse. Car ces propositions 
viennent de gens dont l'intérêt n'est 
jamais exactement celui du public, de 
gens qui ont généralement intérêt à 
tromper et même à opprimer le public, 
et qui l’ont conséquemment , en de 


monde les a toujours cajolés pour les 
inviter à se montrer pragmatiques, à 
déserter le champ de l’esprit pour ne 
plus sc soucier que d’efficacité, de 
succès immédiat, de gloriolo ou de 
publicité, d'utiles relations, de leur pro- 
pre vanité. Us deviennent « réalistes ». 
Avec les idéologies, ils ente rr ent les 
idées. Us ont entendu le Méphisto- 
pbélès de Goethe : « Toute théorie est 
grise; c’est d'un arbre vert que pendent 
les fruits d'or de la vie... Le pauvre 
diable qui se nourrit de spéculation est 
comme un anima! qui végète dans une 
lande stérile, tandis que tout autour de 
lui s'étendent de beaux et gras pâtu- 
rages ... » Et ils se ruent vers les fruits 
d’or de la « pensée » commercialisée. 

Or voilà que retentît une voix indi- 
gnée ; elle clame : « La révolution réel- 
lement efficace, celle qui donnera sa 
forme à l'avenir, ne sera pas une révo- 
lution politique, ce sera une révolution 
religieuse et morale. » Le mystique. 


voulait pas dire le plus mauvais, mafo le 
plus dangereux pour l’ordre établi. 

Tout refus de plus hautes visées, tout 
dédain pour les « valeurs » qui ne 
seront jamais cotées en Bourse, produi- 
sent ce climat d’affairisme d’où surgis- 
sent — ô stupéfaction ! — tant de scan- 
dales qui ébranlent les milieux 
politiques français, alle mand», améri- 
cains, italiens.-. 

Fascinés par l'enivrante contempla- 
tion de deux courbes — celle de leur 
popularité dans les sondages, celle de 
leur.» cash-flow », - les néolibéraux sc 
défient de tout absolu. Ds ont appris 
d’expérience que toute justice est rela- 
tive, que toute vérité est partielle, que 
la dignité s’évalue à Faune du porte- 
feuille, que l'espérance n’a jamais été 
qu'une noble vertu, et la fraternité un 
rêve. Fumisteries ! Des abstractions... 
Jiilien Benda leur dit : « T'ouïe 
croyance en une abstraction, surtout 
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nombreuses occasions, à la fois trompé 
et opprimé ». 

Que les forces de l’ordre se saisissent 
sans retard de ce dangereux gauchiste 
pour le faire rouer vif en place de 
Grève. Avec son cadavre, on brûlera 
ses livres. Ce personnage dont les néoli- 
béraux foulent an pied un enseigne- 
ment essentiel restera malgré eux l’un 
des plus grands théoriciens du capita- 
lisme moderne : Adam Smith (18). 

Bien qu’elle ait ainsi renié l’un de ses 
prestigieux maîtres à penser, la droite 
n’aurai t-eüe quand même pas raison ? 
L’histoire témoigne en effet que le pou- 
voir appartient à l’argent et à l’épée. 
Elle rappelle aussi, avec Dnfay par 
exemple, que, avec la seule force de 
leur pensée et de leur parole, les clercs 
ont tant bien que mal civilisé les 
mœurs. 

Tout pouvoir réussit pourtant à cir- 
convenir nombre de clercs, dont Julien 
Benda disait déjà qu’ils deviennent 
alors « infidèles à leur état (19) ». Le 


Assassinat d'un témoin 

\ /CHLA quelques mois, un ami, lecteur attentif du Monde diplomatique, m’écri- 
V . vait de Saîda : € Votre terribb et juste commentaire sur F assassinat d'Ivan 
Menéndez (1) s'applique malheureusement au Liban d'aujourd'hui. L'i nf or mat ion 
afy réduit le plus souvent i des bnôts sans fondement, les correspondants sont 
hab ile ment menés» où la puissance locale le souhaite; des pans endos de la vie 
poétique, sociale, économique, cuituroilo au sans le plue large, sont passés sous 
afa n co .- s 

A la fin du mois de septembre, cet ami a, lui aussi, été assassiné. André 
Masse était jéstite. Ancien directeur de la revue Etudes, g avait collaboré au 
CETRAL qui publiait chaque trimestre Amérique latine. Depuis longtemps, U sou- 
haitaFt travailler au Lfean. Son désir s'étant enfin réalisé, .U entretenait à Saîda des 
. retardons avec toutes k» communautés et factions. Ce qui ne pouvait pas plaira à 
tout le mande/D savait bien à quels risques a était exposé. Mais sa simplicité - 
sans douta n'êOt-g pas apprécié que Ton pariât d'humilité, - sa généreuse atten- 
tion A tous oeux qtn f entouraient, son ouverture à ce qui vit et change, lui procu- 
raient, dans quelque environnement que ce fût, la seule joie qui puîné vraiment 
compter. .• 

Au fond. André Mas» a sans doute eu la mort quU aurait pu souhaiter. La 
meurtrier n'a pas pu comprendre qu'il offrait à André Masse le privilège da mourir 
an témoin de ce à quoi B croyait sereaiement. 

(Li 

. XJV.Q4 téaGstit à Mexico rédùian du Monde diplomatique en espagnol (voir le 
manérodedéoan b re 1986). 


rhuriuberiu qui s’exprime ainsi, serait 
sans doute suspect s’il ne s’appelait 
Ernest Renan (20). 

Il avait - S a encore — raison. Car, 
malade de sa politique et de son écono- 
mie, l’élite néolibérâle est encore plus 
gravement atteinte dans son esprit. Ne 
connaissant d’autres cri tè re s que ceux 
de la réussite matérielle évaluée en 
espèces sonnantes et trébuchantes, ni 
d’autre éthique que celle des résultats 
palpables, elle limite le réel à ce qui est 
mesurable et finit par ne considérer 
que les apparences, penser dans le 
néant, et, an bout dn compte, sombrer 
dans l'irréalisme et l’irrationneL . 

Telle est bien la paradoxale rançon 
de son étroit pragmatisme qui réduit 
tout débat, toute confrontation, tonte 
relation à un simple rapport de forces. 
Ainsi lui échappent les élans sociaux 
dans toute leur spontanéité : elle ne 
peut les expliquer que par un complot. 
C’est toujours avec stupeur qu’elle 
découvre les plus prévisibles boulever- 
sements, qu'elle se laisse désarçonner 
par les mouvements de foule (lycéens 
sur le pavé de Paris, ou lointain soulè- 
vement populaire), et que, prise au 
dépourvu, elle improvise non sans 
maladresse des ripostes auxquelles les 
faits la contraignent bien vite à renon- 
cer. 

Pour s’être trop longtemps nourri 
l’esprit au -gré de ses intérêts, des 
modes et des mo n da n ités, la droite, b 
borne droite, celle qui autrefois déte- 
nait en exclusivité le monopole de là 
culture et de l’argent, ne sait pas' 
encore qu’il ne lui reste plus que 
l’argent. Et, même à l’égard de ce bien 
qu’elle chérit, die semble avoir perdu 
le réalisme dont elle se targue- En tonte 
inconscience, avec une « honnête 
conviction *, dirait Adam Smith, elle a 
fait joyeusement valser les valeurs 
boursières sur le volcan de la grave 
crise en gestation. Elle n’avait que faire 
de ceux qui lui montraient' le danger. 
De vains théoriciens, qui n’ont jamais ' 
eu le sens des affaires ! Elle voulait les 
laisser .& leurs ricanements.^ Au diable 
les idéalistes ! 

• L'idéaliste, écrivait justement 
Renan, est toujours le pire des révolu- 
tionnaires (21) ». Le « pire » : ü ne 


quand cette abstraction est de Tordre 
moral, implique un acte de foi (22) ». 
Morale ? Foi ? Mais de quai donc se 
mêle cet affreux bonhomme ? 

A l’occasion, les dignitaires de la 
droite se sentent quand même tenus de 
sacrifier à certains rites. Ainsi 
lorsqu’ils escortent au Panthéon les 
cendres de René Cassin. • Sa foi en 
l'homme et une rigueur morale aussi 
irréductible que sans étalage le fai- 
saient déjà passer pour démodé », a 
écrit ici Yves Flarenne (23). Résolu- 
ment modernes, les néolibéraux ne 
souffriraient pas d’être ainsi traités. 

Si sceptique soït-fl, et parfois cyni- 
que en paroles, tout peuple a besoin 
d’une foi et d’une morale. Voilà ce qui 
n’apparaît ni à ht télévision ni dans la 
gestion gouvernementale : parole et 
action sont détachées d’une part essen- 
tielle du réel, schizophrènes. 

Les élites au pouvoir ne se lassent 
pas de parler abstraitement de progrès 
et de modernité. Sans jamais en définir 
le contenu el les finalités. Seules les 
moyens les intéressent : quels capitaux. 


(12) Cf- leurs déclarations ' dus Time. 
5 octobre 1987. 

(13) Le Congrès a autorisé 1Ô,8 müfiards 
de dollars sufHHémentsfres pour la Fédéral 
Savings and Loan Insurance Corporation, 
dont les besoins réels sont estimés & 40 mû- 
liante environ. 

(14) Çf. • Etats-Unis : réceâB Ï oo dès Pâmée 
prochaine», te Figaro, 9 octobre 1987 et, 
« Demain, la récession », le Plgmo, 22 oetobro 
1987. 

(15) Le 24 octobre 1974, le président de la 
République de l'époque es timai t que, avant, la 
mi- 1975, le taux d'inflation serait ramené de 
15,5 % à 6 % ou 7 %„ Voir le Mondc diplo- 

■ matique. novembre 1974. 

(16) Julien Benda, Supplément à •De 
l'esprit de faction ». de Sabit-Evnmond, édi- 
tions dnThanon, Paris, 1929, page 122. 

(17) Ezra Fourni, les Carnot, cité par Jac- 
ques Le QofT dans La bourse ri la rie, Textea 
du vingtième siècle. Hache tte . Paris, 1986. 

(18) Adam Smith; The Weaith of Nations 
. (1776), éditions Pélican, pages 3 S8 et359. 

■ (19) Jubés, Benda, la Fin deT éternel, édt- 
tions GatUnunL-Paris, 1928. page 98. 

(20) Ernest Renan, l'Etat des esprits en 
1849. cité par J. Benda. 


par J. Benda. 

. (22) La Fin de f iurnd, op. ciL» pages 201 

et 202. 









qnels groupes, quelles technologies, 
quels concurrents, quelles alliances ? 
Fût-ce avec le concours des pins 
éblouissantes techniques, rien de grand 
ne se fait pourtant sang l’homme, 
suprême mesure de la société. En le 
tenant pour quantité presque négligea- 
ble, les gouvernants peuvent bien dis- 
courir sur l’impact des avancées de la 
science : leur démarche n’en reste pas 
moins, pour l’essentiel, anti-' 
scientifique. 

A leur initiative, sur tous les ter- 
rains, avance à grands pas nn modèle 
« à deux vitesses ». Non seulement 
entre nations industrialisées et pays 
sous-développés, mais aussi, au coeur 
même de l’Occident, entre d’une part 
les acteurs reconnus comme citoyens 
de plein exercice, avec toute leur 
dignité, et d'autre part les laissés-pour- 
compte, les exclus, les marginaux. Pour 
que ceux-ci se tiennent tranquilles, il ne 
suffira pas de leur donner du pain et 
des jeux. 11 faudra aussi accroître les 
effectifs des forces chargées dn main- 
tien de l’ordre, durcir les sanctions 
infligées aux déviants. MM. Chaïan- 
don et Pasqua pourront s’en donner à 
cœur joie. L’instauration d’un système 
autoritaire, disait Uannah Arendt, 
n'est possible que dans une société ato- 
misée. La voici en germe d»na le darwi- 
nisme social aujourd’hui en honneur. 


le sursaut 
attendu 


S I. l’Etat a une raison d’être, c’est 
pourtant bien pour veiller à r équi- 
libre harmonieux du corps social, impo- 
ser 1» règles du jeu qui cmlSsent • la 
lutte pour la vie» en réfrénant les 
appétits des puissants et en protégeant 
les droits des faibles. Les libéraux 
inversent le jeu. Quand 3s préconisent 
« moins d’Etat », ils octroient pins de 
liberté et de faveurs aux entreprises, 
imposent de plus strictes contraintes à 
quiconque ose regimber (24). Détour- 
nement de la démocratie. 

An gouvernement c omm e dans les 
entreprises, les ■ experts », étroitement 
spécialisés démontrent qu’ils ne peu- 
vent maîtriser seuls la naissance et la 
croissance d’une civilisation de techno- 
logies avancées. Leur pensée désarticu- 
lée ne saurait accoucher que d’une 
société disloquée. 'Impossible de 
conduire à bien la permanente rfinven- 
tion d’un nouvel humanisme sans 
l’active participation des citoyens. Les 
plus savantes mécaniques subiront 
maintes défaillances et, au prix d’irré- 
parables dégâts, tomberont en panne si 
elles ne sont prises en charge par la 
communauté. Appelez cela comme 
vous voudrez : solidarité, fraternité, 
amour, convivialité, dialogue, souci 
d’équité et de qualité humaine... Que 
les néolibéraux, qui ont placé rûidivi- 
dualisme au cœur de leur système, 
découvrent et assimilent ces éléments 
forts d’une autre culture et d’une antre 
politique, et c’en sera fait de leur sim- 
pliste idéologie, de leur trop courte 
éthique. Avec leurs actions -cotées en 
Bourse, s’effondrent les valeurs sur les- 
quelles ils voulaient fonder la société. 

ü semble que même la faillite écono- 
mique de leurs dogmes ne les convain- 
cra pas. Seule l’opinion publique peut 
opérer l’impossible miracle. L’occasion 
en est offerte lorsque s’ouvrent les 
urnes. La République n’est pas néces- 
sairement conservatrice. 

CLAUDE JULIEN. . 


(23) Voir u chron ique, le Monde diploma- 
tique, octobre 1 987. ■ - 

(24) Voir Jcaa-Jhml Jean, «Le libéralisme 
autoritaire ». le Monde diplomatique, octobre 
1987. 
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DÉBATS ÉLECTORAUX ET 

La vraie crise de l’Université 


tORAïS 


fSui/r de la première page. ) 

Le centralisme bureaucratique qui 
corsète tout le système universitaire 
français a, lui aussi, été décortiqué et 
dénoncé de belle manière. Mais non 
réformé. 

A vrai dire, la loi Savary de janvier 
19S4 avait quelque peu élargi les 
marges d'autonomie des universités, 
mais en des domaines parfois impopu- 
laires (5) et sans toucher à l’essentiel : 
les capacités financières et l'autorité 
gestionnaire des bureaux ministériels 
sont demeurées intactes. 

L'extrême droite universitaire - qui 
rassemble environ 1% des suffrages 
enseignants, surtout en droit, puis en 
médecine et lettres - s'était affirmée 
par des positions fermement réaction- 
naires ; rejet de la recherche comme 
profession distincte, réaffirmation des 
privilèges du corps des professeurs titu- 
laires par rapport aux autres catégories 
d’enseignants, sélection des étudiants, 
relèvement des droits, etc. Son vocabu- 
laire est devenu plus • libéral » à 
l’approche des élections de mars 1986, 
l'accent se déplaçant vers l'autonomie 
universitaire. Sa plate-forme politique 
a trouvé son expression la plus pure 
dans le programme du GERUF (6). 
Juste avant mars 1986, le RPR a fait 
sien ce programme, presque mot pour 
mot : autonomie * contre la carcan 
administratif et bureaucratique » ; sup- 
pression de tous les textes législatifs et 
réglementaires produits par la gauche 
depuis 1981; rétablissement d'une 
majorité de professeurs titulaires dans 
tous les conseils. L'UDF a rejoint son 
allié sur ces divers points. 


Sitôt après mais 1986, l’équipe du 
GERUF s’est retrouvée aux postes* 
clés, & commencer par M. Yves 
Durand, conseiller pour les affaires 
universitaires au cabinet du premier 
ministre. 

Dans son discours-programme 
d'avril 1986, M. Jacques Chirac s’est 
engagé à faire abroger la foi Savary 
sans dire pourquoi ni par quoi la rem- 
placer. Mais ensuite le piétinement a 
commencé, par la- faute, notamment, 
de MM. René Monory et Alain Deva- 
quet, ministres peu enclins à préparer 
une nouvelle loi. Si bien que, dès ce 
même mois d’avril, les bons amis du 
GERUF - sinon de M. Jacques 
Chirac-. — ont pris, an Parlement, 
l’initiative d’une proposition de loi, 
rédigée par M. Foyer et cosignée par le 
Gotha du libéralisme à la française, 
notamment par MM. Barre, Giscard 
d’Estaing et Peyrefitte (7). 

Le gouvernement se devait de réagir. 
Il a décidé de préparer .sa propre loi, 
par les soins du ministre de la recher- 
che et de l'enseignement supérieur, 
M. Devaquet, lequel dut s'y résoudre & 
son corps défendant, non sans batailler 
contre M. Yves Durand, de Matignon, 
pour substituer un peu de libéralisme à 
la trop pure doctrine. Après quoi la 
populace s'en mêla, comme l'on sait. 

Un grand désarroi dora jusqu’au 
printemps 1987. Puis vint le temps des 
commissions appelées à réfléchir sur la 
• prospective de l'enseignement supé- 
rieur » — à l’initiative de M. Monory — 
ou à méditer sur •demain l'Univer- 
sité* — à la demande de M. Valade, 
successeur de M. Devaquet, — tandis 
que le GERUF et ses alliés rongeaient 
leur frein, mais gardaient leurs posi- 
tions de pouvoir. On en est UL 


L’introuvable solution libérale 


E N attendant que le libéralisme 
« gérufien » tienne éventuelle- 
ment ses promesses, on aimerait obser- 
ver quelques universités modèles pour 
juger expérimentalement du libéra- 
lisme en matière universitaire. . 

Mais jamais ni nulle part n’a existé 
d’université pleinement exemplaire à 
cet égard. L’université libérale est un 
idéal type de façon wébérienne, le por- 
trait composite d’une séductrice aux 
beautés empruntées de droite et de 
gauche (si l’on peut dire...). 

. C'est assurément une université libé- 
rée de la tutelle ecclésiale, même si son 
chaplain bénit toutes ses cérémonies, 
comme â Oxford ou à Harvard. Libé- 
rée, aussi, de la tutelle étatique, en ce 
sens qu’aucun ministre n’a d’autorité 
directe sur elle et qu’aucune bureau- 
cratie ministérielle ne s'immisce dans 
sa gestion, dans le recrutement de ses 
enseignants ou dans l'admission de ses 
étudiants. 


Mais, au Royaume-Uni comme en 
Allemagne fédérale ou au Japon, la 
finance publique fournit toujours plus 
de 90 % des ressources de ces univer- 
sités, par des canaux directs ou non. D 
en va de même aux Etats-Unis, si l’on 
tient compte des concours des Etats 
locaux, y compris sous forme de 
bourses. Seules font & demi exception 
les riches universités de grand standing 
(Harvard, Stanford,, etc.), où lies 
contrats de recherche constituent la 
principale source de crédits publics. 
Car il va de soi que l’université est 
d’autant plus libérale que les étudiants 
ont à payer le plein prix de leurs 
études: ainsi des universités améri- 
caines, où, en L987, les droits de scola- 
rité (tuition fees ). non compris le coût 
du logement et des repas (room and 
board). se rangent en quatre catégo- 
ries, la première étant celle des établis- 
sements à moins de 3.500 dollars par 
an et la quatrième, celle des universités 


à plus de 6 500 dollars l’année (8). De 
fait, le tarif minimum est de 500 dol- 
lars et le maximum est proche de 
16 000 dollars. 

Eglise discrète. Etat en position loin- 
taine ou sournoise, études payantes, à 
quoi l’université libérale adjoint trois 
autres traits pour compléter son por- 
trait idéal : elle coopte ses professeurs ; 
elle choisit ses étudiants selon les 
nonnes de qualité qu’elle vise à mainte- 
nir (ou à conquérir) ; et elle fixe, aussi 
indépendamment que possible, ses pro- 
grammes, ses méthodes et le niveau 
(voire la nature) de ses diplômes. Elle 
manifeste par surcroît - mais V idéal 
type pourrait s’en passer- — un sens aigu 
des affaires (courir les subventions, 
quêter les dons, cueillir les legs, etc.) et 
des relations publiques (équipes spor- 
tives, vedettariat télévisuel, etc.). 

Si l’on entend bien les plaintes et les 
promesses de nos libéraux extrémistes 
du GERUF, cet idéal type ne les séduit 
qu’à moitié. Pour tout ce qui touche à 
l'argent. Us se joignent volontiers aux 
sollicitations annuelles pour élargir le 
budget public de leur université. Des 
droits étudiants, comme des entre- 
prises, ils n’attendent qu'un «plus», 
un supplément pour récompenser les 
meilleures universités, à commencer 
par la leur. La clé de leur libéralisme 
est d’ancien régime : le contrôle corpo- 
ratif de chaque université par ses 
«maîtres» dûment cooptés et débar- 
rassés des tutelles parisiennes leur 
conviendrait parfaitement, quitte à 
manœuvrer quelque temps pour 
conquérir, de front ou de biais, le droit 
de trier qui leur convient dans le flot 
courant des bacheliers. La collecte de 
ressources aléatoires, la concurrence 
entre établissements, le jeu délicat des 
relations publiques, la lente conquête 
de la titularisation par les pairs 
(tenure), F évaluation de chacun et la 
discipline collective des départements 
intra-universitaires, ont le plus souvent 
des charmes incertains pour nos libé- 
raux français. Leur modèle implicite 
n’est pas au Japon ou en Nouvelle- 
Angleterre. C'est Heidelberg du temps 
où Weber y enseignait : une université 
fin de dix-neuvième siècle, mais débar- 
rassée du « grand-maître de l’Univer- 
sité » — ce chef de bureau du ministère 
de l’intérieur napoléonien dont le direc- 
teur général de l’enseignement .supé- 
rieur et-, de la recherche est, 
aujourd’hui, l’héritier. 

En matière universitaire, l'impréci- 
sion des recettes libérales est telle que 
— pour demeurer dans l’ambiance 
wébérienne - la pluralité des interpré- 
tations est de bonne méthode : la tenta- 
tion « rétro » en est une, on l'a vu ; la 
poussée girondine et la sélection des 
sélections sont deux autres interpréta- 
tions également envisageables. 

La poussée girondine? Avant les 
excellentes lois décentralisatrices de 
1982-1984, deux soudures malsaines 


s'étalent opérées dans le débat politi- 
que français. A gauche, à l’enseigne du 
jacobinisme, on confondait le centra- 
lisme (devenu bureaucratique) avec la 
défense des acquis républicains 
(liberté et égalité - sinon fraternité) 
contre les privilèges et les notables 
locaux. A droite, on se méfiait de P éga- 
litarisme et du gouvernement républi- 
cain et l'on plaidait pour l’autonomie, 
en se croyant parfois girondin. Si bien 
que, aujourd'hui, par héritage souvent 
inconscient, la droite universitaire 
entonne le même refrain : l'autonomie 
qu’elle vise est essentiellement hostile à 
l’Etat central, qui, vaille que vaille, 
continue de défendre F égalité d'accès 
des jeunes Français à l'école et à l'Uni- 
versité. 

D serait paradoxal que, par une 
erreur symétrique, la gauche universi- 
taire s’accroche an centralisme exis- 
tant. L’Etat bureaucratique, interlocu- 
teur m unique » des syndicats et 
gardien des normes (recrutement, pro- 
grammes, diplômes), est d’une lour- 
deur immaïmsable. Les universités ne 
peuvent que gagner en d ynamis me et 
en souplesse à recevoir une autonomie 
administrative et financière au moins 
égale à celle dont jouissent désormais 
les régions et départements. Un 


« cahier des charges » voté par le Par- 
lement suffirait à définir les principes 
et pratiques démocratiques à' respecter 
par chacune d’elles, cependant que des 
expériences, d'abord conventionnelles, 
p ermettra ient de tester les réformes 
décentralisatrices, pendant quelques 
aimées si nécessaire, avant de les géné- 
raliser. Mais surtout, il importe de bien 
réfléchir à ceci et, d’abord, d’en d&at- 
tre : en détruisant le centralisme, on 
renforce d'autant le besoin d’asseoir 
localement une autorité. Celle des pré- 
sidents d’université, dont la fonction 
devrait, certes, demeurer élective, mais 
dont les pouvoirs devraient être aussi 
étendus que ceux d’un maire de grande 
ville. Celle, aussi, des départements 
universitaires à constituer pour gérer 
collectivement les tâches pédagogi- 
ques, pour discipliner l’artisanat par- 
fais trop individualiste des enseignants 
et pour évaluer leurs travaux, en 
sachant associer les étudiants à ces res- 
ponsabilités, y comp ris à l'évaluation 
des enseignements qu'ils reçoivent. La 
poussée plus ou moins girondine des 
libéraux mérite, en somme, une 
réponse d’un jacobisme correctement 
modernisé : décentralisateur et non pas 
bureaucratique. 


Quel projet enltord ? 


D E même pour la sélection : il 
convient de bien trier parmi les 
sélections possibles. Les libéraux 
qu’inspire le modèle • Heidelberg 
1900» aimeraient retrouver de bons 
étudiants, sages, polis, bien rasés, 
cultivés et sans esprit critique. Les 
jeunes adultes, citoyens de plein exer- 
cice, que sont les étudiants 
d’aujourd’hui ne pourront plus entrer 
dans ce moule, mais la réalité n’éveille 
les rêveurs qu’à grand bruit: comme en 
décembre 1986. 

De là à bannir la sélection, il n'y a 
qu’un pas, trop vite franchi. On peut en 
juger sereinement en essayant de 


(5) Augmentation des droits d'inscription, 
modnhukn des horaires, marges de sélection, 
renforcement des liens avec les entrepris es, 
etc. 

(6) Groupe d’études pour la rénovation de 
rUmversîté française. 

(7) Extraits de Texposé des motifs de la 
proposition de loi présentée en avril 1986, par 
MM. Foyer, Barre, Giscard cFEstaing, Peyre- 
fitte et autres députés : • Au début du troi- 
sième millénaire. l’Université française doit 
être dominée par des objectifs de qualité dans 
la formation et dans la recherche (—). La 
communauté universitaire est capable de 
déterminer eile-méme son propre destin et 
l’avenir de l'enseignement supérieur et de la 
science française. Elle doit être débarrassée 
d'un carcan administratif et bureaucratique 
qui l'étouffe. Chaque établissement doit 
déterminer lui-même ses propres structures. 


• dé mine r » le vocabulaire. Il est clair 
que les bacheliers ne peuvent entre- 
prendre tous n’importe quelles études 
supérieures. Ils ont besoin d'une vérita- 
ble orientation, c'est-à-dire d'informa- 
tions pour connaître les filières exis- 
tantes, de tests pour juger de leurs 
appétences et de leurs aptitudes devant 
ces filières et aussi — ce qui fait pres- 
que toujours défaut — d'aides pour 
ajuster leurs aptitudes aux filières 
visées, aux formes et aux vitesses des 
enseignements qu'on y donne. Bref, ils 
ont besoin, le plus souvent, d’une tran- 
sition dûment organisée entre le bacca- 
lauréat et le cours normal des études 
supérieures (9). 


son propre régime d’études et son propre sta- 
tut, dans te cadre de principes commandés 
par /Intérêt national, la place de la science 
française dans le monde et l'intégration dans 
le inonde socio-économique moderne— » 

• (8) Voir, par exemple, le Barrons's Guide 
ta the Best. Most Popidar and Most ExtiUtng 
Colleges. Edition 1986. 

(9) H va de soi que la transition risée 
devrait être expérimentée, puis agencée de 
façon telle que les lycées, pourvoyeurs des uni- 
versités, dans une région donnée, soient claire- 
ment informés des carences de leur « produc- 
tion» de bacheliers et soient aidés, par les 
universités, à améliorer cette -production». 
L'un des scandales de la sélection — déclarée 
ou sournoise — est qu’elle fait supporter aux 
seuls bacbelkn-derëuazRrétudîants tout le 
poids des défaillances combinées du -lycée et 
du premier cycle universitaire. . 
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Pour les enseignants, mission impossible 


Par 

MIREILLE AZZOUG * 


NSEIGNANTS-CHERCHEURS, mais aussi 
éducateurs et gestionnaires corvéables à merci 
depuis qu'ils ont entre les mains les rênes de la ges- 
tion universitaire, les enseignants du supérieur se 
retrouvent de plus en phis soumis aux contradictions 
d’un système éducatif en crise, de plus en plus 
investis de missions prométhéermes - vouées à 
l'échec par avance - et de plus en plus dépossédés 
du prestige qui entourait naguère les professions 
intellectuelles. H n'y a plus d'universitaires heureux. 
La preuve en est qu'un certain nombre désertent 
l' Université en dehors de leurs strictes obligations 
professionnelles et vont satisfaire leurs aspirations 
dans une carrière parallèle de journaliste ou d'écri- 
vain, de psychanalyste ou d'avocat, quand ils 
n'entrent pas en politique. 

Les universités de lettres et sciences humaines, 
autrefois havres de sérénité qui diffusaient è une 
élite la culture et la science à l'abri des intempéries 
sociales et politiques, dans des amphithéâtres à le 
pierre séculatre, sont aujourd'hui devenues les HLM 
de renseignement supérieur, hâtivement logées 
dans des tours h l’architecture indigente et mar- 
quées aux stigmates de l'austérité budgétaire. Là se 
cristallisent tous les problèmes de société A la fois, 
et de façon encore plus aigufl que dans le reste de 
renseignement supérieur. 

Car, à la différence des universités do droit ou de 
médecine qui préparaient déjà traditionnellement à 
dos professions précises, les universités de lettres et 
sciences humaines transmettaient plus un savoir 
qu'un savoir-faire et préparaient davantage leurs 
diplômés è exercer un talent qu'un métier, hormis 
celui d'enseignant auquel elles formaient impfidte- 
ment. 

Mais aujourd'hui la situation est tout autre. La 
démocratisation de l'enseignement supérieur a eu 
pote conséquence de renforcer le rôle élitaire des 
grandes écoles et de reléguer les universités au 
second plan. L'Université, qui avait pour mission 
d'éduquer des élites, se voit aiqourd'hw assigner 
pour tâche pri ncipa le de former des cadres moyens 
pour un secteur tertiaire en forte expansion. 

• Directrice de t'imité de formation et de recher ch e 
sociétés, cultures étrangères» de runi- 


(UFR) ■Langues, 
rcaâté Paris- VuL 


Aussi s'agit-il d'apporter à cette nouvelle popula- 
tion étudiante non plus seulement un savoir, mais 
parallèlement un savoir-faire qui nécessite une révi- 
sion des formations ainsi que des compétences nou- 
velles au sein du corps enseignant. 

C'est ici que le bât blessa Les imrversitaires 
acceptent mal d'enseigner ces nouveaux savoir-faire 
pour lesquels Bs ne sont, la plupart du temps, pas 
qualifiés et qu'ils considèrent comme dévalorisants. 
Allez demander è un collègue qu ne rêve que de 
théorie de la littérature ou de linguistique transfor- 
mationnelle d'assurer des enseignements techni- 
ques, en rédaction, communication, documentation, 
langue commerciale ou traitement de texte... Etant 
aussi, par définition, chercheurs, ils rechignent à se 
lancer dans des domaines étrangers à leur spécialité, 
d'autant que les efforts qu'te pourraient consentir 
dans ce sens ne leur vaudraient aucune gratification, 
au contraire, de la part des instances nationales 
chargées de les évaluer au cotas de leur carrière. Ils 
ne sont donc, dans l'ensemble, pas prêts è accepter 
les reconversions nécessaires. 

Les politiques ministérielles ne permettent pas 
non plus de trouver ailleurs les solutions néces- 
saires. Les taux de rémunération des heures complé- 
mentaires, qui pourraient p e r mettr a de faire ponc- 
tuellement appel è des spécialistes extérieurs 
qualifiés, sont tellement dérisoires (en moyenne 
130 F de rhetee) qu'te rendent impossible toute 
intervention de professionnels crédibles, si ce n'est à 
titre amical et pour des périodes très Emitées. 

Pallier les carences du secondaire 

A UTRE avatar. l'Université paie la dégradation de 
l’enseignement secondaire. Les étudiants 
baehefiers qui se présentent n'ont plus les bases 
requises pour l'acquisition de connaissances de 
niveau universitaire. L'enseignement supérieur est 
donc acculé soit à pratiquer -une sélection massive 
pour gar an t i r la valeur de ses diplômes, soit à assu- 
rer des remi s as è niveau forcenées pour lesquelles 3 
ne cfispose ni des moyens ni des compétences 
nécessaires. Tant bien que mai. B oecBfe entra ces 
deux pôles. 

Ce qui est paradoxal, c'est que le. cycle qui aurait 

dû être la dé de voûta d'un système de profession- 
nalisation efficace et de qualité, le deuxième cycle, 
n'a jamais été réformé à qu el q ue s rares ex c eptions 


près, comme les magistères et les maîtrises de 
sciences et techniques. Devant ('impossibilité de 
faire évoluer les habilitations nationales, les univer- 
sités' ont eu recours aux cBplômes d'université pour 
proposer des formations diversifiées et plus poin- 
tues. De telles formations doivent avoir un caractère 
transitoire et permettre un constant renouvellement 
en fonction des évolutions du marché de l'emploi. f| 
ne sert â rien, par exemple, de former des milliers de 
traducteurs en informatique si le marché ne peut en 
absorber que quelques centaines. Maïs la plupart 
des tentatives sont vouées è l'échec parce que les 
crédits alloués aux universités le sont presque exclu- 
sivement au titra des étudiants inscrits dans les 
diplômes nationaux. 

Un système d' habitations nationales rigide, la 
force d'inertie d’une centralisation excessive perpé- 
tuent des archaïsmes insupportables. Ainsi une 
récente enquête ministérielle (l'enquête est une 
occupation désormais centrale de l'activité des uni- 
versitaires), destinée è mesurer l'évolution du 
contenu des diplômes, ne proposait pour les 
diplômes de langues étrangères que la seule rubri- 
que « Langues et littératures anglaises et anglo- 
saxonnes, italiennes, espagnoles... » parmi ses 
mots-dés. Ayant eu à remplir ce questionnaire pour 
les c&ptômes de langue dé mon université, et par 
souci de fidélité à la réalité, fai indus un peu d‘« his- 
toire et civilisation » et d'« économie a (mots dés 
d’une autre rubrique), regrettant de ne pouvoir foire 
entrer rutile part la traduction scientifique et techni- 
que ou d’autres matières nov a tric e s. Malheureuse- 
ment, les services compétents m’ont fait savoir que 
le seul mot-dé autorisé pour les diplômes de langues 
était « langues et littératures... » et qu'on savait 
bien qu'il y avait aussi un peu de dviteation. 

-U resta A espérer que les résultats de cette 
enquête sur l'évolution des contenus 'ne serviront 
pas à élaborer les contenus des fîmes tfptômes 
« rénovés ». ... 

Misérabilisme et bureaucratie 

C ARACTÉRISÉES dans leur ensemble par un 
misérabtiisme sans égal (il suffit de fréquenter 
les universités ét rang ères , américaines ou britanni- 
ques, même les moins prestigieuses, pour s’en ren- 
dre compte), les universités de lettres et sciences 
humaines françaises ne sont pas digne» d'une nation 
développée- Disposant de budgets de misère, qui 


leur sont en général notifiés avec des mois de retard, 
ce qui les oblige à pratiquer une gestion à l'aveu- 
glette et toujours à titre prévisionnel, elles doivent 
affronter l'implacable rigidité des règles de la comp- 
tabilité publique. A tel point que le coût des démar- 
ches que nécessita l’engagement d'une somme' est 
parfois supérieur à la somme elle-même. La moindre 
demande de subvention coûte des pages de photo- 
copies, prévisions budgétaires, justificatifs, bilans, 
comptes rendus, statistiques, et les délais de verse- 
ments des Subventions sont tels qu’te compromet- 
tent tout projet. 

Disposer d'un ordinateur est cotes chpsa rare, 
mais concevable en ces temps de modernisation 
tachno/ogique où des entreprises charitables font 
parfois cadeau de leurs matériels périmés è l'éduca- 
tion nationale. Mais disposer d'un budget qui per- 
mette d'en assurer la maintenance, de l'alimenter en 
papier ou en disquettes, c'est souvent demander 
I impossible, quand i ne s'agit pas simplement du 
crérfit nécessaire è l'installation de la prise de cou- 
rant. 

Les universitaires enseignent. Bs font de la recher- 
che, As publient, ils dirigent des équipes,- ils organi- 
sent des colloques. Mais le grand pubfic sait-H ce 
que cela veut dira 7 

Pour la profane, lorsqu'un enseignant organise un 
colloque' il fiait acte d'intellectuel : pure fantaisie. Il 
Mit fane un travail de « tour operator », de chèuf- 
feurde taxi, de déménageur, d'agent publicitaire et 
de baixxiier, car une fois la subvention Obtenue, sur- 
tout si elle vient d'un ministère. B lui fout trouver à 
»w*"cer l'argent en attendant son versement. Notre 
^ versement d'une subvention 

oe 50 ooo F pour un colloque qui a eu Beu en mars 

dentier... 

^ Un chercheur qui édite une revue fait œuvre 
«intellectuel : grandiose illusion, fl effectue surtout 
«m t ravail de correcteur, relecteur, secrétaire, 
nrfiTî? 1 *!?*?' distributeur, facteur, comptable, car 
«run bout de la chaîne à l'autre, de la composition à 
1 envoi, 3 doit tout faire, 

Les exemples pourraient se multiplier è l'infini, 
mais cala deviendrait lassant. L'universitaire est 

rans aucun doute l'homme à tout foire le plus com- 
pet «te ce siecle. mais a n'est pas heureux. Nostalgi- 
que. s reve du temps lointain des docteurs da la Sor- 
DOrine. 
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EXPLORATION DE L’AVENIR 

va bientôt commencer 


Dans cette perspective, la sélection 
apparaît comme une procédure som- 
maire et négative. De Polytechnique 
aux IUT et aux STS (10). cUc retient 
les « bons profils » pour le système uni- 
versitaire existant, lequel assassine de 
50 % à 90 % des autres candidats étu- 
diants par des premiers cycles élimina- 
toires. Le DEUG (et ses équiva- 
lents) (11), qui était né d’une volonté 
propédeutique délibérée, a dégénéré en 
une véritable hécatombe. Une démar- 
che plus positive suppose une réforme 
du DEUG visant à en faire — en trois 
ans. sans doute — une propédeutique 
efficace entre le baccalauréat 
d'aujourd’hui (à rénover progressive- 
ment) et renseignement supérieur, 
d’aujourd’hui (à aménager quant à ses 
méthodes et à ses rythmes, mais non 
pour ce qui est du niveau visé). Une 
propédeutique efficace ; mais encore ? 
Comment juger de son efficacité ? 
Fondamentalement, par le nombre 
d’étudiants effectivement, qualifiés et 
diplômés qu’elle réussira à produire. 
Et, pour déterminer ce nombre (fixer 


feü 


car l’idée d’adapter la pédagogie aux 
etudiants, d’assurer une meilleure qua- 
lité de la vie dans les universités, ou 
d’associer les étudiants aux responsabi- 
lités et aux travaux rémunérés dont 
cette qualité dépend est une idée dont 
l’évidence est trop souvent perdue de 
vue, pour des raisons toujours subsi- 
diaires. Les étudiants de ce siècle ne 
sont pas de riches oisifs ou de 
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les objectifs, apprécier les résultats), 
on nous pei me ttra .de préférer l’opinion 
de la représentation nationale à celle 
des corporations universitaires, car 3 y 
va de l’intérêt national et non du bon- 
heur des professeurs. 

Plus généralement, le libéralisme 
révèle sa limite, en ceci qu’il n’est por- 
teur d’aucun projet culturel, d’aucune 
ambition nationale (ou/et euro- 
péenne), d’aucune volonté politique. 
On peut en juger en prêtant attention 
aux grands acteurs de la vie universi- 
taire. Soit,. par ordre d’importance, les 
étudiants, puis ks enseignants. 

Les étudiants, d’abord, non pour leur 
nombre, maïs parce qu’ils sont la raison 
d’être de l’Université. Ceux dont la 
présence, la participation et le perfec- 
tionnement justifient l’existence et le 
. coût des universités. Ceux dont la 
démotivation désarçonne l’institution 
universitaire. Ceux pour la confiance 
de qui aucune rénovation ne. portera ses 
fruits, ni n’atteindra les objectifs que le . 
législateur pourrait assigner A rensei- 
gnement supérieur. H faut y insister. 
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«méritants» boursiers, avides de 
savoirs. Ce sont de jeunes citoyens, sol- 
licités, comme nous tous, par les 
charmes et poisons de notre commune 
société, et à qui doivent être donnés 
l’envie et les moyens de se qnalifier, de 
se rendre potentiellement plus utiles. 
Et ce, en leur ôtant l'illusion que la lon- 
gueur de leurs études leur ouvrirait 
quelque créance que ce soit sur le 
revenu national des décennies à venir 
ou même quelque garantie de débou- 
ché professionnel. Simplement, leur 
valorisation par de solides études rend 
plus probable une destinée individuelle 
heureuse, et la destinée collective du 
pays plus riche et plus manœuvrable. 

Mais peut-on espérer que des univer- 
sités plus autonomes et mieux age nc ées 
pour prendre et exercer des responsabi- 
lités sauront inscrire la quantité et la 
qualité de leur « production » de 
diplômés et de bien-être de leurs étu- 
diants en tête de leurs objectifs, en tous 
lieux et en toutes disciplines ? Un tel 
. espoir serait infiniment candide, si de 
tek objectifs n’avaient pour corollaire 
une majoration radicale et persévé- 
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rante — pendant plusieurs quinquen- 
nats — ■ des ressources humaines et 
financières mises à la disposition des 
universités à des fins d’enseignement 
(c’est-à-dire non compris la recherche 
scientifique) . La rénovation libérale de 
l'enseignement supérieur serait, de fait, 

une tentative de conciliation du confort 
professoral et de la pénurie financière. 
La rénovation souhaitable est tout 
autre: elle requerra des ressources 
croissantes pour perfectionner sans 
cesse la force de travail nationale. 

L’erreur serait, cependant, de sou- 
haiter une croissance homothétique du 
système universitaire actuel, car U 
existe en son sein des disparités trop 
criantes, en termes d’encadrement pro- 
fessoral eu de coût moyen par étudiant. 
Disparités entre les disciplines, certes, 
maïs aussi entre régions, entre catégo- 
ries d’établissements et, surtout, entre 
les cycles du supérieur. 

En toute première priorité, il 
conviendrait de rendre les premiers 
cycles plus efficaces, c’est-à-dire plus 
propédeutiques. Mais aussi de gommer 
les vieilles frontières qui séparent les 
bonnes études supérieures, dignes de 
l’Université, des excroissances 
modernes abandonnées à qui veut s’en 
occuper: médecins /infirmières, bons 
juristes/fonctionnaires ordinaires, etc. 
Non pour annexer à l’Université ce qui 
échappe à son universalité supposée, 
mais bien pour qu'eOe multiplie les ini- 
tiatives concurrençant qualitativement 
ce que renseignement supérieur privé 
et mercantile développe de plus en 
plus, selon les meilleurs canons du libé- 
ralisme. 

Au reste, aucun miracle soudain ne 
fera jaillir par centaines les enseignants 
dont le renfort serait indispensable 
pour mieux encadrer les disciplines 
défavorisées, enrichir et assouplir les 
premiers cycles et accueillir des étu- 
diants de pins en plus nombreux dan« 
les cycles ultérieurs. Si bien que, de 
proche en proche, maintes questions se 
poseraient: sur les potentiels ensei- 
gnants qui gisent au sein du CNRS et 
d'autres. organismes publics de recher- 
che (12). sur les équipes. pédagogiques 
à bâtir pour rénover les premiers cycles 
et sur les divers types d'enseignants à y 
inclure, durablement ou, non, sur les 
ressources pédagogiques extrayables à 
temps partiel (et de façon transitoire 
ou non) de la fonction publique et des 
milieux professionnels, notamment 
parmi les ingénieurs et cadres, etc. 

Point n'est besoin d’être plus révolu- 
tionnaire que 1 -flwnrtiiift, pour voir se 
former maints orages universitaires et 
— tout bien pesé — pour désirer cer- 
tains, au moins, de ces orages. 

Peut-on imaginer, en effet, que la 
poussée libérale, aujourd’hui bloquée, 
pourrait rep re ndre son coure, ai expli- 
citant et en renforçant la sélection, en 
relevant les droits d "inscription et en 
réglant maints comptes intra- 
disciplinaires, sans aucune tempête? 
libérale ou non, peut-on concevoir une 

(1 0) IU T : Institut universitaire de techno- 
logie, STS : Section de techniciens supérieure. 

(11) DEUG: Diplôme «fétndes universi- 
taires générales. 

(12) La place noos fait défont pour discu- 
ter, comme elles le mériteraient, drê questions 
majeures qne posent la frontière (très fran- 
çaise) entre recherche et enseignement supé- 
rieur et l’hypothèse (plus internationale) qui 
tend à assimiler tout enseignant du supérieur à 
un cherch e u r scientifique, même à la dite 
hypothèse est trop souvent op timi s te 

(13) De même, ont dû être omises les ques- 
tions riches et nombreuses que poserait le bâti 
d'une Université sans limites d’âge, c'cst-è- 
dire largement o u vert e à la formation perma- 
nente. aux études récurrentes a i toutes les 
autres formes d’action culturelle à tous âges. 
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autonomisation croissante des univer- 
sités. sans grippages bureaucratiques, 
ni drames ministériels ? Nullement 
libérale — et d’autant plus utile. — 
peui-on apercevoir une rénovation effi- 
cacement propédeutique des premiers 
cycles qui s’opérerait sans tâtonne- 
ments expérimentaux, ni crispations 
corporatistes, m replis artisanalement 
individualistes ? Et si, comme le vou- 
drait l’intérêt national bien entendu, la 
France prenait conscience qu’elle man- 
que gravement d’étudiants et de profes- 
seurs pour bien entrer dans l’Europe 
qui nous est, enfin, promise — et dans 
le vingt et unième siècle (qui, lui. est 
plus qu’une promesse.-), — peut-on 
croire que cette longue et énorme crois- 
sance s’opérerait sans tensions ? Y 
compris dans les secteurs extra- 
universitaires dérangés par les réorien- 
tations budgétaires majeures qui 
seraient durablement requises pour 
donner priorité à l’Université ? Et si, 
par aventure inverse,. M. Monory se 
révélait être, pour longtemps, je nou- 
veau M. Queuüle appliquant à l’Uni- 
versité le remède que la sagesse médi- 
cale réserve aux grands vieillards 



— « on ne touche plus à rien ! » — 
croit-on que le malade tarderait à s’agi- 
ter? 

Non. En toute hypothèse, la crise 
universitaire va bientôt commencer. 
Non point comme poussée de fièvre 
démographique, bientôt déplacée, â la 
manière de mai 1968. Ni comme indi- 
gnation morale d’une jeune génération 
soudain choquée, à la façon de l’hiver 
dernier. Mais bien comme nœud de 
problèmes déchirants se surdétermi- 
nant l’un l’autre, se nourrissant de 
toutes les occasions et s’envenimant à 
tout propos. 

Nous croyons cette crise inévitable 
et durable. Nous souhaitons qu’elle se 
dénoue, non par le bâti d’universités- 
abbayes, imitant le dix-neuvième siècle 
allemand ou la Ivy League américaine, 
mais par l’invention de ï’ Université lar- 
gement ouverte (13) qui deviendra 
exemplaire au vingt et unième siècle. 

ROBERT FOSSAERT 
et GUY VALLUE 


La recherche et l'innovation 
victimes du système 

Par JEAN-LOUP MOTCHANE* 

L 'ORGANISATION des études supérieures scientifiques atteint en France les 
sommets de f absurde. Quelles sont en effet les possibilités offertes à un 
lycéen titulaire d’un baccalauréat et désireux de faire des études scientifi- 
ques? S'il a obtenu le bac C, 8 fait déjà partie d'une éfite sélectionnée pour ses 
bonnes performances en mathématiques. Il cherchera à s'inscrira en général en 
classe de préparation aux grandes écoles (CPGE). La réussite au concours d'entrée à 
Tune d'entre elles lui assurera presque certainement un très bon emploi dans le sec- 
teur public ou privé. Mais seuls 37 % des titulaires du bac C, les meilleurs, seront 
acceptés dans les CPGE (1). 

Les autres, les moins bons, pourront s'inscrire, en principe librement, non dans 
les IUT, qui pratiquent aussi la sélection, mais dans un premier cycle des universités. 
Ce sera le cas de moins du quart d’entre eux. En effet, 15 % des titulaires des bac C 
choisissent les études médicales, très sélectives, et 15 X également sont acceptés 
par les IUT à condition d’avoir un bon dossier scolaire (2). 

Dans les premiers cycles des universités se retrouvent donc généralement (3) 
les titulaires du bac C qui n'ont pas été acceptés dans les CPGE. Ils compteront 
parmi les «moins mauvais» étudiants des premiers cycles, ceux qui réussissent sou- 
vent à obtenir le DEUG en deux-ans. Mais 3s ne représentent que 37% des inscrits. 
Les 63% restants sont surtout des titulaires du bac D (4). aux performances scienti- 
fiques encore inférieures. Or P se trouva qu'en France les programmes de ces pre- 
miers cycles scientifiques sont conçus, à tort ou b raison, dans f optique d’études 
longues, devant conduire à un niveau de connaissances élevé : le même, précisé- 
ment, que l’on réclame d'un futur chercheur professionnel. Il ne faut donc pas s'éton- 
ner si le taux de réussite dans les premiers cycles scientifiques n'atteint pas 40%. 
Cette proportion est en réalité excessivement élevée si l'on considère que le système 
d'orientation en vigueur dirige vers les études les plus difficiles en théorie les étu- 
diants les moins aptes à les mener à bien, et pour lesquels 8 n’existe aujourd'hui 
aucune institution d* enseignement public ayant la capacité de les recevoir (les places 
offertes par les IUT étant en nombre très insuffisant). 

Quant aux étudiants qui pourraient devenir de bons chercheurs, Bs se dirigent 
plutôt vers les CPGE — ne débouchant généralement pas sur les carrières de la 
recherche, — leur choix étant motivé par le fait que, dans ce pays, le statut social du 
chercheur reste très inférieur à celui du gestionnaire, contrairement à ce qui se passe 
aux Etats-Unis, au Japon et dans les pays anglo-saxons. 

Désastreux pour la recherche fondamentale et l'innovation dans l’industrie, le 
système n'apparaît pas meilleur pour la sélection des élites et des dirigeants d'entre- 
prise; les experts de F OCDE, qui ont analysé récemment la politique d'innovation en 
France (5), écrivent à propos du mode de sélection opéré par les grandes écoles : 
eOn peut s'interroger sur r efficacité d'un système qui permet l’accès rapide à des 
postes de msponsabiSté publique (6), à des jeunes gens ayant été exclusivement 
sélectionnés sur la base de leurs caractéristiques de e forts en thème s. 

• PidcBcar à ru ni T crei té Paria-VIL 

(I) Philippe Cohen, « Le büan de la rénovation des premiera cycles », le Monde de rédit- 
ccrfoa, juüki-août 1986. 

(2) Philippe Cohen, qp. OU 

(3) D s’agit naturellement de résultats statistiques, qui ne tiennent pas compte de cas 
exceptionnels de très bons étudiants inscrits à ITUmveisité. 

(4) Philippe Cohen, ep. ciL 

(S) Organisation de coopération et de développement économiques. Ig Politique dlmo- 
voüon en Fronce, Econ om ies, Paris, 1986. 

(6) On pourrait ajouter- et privée». 
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LE « CAUCHEMAR DU MONDE » N’EST PAS INELUCTABLE 

Sauver le Sahel 


par 

RENÉ 

LENOIR* 


A désertification de r Afri- 
que, au sud du Sahara, menace prés de 
200 milli ons d'hommes répartis sur une 
quinzaine de pays. Ceux de la ligne du 
front, sur 4000 kilomètres : Maurita- 
nie, Sénégal, Mali, Burkina, Niger, 
Tchad. Mais aussi tous les autres, de la 
Guinée au Cameroun en passant par la 
Côte-d’Ivoire, le Ghana, le Togo, le 
Bénin, le Nigeria, car la forêt y a été 
exploitée avec excès, les vents brûlants 
du nord y pénètrent plus profondé- 
ment, la pluviométrie et la nappe 
phréatique y baissent dans les zones 
éloignées du golfe de Guinée. 

• Cette diversification résulte d’une 
destruction du couvert forestier et 
végétal qu’accentuent des sécheresses 
brutales du type de celle de 1973-1974. 
Le sol même est attaqué et descend 
vers la mer, à la saison des pluies, par 
centaines de millions de tonnes. La 
base même de la vie y est en voie de 
disparition. 

L'homme peut-il refaire ce qu'il a 
défait ? Quels types de travaux sont en 
mesure de stopper l'avancée du 
désert? A supposer que la technique 
agronomique et forestière puisse les 
proposer, quête moyens humains et 
financiers seraient nécessaires? Et 
comment les mettre en œuvre? 

Ce qui peut être fait 

C E qu'il faut faire peut être rappelé 
sommairement en quatre rubri- 
ques : défense et restauration des sols 
(DRS), eau, moyens de communica- 
tion, stockage. 

La DRS emploie des techniques 
éprouvées, mais ne cesse d'en inventer 
d'autres. On sait depuis longtemps 
construire des banquettes le long des 
courbes de niveau afin de lutter contre 
le ruissellement et d'accroître les rete- 
nues de la nappe phréatique. On sait 
mettre des terres en défens, c'est-à-dire 
en régénération spontanée, ce que les 
populations faisaient d’ailleurs d'elles- 
mérncs lorsque la densité démographi- 
que était moindre. On sait planter des 
barrières d’arbres contre l’érosion 
éolienne. Des espèces d’arbres résis- 
tantes à la sécheresse, à croissance et à . 
production de graines rapides, sont 
connues et expérimentées, tels le jojoba 
et surtout le pourghèrc qui présenté 
l'avantage de n’être mangé ni par les 
vaches, tri par les moutons, ni par les 
chèvres. 

La reconstitution de l'humus, vérita- 
ble récréation du sol, suppose que la 
paille, les tiges et tous les résidus végé- 
taux possibles soient transformés par 
fermentation et mélangés à ce qui reste 

* Inspecteur des nuances, ancien ministre, 
auteur de Le tiers-monde peut se nourrir. 
Fayard, Paris, 1 984, 


. La lutte contre ^avancée du désert 
n'est pas du ressort des « grands projet» » mais 
affaire de long et patient trtcvailkunuùn ■' 
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de terre. Il suffît d’un peu d’eau, 
d'argile et d’un savoir-faire facilement 
transmissible aux populations. Ce qui a 
commencé de se faire an Burkina. 

La maîtrise de l'eau va de pair avec 
la DRS. Elle en est une condition (pas 
de plantations d'arbres, pas de cultures 
sans un minimum d'eau) et la consé- 
quence puisque la DRS accroît la 
quantité d'eau retenue sur place. 
Digues, canaux, puits, citernes se mul- 
tiplient. Les lacs coUinaires exigent 
plus de moyens. De même les forages 
profonds, qui se justifient dans la 
mesure où tous les moyens de surface 
sont mis en œuvre pour augmenter la 
nappe phréatique, sans quai cette res- 
source capitalisée serait vite épuisée. 

DRS et maîtrise de l'eau exigent une 
certaine mobilisation de la population, 
nous allons y revenir. Elle ne se conçoit 
pas si, dans le même temps, cette popu- 
lation ne peut s’approvisionner et com- 
mercialiser les excédents éventuels de 
production. Il manque encore au Sahel 
des pistes, des radiers, des ponts. O 
manque aussi une infrastructure de 
stockage légère. Les silos villageois suf- 
fisent en général à assurer la soudure 
au plan familial mais ne permettent 
pas d'alimenter les zones voisines défi- . 
citaires. Les énormes sQos (plusieurs 
centaines de milliers de tonnes), pro- 
jetés au plan régional il y a quelques 
années, seraient un non-sens par la lon- 
gueur des trajets imposés, le coût de 
conservation du grain et le danger pour 
les cours en cas de déstockage. La 
seule solution raisonnable consiste & 
construire, comme cela commence à 
être fait au Sénégal, des silos de 50 à 
70 tonnes. Ces équipements sont & la 
mesure de collectivités locales de 
10 000 à 20 000 habitants, indispensa- 


bles par ailleurs & l’entretien des 
ouvrages publics locaux. 

Destinée & sauver un sol et les popu- 
lations qui en vivent, une telle action ne 
se conçoit que réalisée pour l’essentiel 
par les intéressés eux-mêmes. Pour de 
multiples raisons. Une longue expé- 
rience enseigne que des ouvrages qui 
n'ont pas été voulus et réalisés sur leurs 
terres par des paysans motivés et impli- 
qués ne sont pas entretenus et se dégra- 
dent. A l’inverse, des objectifs patiem- 
ment expliqués et discutés en langue 
vernaculaire sont presque toujours 
atteints. 

Comment le faire 

I L ne s’agit pas d'opérations dont an 
puisse attendre une rentabilité en 
termes financiers. Cette rentabilité 
existe, mais & long terme. Des prêts du 
type de ceux de la Banque mondiale 
seraient inappropriés : Us sont consentis 
en devises remboursables ; or l’objet de 
l’opération n’est pas de dégager des 
surplus exportables générateurs de 
devises, mais de perm e t tr e aux habi- 
tants de vivre (et tant mieux ri, plus 
tard, ils exportent une partie de leur 
production); On ne voit donc pas de ■ 
puissantes entreprises étrangères inter- 
venir avec de grands moyens techni- 1 
ques. Bien au contraire, la mobilisation 
de la force de travail locale permet de 
réaliser l’essentiel de l’opération en 
impliquant les populations rurales 
un processus à renouveler en perma- 
nence. 

Depuis quelques années, dans les Iles 
du Cap-Vert au sol dénudé, environ 
quatre-vingt mille personnes travaillent 
au reboisement pendant cinq à six 
semaines. Chaque année, 20 000 & 


25 000 hectares sont ainsi plantés (1). 
Le pourghèrc, qui y a ton jours bien 
poussé, donne une graine oléagineuse 
dont on peut tirer, entre autres, le 
savon consommé dans les îles. Une 
organisation non gouvernementale 
(ONG) française, 1TTAC (Institut 
technologique d’appui au co- 
dévelqppement) en a fait la démonstra- 
tion et a pu frire tourner une presse à 
huile de pourghère.- grâce à un moteur 
allemand qui utilise cette huile. La 
synergie travail-plante adaptée- 
tcchnologic appropriée est ainsi mise 
en évidence. Ce que font les gens du 
Cap-Vert, tons les Sahéliens peuvent le 
faire (et le font déjà, mais de façon 
sporadique et sur des zones limitées). 
IJ est certain qne des collectivités 
locales dotées de moyens, aptes à 
contracter, à recevoir des subventions 
et à emprunter, seraient des relais 
idéals d'actions de mobilisation de la 
force inemployée de travail et d’accu- 
mulation du capital productif. EU» se 
mettent en place, plutôt bien au Séné- 
gal et en Côte-d’Ivoire, plus lentement 
au Cameroun, au Niger et en Guinée. 
Mais, à défaut de tels relais, 3 faut agir 
via les communautés villageoises 
comme le font déjà les ONG. 

Est-ce A dire que les technologies 
modernes seraient inutiles ? Sûrement 
pas. U faut des machines pour l’aména- 
gement de certaines digues, canaux et 
banquettes de DRS et pour le perce- 
ment de forages profonds ; U faut 
savoir manier des appareils de topogra- 
phie pour respecter les courbes de 
niveau; 11 faut des agronomes pour 
créer des pépinières, divulguer des 
semences sélectionnées et surtout pour 
former les premiers formateurs villa- 
geois. Dès lors que la procédure de 


concertation et les savoir-faire locaux 
sont r e spectés, toute technique peut 
être bénéfique. 

Qui peut le faire ? 

P ARCE que les actions à conduire 
concernent toute leur population 
rurale, les pays du Sahel seraient forcé- 
ment au cœur du système. Mais, ils 
manquent cruellement de moyens 
financiers et techniques. Us sont, à 
l’exception du Nigéria, de petite taille, 
alors que. pour obtenir une pleine effi- 
cacité climatique ex écologique, l'opé- 
ration doit toucher la zone entière sur 
4 000 kilomètres de front et plusieurs 
centaines de kilomètres de profondeur. 

Une opération d’une telle ampleur, à 
mener sur une génération, suppose une 
intervention de la communauté interna- 
tionale. L'utilisation de techniques à 
forte intensité de travail et Timptica- 
tiou des paysans ne dispensent pas de 
mobiliser des moyens à la mesure du 
but à atteindre. Us existent, au plutôt 
Ds se dégagent dis que des projets 
cohérents voient le jour. Le Fonds spé- 
cial pour l’Afrique fournirait les pre- 
mières ressources. Le PNUD (2) 
financerait la formation. La Banque 
africaine de développement, qui vient 
d'augmenter son capital, et les banques 
locales de développement, qui se por- 
tent mal faute, de projets, seraient 
mobilisées. 

Les grandes fondations européennes, 
arabes, américaines, et les ONG sui- 
vraient ri un organe de coordination 
était mis sur pied. L'action internatio- 
nale, qui piétine dès que des principes 
sont enjeu, prendrait corps autour d’un 
projet concret. L'Organisation de 
l'imité africaine (OUA) pourrait pas- 
ser des exercices rhétoriques aux 
actions de terrain en favorisant un pre- 
mier dédoîsonnement de cette Afrique 
trop morcelée. Les jeunes du Nord et 
du Sud se retrouveraient associés pour 
une tâche exaltante et riche d’enseigne- 
ments pour tous. 

Dans les années 30, F.D. Roosevelt 
lançait la Tenessee Valley Authority 
qui allait transformer un bassin fluvial 
grand comme la France. L’URSS 
canalisait le Syr et l’Amu-Darya, et 
mettait en culture ses steppes orien- 
tales. La tâche â entreprendre en Afri- 
que sahélienne n’est pas de plus grande 
ampleur. Elle est plus délicate car elle 
est à base de travaux « en dentelle » et 
non d’ouvrages géants. Mais, par là 
même, elle est de nature à rappeler que 
le vrai développement, ce sont des 
hommes motivés travaillant pour eux et 
chez eux. Il est temps d’y penser avant 
que l' Afrique ne devienne le cauche- 
mar du monde. 


(1) Soit dix fois plus que ce que bit la 
région Provence-Côte (T Azur, si souvent 
dévastée par les incendies. 

(2) Programme des Nations tunes pour le 
développement. 


TEMOIGNAGE 


AlCF { Action internationale 
contre la faim) est la principale orga- 
nisation française d'aide privée en 
Ethiopie. De retour de ce pays, son 
secrétaire général livre son témoi- 
gnage sur l'urgence de poursuivre 
l’aide en faveur des populations 
éthiopiennes. 


Intervenir, aujourd’hui, en Ethiopie 


C 


Par 

MANUEL 

PIETRI 


LAUDE JULIEN et Claire 
Brisset ont exposé, dans le Monde 
diplomatique de juillet, les raisons éco- 
nomiques et éthiques de ne pas ■ choi- 
sir les victimes » en Ethiopie. 

Concrètement, que signifie, pour une 
organisation privée de volontaires 
comme A2CF (J), d'intervenir dans ce 
pays aujourd’hui ? 

AlCF y est intervenue tardivement, 
en janvier 1985. et s'est engagée dans 
une action tendant à fixer les popula- 
tions du Nord, dans le cadre d'un pro- 
gramme intégré, médical et nutrition- 
nel, hydraulique et d'irrigation, mené & 
là frontière du Tigré et de l'Erythrée, 
dans la région de Rama où vivent 
40 000 personnes. Cette région ne 
connaît ni déplacements de population 
ni villagisation. 

En revanche, l'autorité gouverne- 
mentale s'y exerce (au moins 1e long 
des grands axes ; sur les plateaux, c'est 
un autre histoire...) par l'intermédiaire 
de la RRC (Relief and Réhabilitation 
Commission), des ministères techni- 
ques (agriculture, santé, eau...) et du 
parti lui-même. Les rebelles sont 
cependant partout et profitent directe- 
ment de notre aide. Nous avons imposé 
que notre aide aille indifféremment 
aux zones contrôlées par le gouverne- 
ment et â celles qui ne le sont pas. 


A Rama, puis dans les douze villages 
environnants, notre aide fut d’abord 
nutritionnelle et médicale et, très vite, 
elle s’attaqua aux racines du mal : vac- 
cinations, formation d'agents de santé, 
assainissement du milieu, approvision- 
nement en eau potable. Puis la remise 
en route de l'économie locale : d'abord 
fourniture de semences et d'outils, 
ensuite irrigation expérimentale et tra- 
vail entrepris avec les communautés 
paysannes sur de vastes surfaces. 

1987 permet l'extension des pro- 
grammes hydrauliques (vingt-quatre 
puits), de santé publique (dans trois 
autres sites) et d’irrigation (150 hec- 
tares) dans toute l’Erythrée et le Tigré. 
Nos dix volontaires là-bas, médecins, 
infirmières, laborantins, agronomes, 
hydrauliciens, administrateurs, logisti- 
ciens travaillent systématiquement 
avec du personnel éthiopien et en liai- 
son avec les administrations techniques 
du pays. 

Aujourd'hui, nous accompagnons les 
efforts de 1 50 OOO Ethiopiens qui, avec 
nous, accroissent leur autonomie sani- 
taire et alimentaire, partant leurs 
libertés. 

La Communauté économique euro- 
pénne est notre premier partenaire, 
mais Band Aid, USA for Africa, les 
conseils régionaux de Champagne- 
Ardennes et de Provence-Côte d’Azur, 
une communauté religieuse, et même, 
quoique tardivement, la coopération 
française, sont activement associés au 
financement de nos projets qne chacun 
de ces partenaires est venu évaluer plu- 
sieurs ibis sur le terrain. 

Tous ont pu apprécier l’autonomie et 
l’influence qui sont les nôtres grâce à — 
et non malgré — notre négociation per- 
pétuelle avec les autorités. 

Celles-ci poursuivent le rêve propre- 
ment totalitaire de maîtriser leur his- 


toire et de l'accélérer : renforcer la 
nation, constituer un Etal, organiser la 
paysannerie... 

Mais l’histoire reste ouverte en 
Ethiopie : malgré la pesante présence 
d'un ordre militaire et inquisiteur, la 
société civile est encore très forte, et 
une partie des élites, pourtant liée à la 
révolution de 1974, est quasiment dissi- 
dente. La communauté qui naît de leur 
travail, avec les très nombreux volon- 
taires occidentaux, n’y est évidemment 
pas pour rien. 

/'"■'AR, bien sûr, un projet hydrauli- 
que, par exemple, est bien autre 
chose qu’une addition de choix techni- 
ques : l’implantation, les méthodes uti- 
lisées. le travail de l’œuvre (les Italiens 
ont laissé une vraie tradition de maçon- 
nerie d’art en Erythrée...), l'autonomie 
nouvelle de toute une population, 
l'association systématique avec les 
techniciens locaux, ravis de pouvoir 
recevoir une formation ou d’atfliser 
celle qu'ils ont reçue : tout concourt à 
une diffusion de nos valeurs et de nos 
techniques, à la mise en œuvre de 
l'esprit critique, à tout autre chose 
donc que le monolithisme to talitair e. 

De même, les nombreux orphelins 
créés par la famine, la guerre et, pour 
une certaine part, par les déplacements 
forcés des populations en 1985, 
pouvaient-ils être 1ai«A à eux-mêmes ? 
B s’est mis en place un vaste pro- 
gramme de protection de ces enfants, 
puis de réunification des famill es. Sou- 
vent sollicitées pour construire de nou- 
velles structures d'accueil, les organisa- 
tions non gouvernementales s’y sont 
refusées et ont facilité le retour dans 
leurs villages, quand c'était possible, de 
nombreux enfants. Il y a eu là, toujours 
dans un esprit de vigilance, un effprt en 
direction . des plus faibles oit le respect 
des victimes a fini par s’imposer à tous. 


Enfin, la structure de soins de sauté 
primaire mise en place patiemment, et 
avec les moyens du bord, par le minis- 
tère de la santé, en liaison avec l'Orga- 
nisation mondiale de la santé (OMS), 
est comparable aux politiques suivies 
ailleurs. Il est bien difficile d’y déceler 
des intentions politiques, encore moins 
totalitaires. Et si l'AICF s’apprête à 
piloter le programme SIDA de la 
région du Tigré, c’est que la terrible 
pandémie est reconnue par les auto- 
rités. Après la sécheresse, terrible cette 
année, tes sautériaux, dont la deuxième 
génération proliférait au moment de 
mon voyage mi-août, le SIDA... 

Bien sûr. l’Ethiopie connaît la fasci- 
nation pour les solutions collectives, la 
violence latente envers certaines eth- 
nies, la peur ressentie par le pouvoir, 
peur qui tient à son impopularité, le 
heurt entre les anciennes élites et les 
jeunes révolutionnaires pure et dure. 
Mais, une fois de plus, une histoire 
vivante se joue dam ce pays dont la 
population. 45 millions d'habitants, est 
avide d’échanges et ne redoute rien 
tant que la solitude et le huis clos déli- 
rant où les plongerait le départ des 
organisati o ns d’aide et de coopération. 

A lCF travaille dans quinze pays 
durement touchés par des désé- 
quilibres durables, d’ordre économique 
et politique. Rarement la pertinence de 
l’action hu m anitaire, ce terrible et 
humble créneau qui lui permet d'agir 
pour les victimes, ne m’est apparue, 
malgré les pesanteurs de l’histoire 
aussi forte qu’em Ethiopie, fi faut pro^ 
léger cette fragile lueur de liberté et 
d'humanité tant que son éthique est 
respectée : contrôler l’aide sur le ter-' 
rain pour qu’elle arrive directement 
aux populations. D’où notre réticence 
devant les formes d'aide occidentale 

qui ne sont pas données, selon le mot de 


la présidente d’AICF, Françoise 
Giroud, « de la main à la main ». 

Au moment où la sécheresse fait pré- 
dire â la plupart des observateurs en 
Ethiopie une nouvelle famine pour 
1988, restons fermes sur la réalité, 
soyons présents, allons voir et n’atten- 
dons pas pour pleurer et agir la mort du 
dernier Ethiopien. 


(1) AlCF, 34. avenue RriDe, 75014 Paris. 
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DE LA RÉVOLUTION A LA « RECTIFICATION » AU BURKINA-FASO 

L’encombrant héritage de Thomas Sankara 


M~~ 

» JL INUTIEUSEMENT planifié, le coup d’Etat du 15 octo- 
bre dernier an Burkina Faso n’a laissé aucune chance au président 
Thomas Sankara. Le nouvel homme fort, le capitaine Biaise Corn- 
paoré a clos ainsi de manière sanglante, la première expérience 
« nationaliste et révolutionnaire » menée ce pays très panvre, 

depuis août 1983, par une génération de « cadets » de l’armée. Le 
Burkina Faso entre sans doute dans une période d’instabilité. Les 
ressentiments et les sourdes luttes intérieures prendront-ils le 
sur les indispensables projets de développement ? 


En quatre ans de pouvoir, le prési- 
dent du Conseil national de la révotur 
don (CNR) avait su redéfinir la 
somme du possible et du pensable par 
laquelle le développement d'un pays 
comptant parmi les {dus démunis du 
monde pouvait être envisagé. Au 
moment où s’essoufflaient U» idéolo- 
gies de la « malédiction » et celles de la 
«négritude», où les recettes du FMI et 
les bonnes intentions du plan de lu gw 
s'érigeaient en mythes de rechange. 
Thomas Sankara rappela & l'ensemble 
du continent africain — et singulière- 
ment à sa jeunesse — que le déficit 
vivrier, le sous-développement manu- 
facturier et la dépendance ne pour- 
raient trouver dissue sans l'intégration 
des habituels exclus du jeu social : les 
paysans, les femmes, les ruraux prolé- 
tarisés. Le charisme du «camarade- 
président» tenait dans cette révolte de 
la pensée, (dus pragmatique que son 
discours d'orientation politique (DOP) 
du 2 octobre 1983 ne le laissait suppo- 
ser, et qui constitua quatre ans durant 
un nécessaire point de passage de la 
réflexion, y compris pour ceux qu'elle 
ne ménageait pas (1). 

Le projet politique, et plus encore- le 
rythme de son application, * suscité des 
réserves parmi les salariés urbains et 
les opérateurs économiques, sommés de 
consacra' au développement rural une 
part importante de leurs ressources et 
de leur temps (2) . De plus, les comités 
de défense de la révolution (CDR), 
implantés dans les vOlage* détenaient 
de 'larges -pouvoirs administratifs, éco- 
nomiques (depuis août 1985, une réor- 
ganîsatifKT foncière leur donne on rôle- 
clé en maiière de gestion des terres) et 
judiciaires (les responsables des CDR 


I NCONTESTABLEMENT, l’acquis 
principal de la . révolution d'août 
1983 réside dans la restauration, certes 
fragile, des conditions de production 
agricole. Les actions ont privilégié la 
maîtrise de Tean et F aménagement des 
terroirs. Jusqu’en décembre 1985, près 
de huit mill e chantiers mit ainsi cou- 
vert le pays, les taux de réalisation les 
(dus élevés concernant ceux que la pay- 
sannerie avait elle-même définis et 
gérés. La conjonction d'un ambitieux 
Plan quinquennal engagé en 1986 (6) 
et d'une saison des pluies enfin abon- 
dantes avait permis de rompre avec le 
déficit vivrier structurel : un excédent 
de 20 000 tonnes de céréales fut 
dégagé pendant la campagne 1986- 
1987. Les cultures commerciales mit 
aussi bénéficié de la progres s ion des 
rendements et des surfaces: la produc- 
tion cotonnière, principale recette 
d'exportation du pays, atteignait 
150 000 tonnes en 1987, soit un double- 
ment par rapport à 1983. D r e vi en t en 
outre au CNR d'avoir courageusement 
engagé la lutte contre les trois fléaux 
de l’agriculture burkinabé — la coupe 
abusive du bots, les feux de brousse, la 
divagation du cheptel, — heurtant ainsi 
des pratiques profondément, ancrées 
dans la paysannerie, au moment même 
où les dirigeants recherchaient son 
appui. 

- Un tel programme n'était envisagea- 
ble qu’à la double condition d’une com- 
pression du coût des travaux et d'un - 
i mmf Mmwn des flux finan ciers entre 
villes et campagnes. De ce point de 
vue, la participation des organisa tio ns 
non gouvernementales ' (soixante-dix 
travaillent réguli ère m en t dans le pays) 
eç- te coordination de leurs activités 
dans un « bureau de suivi» ont facilité 
là compression des charges d'exécution 
des projets en mettant Faccent sur des 
nûcrpréalisatians à. technologie légère. 
Leur participation au développement 
(20 mjlKawi* de francs GFA d’investis- 
sements en 1985, 34 mffliards prévus 
sûr UT période 1986-1990) intervient 

«bailleurs dans un contexte de désenga- 
gement de l'assistance financière inter- 
nationale (- 25% de 1982 â 1985) et 
particulièrement de. Fai de bilatérale 
française (de 48 à 19 mflBons de dol- 
lars entre ces deux dates) . 

Quant , au ren vers em ent des termes 
(Féchaage entre villes et campagnes, il 

..f.Membcc da conseil scientifique de te 
m nK : FoBû q u0 tfiicaAie.y. _ 


— Par PASCAL LABAZÉE * 

siègent aux tribunaux de conciliation 
chargés de juger « tout comportement 
antisocial») : cette évolution a heurté 
de front la puissante chefferie tradi- 
tionnelle, notamment en pays 
mossi (3), contestée tant dans son 
autorité que dans la valeurs qu’elle 
incarne. Le soutien de la paysannerie 
devait, à terme, marginaliser ces oppo- 
sitions et assurer le r ég ime d'une a ssi se 
populaire. Or la mise en scène de sa 
mobilisation au sein de réunions organi- 
sées par les comités et, plus récem- 
ment, dans l'Union nationale des pay- 
sans du Burkina (4) n’a jamais signifié 
son adhésion aux objectifs de la révolu- 
tion. La faiblesse de l'expérience révo- 
lutionnaire fut d'abord celle du renver- 
sement des alliances sociales. 

Le tragique coup d'Etat du 15 octo- 
bre révèle en outre que les quatre prin- 
cipaux dirigeants militaires du CNR 
n'ont pas réussi & porta les débats 
d’orientation au-delà de la sphère 
étroite du Conseil et des groupes politi- 
ques qui s’y trouvaient représentés (5). 
Dès’ l'origine, les CDR ont été conçus 
comme une instance d’exécution des 
décisions, un instrument plus ou moins 
maîtrisé de mobilisation. D’autres 
organisations de masse - FUman des 
femmes du Burkina (UFB), une orga- 
nisation de jeunesse et FUnion des 
anciens dn Burkina (UN AB) — sont 
venues compléta la trame dn contrôle 
social sans qu'il en résultât une réelle 
décentralisation du débat politique. Le 
coup d’Etat, habituelle figure du chan- 
gement politique au Burkina, dont 
l’exécution .s’était jusqu’à présent 
déroulée de façon pacifique, était 
l'issue prévisible des conflits ouverts 
qui traversaient depuis six mois l'ins- 
tance suprême du pays. 


reposa d’abord sur un net relèvement 
dn prix d'achat des produits agricoles. 
Cette mesure, qui entraîna une baisse 
dn pouvoir d’achat des salariés, était 
destinée à incita les ruraux à accroître 
leur production a à accéda au marché 
des întrants (on peut rappela que, 
selon la FAO, 15 % à 30 % des récoltes 
sont détruites chaque année fauté 
d'une protection efficace des stocks 
vivriers). 

« Consommons burkinabé l » La 
recommandation du discours présiden- 
tiel du 4 août 1986 a surpris, concer- 
nant un Etat enclavé dont la dépen- 
dance externe s’est régulièrement 
accentuée depuis l’indépen da nce. Une 
stratégie d’autarcie partielle était pour- 
tant esquissée, dont la valeur symboli- 
que ne manqua pas d'indisposer les 
partenaires de la Communauté écono- 
mique de l'Afrique de l'Ouest 
(CEAO), notamment la Côte-d’Ivoire 
et le Mali. L'interdiction des importa- 
tions de fruits, le relèvement de là taxe 
sur la bière et, récemment, l’obligation 
faite aux fonctionnaires de porta le 
faso dan fard — pagne en coton tissé 
localement, — lurent les premières ten- 
tatives de création d'un marché local 
de substitution. Pins généralement, la 
révolution s’est accompagnée d'une 
gestion des grands équilibres financiers 
que, à bien des égards, le Fonds moné- 
taire n’aurait pas reniée: stabilisation 
du service de la dette extérieure, 
rigueur dans Fadministration d’un bud- 
get de 100 milliards de francs CFA 
dont l'équilibre, jusqu’en 1987, tenait à 
1a compression des charges de fonction- 
nement et an relèvement de la pression 
fiscale urbaine (7) . 

Enfin, "le capitaine Sankara devait 
engager un difficile combat contre la 
corr u ption dans la fonction publique et 
parapublique. Dès 1984, des tribunaux 
populaires furent chargés d’instruire 
nombre de dossiers de détournements 
de fonds ; le dispositif de contrôle 
s’accentua lorsque, en 1986, une ses- 
sion budgétaire se consacra à rétu de de 
la gestion des entreprises d’Etat. En 
février 1987, une commission de «pré- 
vention contre la cor rupt ion» étendit 
ses investigations à « toute personne 
appelée à des fonctions de responsabi- 
lité » et commença à disséqua le patri- 
moine des dirigeants du CNR. De pins, 
le traditionnel tum-over gouvernemen- 
tal ^«t la réduction du train de vie des 
hauts fonctionnaires ont contribué \ 


ro mp re avec l’usage, développé par les 
trois premières républiques, des rentes 
de situation ministérielle. Si la crédibi- 
lité des autorités est sotie renforcée de 
ces opérations, 3 est néanmoins incon- 
testable que des rancœurs personnelles, 
nées parmi plusieurs centaines de fonc- 
tionnaires, ont ici trouvé leurs racines. 

Le modèle «sankaziste» de dévelop- 
pement n’a pourtant pas endigué la 
montée de deux formes de résistance 
sur lesquelles ont cru pouvoir s'appuya 
les auteurs du coup d'Etat du 1 5 octo- 
bre. D'une part, le rythme des réformes 
a -multiplié les mécontentements bien 
au-delà de l’étroite sphère urbaine; à 
partir de 1985, des formes passives et 
non organisées d’opposition aux 
contraintes sociales sont apparues. 
D'autre part, les puissantes confédéra- 
tions syndicales a les groupes politi- 
ques ont vu, dans ces mécontente- 
ments, l’occasion d’affirmer leur 
audience. Le président semblait 
conscient des difficultés économiques 
et de la progressive dissolution de son 
assise politique. Prononcé le 
4 août 1987, le discours de l’An V évo- 


M AIS les paysans, pourtant 
prompts à se mobiliser sut des 
projets coïncidant avec leur stratégie 
de survie, ont eux-mêmes réagi aux 
diverses tentatives de contrôle social 
d'un pouvoir qui s'est obstiné à voir en 
eux une composante « économique- 
ment et culturellement arriérée » de la 
petite bourgeoisie. Dans une large 
mesure, la paysannerie a su intégrer 
l'institution des CDR à ses pratiques 
sociales: les représentants des comités 
ont été choisis parmi les fils des chefs 
coutumiers, tamffo que les miiînmu les 
plus avisés, redoutant les armes de la 
tradition (8) , ont préféré le c om promis 
à l’ép reu ve de force. La réforme fon- 
cière d'août 1985, qui devait révolu- 
tionna le mode de gestion des terroirs, 
est aussi restée lettre moite. Faute de 
correspondre à la diversité des 
contraintes régionales — litiges entre 
communautés autochtones et migrants 
monte dans l'Ouest, fragilité des équili- 
bres fondas dans la régjon. surpeuplée 
du plateau mossi, — les CDR ne seront 
guère pressés d'intervenir dans Fadmi- 
nistration des surfaces cultivées. 

De même, les formes étatiques, sup- 
posées supérieures, d'organisation de la 
production au sein des grands projets 
d'aménagement rural du Sourou a de 
Donna ont créé un lourd contentieux 
entre les autorités et les populations 
co n cernées, attachées aux parcelles 
familiales. 

Ultime revers de la politique agri- 
cole: faute de moyens de stockage, 
d'infrastructures commerciales et, plus 
encore, de débouchés solvables, les sur- 
plus de production des années 1986 a 
1987 n’ont pu être écoulés. La mévente 
du karité, des mangues et même des 
produits céréaliers a stimulé un circuit 
commercial spéculatif et pa ss a bl em e nt 
découragé les agriculteurs. 

Certes, par deux fois, le capitaine 
Sankara s tenté de construire une 
médiation entre le pouvoir et la paysan- 
nerie. La création de FUnion des 
anciens de Burkina en février 1986, 
outre qu’elle permit de jeta un pont en 
direction de deux anciens présidents 
restés populaires, MM. Maurice 
Yaméogo et Sangoulé Lamizana, 
nommés membres d'honneur, donnait à 
1a gérontocratie une reconnaissance 
implicite. Plus récemment, la forma- 
tion d'une Union des paysans venait 
compléter l’ouverture. II reste 
qu'aucune de ces organisations ne déte- 
nait de réels pouvoirs et qu'elles appa- 
rurent plus comme des tentatives de 
contrôle que comme des instances de 
dialogue. 

Enfin, un troisième front de mécon- 
tentement, à la fais économique et 
idéologique, s’est formé dans les 
milieux du négoce, dont Finflnence sur 
te commii milité islamique (40 % de te 
population) est prépondérante. D'une 
part, le contentieux économique s'est 
alourdi depuis un an: te contraction 
des débouchés intérieurs et' le relève- 
ment de l’impôt sur les transactions 
(+ 38 % prévus au budget 1987), la 
mise en place d’une «police économi- 
que de distribution», formaient autant 
de griefs pour un secteur dont 1a spécu- 
lation est la base fondamentale d'accu- 
mulation (9). En outre, le CNR déci- 
dait, il y a cinq mois,- de mener 
campagne contre la consommation de 
noix de kola, doit b commercialisation 
assure Fassise financière des réseaux 
importateurs dïonla et yarsé. D’autre 
part, les mesures d'interdiction de la 
mendicité, et plus encore le projet de 
code de la famille prévoyant, au détour 
de 984 articles, l'obligation de te mono- 
gamie et l’égalité des descendants en 
matière d’héritage, sont, vernis raviver 
les blessures des premières heures de la 
révolution, où les rg.pr Awnn>»»»« de 


quait, en effet, l’indispensable m unité 
des révolutionnaires » et la pause 
«dont nous avons besoin pour consa- 
crer nos efforts aux tâches d’organisa- 
tion politique ». 

Le premier front de mécontentement 
s'est constitué en milieu urbain. La 
réduction du pouvoir d’achat des 
salaires (— 30 % par rapport à 1982), 
la récession commerciale et manufac- 
turière (fin 1985, quarante-huit des 
soixante-sept établissements d'enver- 
gure nationale connaissaient de graves 
difficultés financières) et le discrédit 
des CDR où l'opportunisme politique 
était devenu le plus sûr moyen d'accé- 
der aux postes de pouvoir ont accéléré 
la démobilisation. La présence des sala- 
riés aux réunions politiques, aux entraî- 
nements sportifs obligatoires et aux tra- 
vaux d'intérêt collectif se faisait moins 
assidue. Plus grave pour le suivi des 
opérations de développement fut 
l’expatriation d’intellectuels, de cadres 
et de techniciens attirés par Fécart 
entre les salaires burkinabés et ceux 
des Etats limitrophes. 


l'islam étaient rangés parmi les 
« ennemis du peuple ». 

L'ampleur de la crise devait apparaî- 
tre, en décembre 1985, lorsque la 
bande frontalière de FAgacher fut 
l’objet d’un conflit armé entre le Mali 
et le Burkina. La «guerre de Noël» 
révéla la précarité des alliances passées 
avec les Etats frères. En particulier, 
l'Algérie et le Ghana se contentèrent 
de vagues appels an calme, excluant 
tout soutien direct au Burkina. De plus, 
l'ouverture par les forces années 
maliennes d'un front proche de Bobo- 
Dioulasso visât à radicaliser les opposi- 
tions diffuses des populations islami- 
sées de l'Ouest burkinabé, sur 
lesquelles les CDR n’ont jamais eu de 
réelle emprise. Le conflit militaire 
posait finalement une question relative 
à l’avenir même de la révolution : quel 
soutien espérer d'une paysannerie res- 
tée méfiante, et d’une petite bourgeen- 
sie urbaine lassée par l’austérité ? 

Les résistances à te fois économi- 
ques, sociales, culturelles parmi 1a 
population ont été à Forigîneâes diver- 
gences d’analyse entre les responsables 
politiques. Elles mit amorcé le pro- 


L "ÉPREUVE de force avec les syn- 
dicats - et la création en Côte- 
d’Ivoire d'un Rassemblement voltaïque 
pour les libertés (RVL) regroupant 
divers opposants exilés, dont l'historien 
Joseph Ki Zerbo, - n'est certes pas ta. 
cause directe du coup d'Etat du 
15 octobre. Mais elle a ouvert des 
lignes de fracture entre les dirigeants, 
et doublement isolé le président San- 
k&ra. 

D'une part, isolement dans le CNR : 
alors qu’il évinçait dn gouvernement 
ceux qui avaient adopté une attitude 
modérée an cours de ta crise syndicale 
(notamment MM. Valère Somé et 
Basile Guissou, leaders de FULC), le 
capitaine Sankara perdait progressive- 
ment le contrôle de FU CB, sous la pres- 
sion de responsables des CDR. D’autre 
port, isolement dans Tannée : plutôt 
favorables à une réelle pause sociale, 
p ré f ér a nt à la perspective d’un parti 
unique celle d'une pluralité d’expres- 
sion 2 l’intérieur d'un « front », plu- 
sieurs responsables militaires, dont le 
capitaine Biaise Coxnpaorô, avaient 
pris leurs distances par rapport aux 
orientations de Thomas Sankara. Le 
tassement du rythme des réunio n s du 
CNR, ta multiplication des conflits en 
son sein comme an gouvernement — la 


(1) Le 4 août 1983, un Conseil national de 

la révolution, dirigé par les c apit a in es Thomas 
Sankara, Biaise Compacré, Henri Zoogo et 
per le J.à. t »***«’* Bu à 

une courte expérience tf Équilibre des forces 
an sem de ramée vohaXgoc, menée par le 
Cmaril de salut dn peuple et dirigée par 
M. Jean-Baptiste Ouedraogo, cf P. La b azéc. 
« La voie étroite de la révoïiitian ao Burkina- 
Faso », le Mande diplomatique, février 1985. 

(2) Depuis mai 1987. cbaque Burki n abé 
devait ainsi c om a crer trais semaines per au à 
travailler sur les chantiers nationa u x, dans le 
cadre dn Service populaire de construction de 
la patrie (SPCP). 

(3) Occupant le platean ce nt r a l du Bur- 
ktrâ, le pays mossi concentre 50 % des 7,5 mû- 
ho» de Burionabte recen sé s en 1985. Sur 
l’influence de la chefferie mossi, voir 
C S av annepGvyot, - Le prince et le naaha » 
in Politique africaine, te 20, décembre 1985.. 

(4) En 1987, la C ommémo ration du 4 août 
ta d'ailleurs rocçasûn (Ton pre mi er sympo- 
sium de rUNPB. afin de marginaliser les 
revendications des conffedératkmi syndicales. 

(5) En mai 1986, était publiée la liste dea 
quatre organisations membres dn CNR : 
l'Organisation militaire révolutionnaire 
(OMR), dont les capitaine» Sankara et Com- 
paoré étaient les principaux dirigeants; 
rUokn des lutta' communistes (ULC) mou- 
vement prochinais l èoanstntit en 1984; le 


cessus de désagrégation de 1*« unité des 
révolutionnaires » et l'accumulation 
des défiances dans le CNR à l'égard de 
son leader. Thomas Sankara a tenté d'y 
répondre en réorientant, an cours de 
l’année 1986, les structures de la mobi- 
lisation sociale. Dès avril, il essayait de 
re pr en dre en mai» les CDR, passable- 
ment discrédités, a dénonçait à leur 
première conférence les exactions com- 
mises par quelques « pillards » et 
«terroristes » contrôlant les comités 
de base. Les diverses unions de jeunes, 
de femmes, d'anciens a de paysans 
créées depuis lors devaient en outre res- 
serra ta trame du contrôle social, 
tandis que la réhabilitation d'anciens 
dignitaires amorçait une relative 
décrispation politique. 

Enfin, une opération de reoompoû- 
tioa des forces représentées dans le 
CNR fut tentée. En donnant son aval à 
la création de FUnion des communistes 
burkinabés (UCB), le président pen- 
sait à ta fois s’assurer d'un relais politi- 
que capable d'intervenir hors des 
faces armées, et pondérer l’influence 
dans le CNR des groupes prochinois et 
pro-albonais. Les contours de cette 
organisation étaient du reste suffisam- 
ment imprécis pour que FUCB appa- 
raisse comme le premia jalon d’un 
regroupement de l’extrême gauche, au 
sem d'un parti unique dont elle aurait 
formé l’ossature. 

Le réveil du front syndical, muselé 
depuis 1984, devait pourtant entraîner 
la perte du contrôle de la situation par 
le président Sankara, tant sur le CNR 
que dans Tannée. A La veille du 1 e * mai 
1987, alors que M. Fidèle Toé (minis- 
tre du travail) se félicitait d’avoir mis 
un terme au « rite du cahier des 
doléances » habituellement présenté 
par les • syndicats petits bourgeois », 
les quatre principales centrales, notam- 
ment ta Confédération syndicale burki- 
nabé (CSB) de M. Son ma ne Touré, 
présentaient leurs revendications dans 
l’unité et exigeaient un retour immé- 
diat aux • libertés démocratiques ». 
Faisant suite à ta plainte pour violation 
du droit syndical, déposée à Genève 
par ta CSB, ta démonstration de force 
des organisations de salariés fut suivie 
d’une vague de répression. Malgré les 
réticences (Tune partie des responsa- 
bles militaires — en particulier du capi- 
taine Biaise Compaoié, - une tien-, 
taine de dirigeants syndicaux et de 
cadres dé ta LIPAD (10) étaient 
arrêtés. La fraction dure du CNR envi- 
sageait un temps l'exécution de 
M. Soumane Toute. 


veille du coup d'Etat, ce dama devait 
entérina ta nomination à la tête d'une 
force d'intervention cTâite de Vincent 
Signé, dont les méthodes policières 
étaient violemment contestées, — 
témoignaient (Tune radicalisation des 
oppositions personnelles, latentes 
depuis quelques mois. 

H reste que les paysans, éternels 
«damnés de la terre» burkinabés, 
paraissent bien êkngnés des byzantines 
querelles politiques, que le coup d’Etat 
du 15 octobre conclut dramatique- 
ment. « Nous voulons que l’armée se 
fonde dans le peuple », souhaitait 
Thomas Sankara; elle reste une fois 
encore maîtresse des destinées politi- 
ques du pays. La mort du président 
rompt cependant avec la tradition post- 
colomale, solidement ancrée au Bur- 
kina, des coups d’Etat sans effusion de 
sang. Par ailleurs, l'enterrement de son 
corps à ta sauvette rompt avec ta tradi- 
tion tout court, celle que partagent à la 
fois ses amis et ses détracteurs. Il est à 
craindre que le processus de « rectifi- 
cation » engagé par les nouveaux diri- 
geants n'ouvre une ère d’instabilité oû 
les ressentiments compteront autant 
que les projets de développement. 

Groupe de» oommonhia borUnabès (GCB) 
km de la sckikM (Tu mouvement pro- 
albanais, le PCRB; enfin, dernie r veno de» 
g rou p a poétiques, FU mao da communistes 
burkinabés (UCB). contrôlée avec l'assenti- 
ment de Thomas Sankara par le secrétaire 
général da CDR, M. Pierre Ouertnioga 

(6) Ce plan prévoit un rohune de 112m3- 
Dards de F CFA dlnvestissemcnts annuel» 
(soit + 60 % par rapport au rythme d'investis- 
sement de la période 1979-1984), affecté» 
pour 85 %aax activité» de production. 

- (7) La baasae da impôts directes devait 
atteindre + 13 % en 1987; une «opération 
commando» de récupération da impôts, 
menée en mai, avait du reste permis d'élever 
sennbkmentle taux de recouvrement. 

(8) La sorcellerie fut, entre antres, fan dès 
moyens de préserver l’odre social. Cf 
M. Durai. Un totalitarisme sans Etat, essai 
d'amhrologle politique à partir d'un village 
6uritinabé.FHarmaÜan,Parii, 1985. 

(9) Cf Pascal Labazéc. Entreprises et 
Entrepren eurs du Bu rk ina-Faso, Karthala, 
Pari», à paraître. 

(10) Ligue patriotique pour te développe- 
ment, or g a n i sati on prasoriétique évincée en 
août 1984 du gouvernement, et dont M. Sou- 
mane Tomé fait partie. 
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Exacerbation des contradictions 


« Qne l’armée se fonde dans le peuple » 
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LE SRI-LANKA, PIÈGE POUR M. RAJIV GANDHI 


L’Inde en guerre 

contre ceux qu’elle a armés... 
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L'accord imposé en juillet dernier aux combattants tamouls de Sri-Lanka - 
les Tigres - n'aura pas suffi à rétablir la pane dans le nord de ITIe. Le gouverne- 
ment de New-Delhi a ainsi ôté amené à lutter contre un mouvement qu'il avait liri- 
mème entraîné et armé. Fin octobre, à l'issue d'une dure bataille, les troupes 
indiennes ont certes repris la ville de Jaffna, mais, bien que fortes de vingt mille 
hommes, elles risquent de devoir mener désormais une longue et coûteuse guerre 
de guérilla contre des partisans irréductibles. En intervenant au Sri Lanka, M. Rajiv 
Gandhi, qui pensait renforcer son prestige à l'extérieur comme à l'intérieur de son 
pays, n'est-il pas tombé dans un piège 7 fi est en tout cas paradoxal de voir ses 
troupes s'unir aux unités dngalaises pour écraser ses anciens protégés tamouls... 
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Par notre envoyé spécial VUAY SINGH • 

E N l'espace de deux mois, te Sri-Lanka est 
passé de ta guerre à la paix, et de la paix à la 
guerre. Début août, quand les troupes 
indiennes a tterriren t à l'aéroport de Pafalr, dans la 
péninsule de Jaffna, alors fort agitée, elles furent 
accueillies avec joie par ta population locale d'ethnie 
tamoule. Les Indiens étaient les bienvenus des 
Tamouls et du gouvernement srHankais qui se sen- 
taient soulagés après quatre années de guerre san- 
glante et son cortège d’horreurs. Exactement deux 
mots plus tard, la situation s'était retournée de façon 
dramatique. Le b octobre, douze Tigres tamouls, 
arrêtés illégalement la veille par les forces sri- 
bnkatses, décidèrent d'avaler les capsules de cya- 
nure qu'ils portaient sur eux plutôt que d'affronter 
les tortures qui accompagneraient leur interrogatoire 
par les Gnghalats. 

Ce suicide collectif de militants — parmi lesquels 
figuraient deux dirigeants du mouvement de libéra- 
tion — poussa les Tigres à se venger et à reprendre 
le sentier de la guerre. Le lendemain, iis tuaient huit 
militaires sri-lankais pris en otage. Jugeant cette 
action insuffisante, des militants tamouls, soup- 
çonnés d'être des Tigres, lancèrent, le jour suivant, 
une série d’attaques sans précédent contre la popu- 
lation cinghalaise dans les provinces orientales. Plus 
de cent soixante Cinghalais furent tués à coups de 
hache, lynchés, ou simplement fauchés à la mitrail- 
leuse. Deux jours plus tard, alors que l'armée 
indienne faisait mouvement pour rétablir l'ordre, les 
Tigres tamouls l’affrontèrent ouvertement, tuant 
neuf soldats. Le sort était jeté. L'armée indienne, 
lors de représailles, tuait soixante guérilleros 
tamouls en une seule nuit. Ainsi, en deux mois, la 
situation était revenue au point de départ, avec cette 
différence toutefois : elle était encore plus com- 
plexe, car les mifitahts tamouls n'étaient plus 
c on frontés aux soldats sri-lankais, mais à l'armée 
indienne, cette même armée qui avait élevé le jeune 
■ mouvement tamoul, l’avait entraîné et armé. 

Un accord fragile 
imposé aux combattants 

A vrai dire, la rapide détérioration de la situation 
au Sri-Lanka était prévisible dès le départ. La 
fragilité de raccord de paix conclu fin juillet dernier 
entre MM. Gandhi et Jayawardene transparaissait 
dans les conditions par lesquelles durent passer les 
deux forces rivales, les militants tamouls et le gou- 
vernement sri-lankais. Quand le président du Sri- 
Lanka, M. Jayawardene, signa cet accord, il cédait 
moins à une demande populaire des Cinghalais en 
faveur de la paix qu’à (a conjonction de plusieurs 
facteurs politiques. Lui-même s'en est expliqué en 
ces termes : « Le problème principal était l’aide des 
Indiens aux terroristes : en les entraînant, an leur 
accordant un sanctuaire, en tes armant — officielle- 
ment ou non - et sans nous aider i arrêter les 
débarq ue ments d'armes. Te/ était le principal danger 
auquel nous devions et ne pouvions faire face. » 
Deuxième problème : le gouvernement Jayawar- 
dene, épuisé par quatre années de guerre civile, 
n'avait plus les moyens de poursuivre ses attaques 
contre les guérilleros tamouls : « Pour faire la guerre, 
vous devez disposer de fonds ; ça ne vaut pas que 
pour le Sri-Lanka, mais aussi pour la Grande- 
Bretagne ou la Fiance. » Lorsque les gouvernements 
occidentaux se mo n tr è re n t de moins m moins dis- 
posés à financer la guerre civile au Sri-Lanka, la 
seule ports de sortie pour M. Jayawardene consista 
à conclure une « paix obligée », même si elle était 
signée dans des conditions que peu de nations 
auraient saluées ou approuvées. 

Plus .que toutes les autres clauses de l'accord, 
c'est l'acce p t a tion d'une présence militaire indienne 
sur H!» qui rendit furieux le Cinghalais moyen. La 
population sa se n t it humBiée et ridiculisée. « C'est 
comme si on nous avait privée du droit d'être une 
nation », commenta une serveuse. «Après tout, le 
Sri-Lanka est une démocratie. Jayawardene a le 
droit de diriger, mais non de vendre le pays. Il a 
ven du un tisra de Tde i l'Inde. Dans une démocratie, 
les décisions majeures doivent être soumises i réfé- 
rendum », déclare un jeune informaticien. Certes, la 
colère initiale et tes violences de rue qui suivirent la 
signature de raccord ont été contenues; mais le 
Cinghalais moyen continue de se sentir humilié par 
cette c braderie ». 

Si M. Jayawardene fut obligé, pour des raisons 
historiques, de signer la paix avec l'Inde comme 


• Vÿay Singh est l’antenr d 
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PATROUILLE DE TIGRES TAMOULS DANS UN TEMPLE HINDOU 
‘ L'accord de peix u’a pas snffî i désarmer les rebelles 


médiateur, de leur côté, les militants tamouls durent 
adhérer à l’accord sous la contrainte. 

Selon M. Difip Yogi, principal responsable politi- 
que des Tigres, «nous n’avons même pas été 
consultés, et cela dès le départ. Un beau matin, 
Pirabhakaran (le chef tamoul) s'entendit dire rT aller 
à New-Delhi pour rencontrer Hafiv Gandhi. Une fois 
sur place, il reçut Bnéralemerrt l'ordre de signer. 
Alors qu'H ne pouvait pas changer un seul mot de 
l’accord, il refusa de le signer. Et les Indiens imposè- 
rent le texte. » En dépit des pressions indiennes, les 
militants tamouls (qui étaient les hôtes des Indiens) 
avaient une position ambivalente vis-à-vis de 
l'accord. D’une part, il les obligeait è abandonner 
leur slogan en laveur d'une c patrie tamoule indé- 
pendante ». D'autre part, les Indiens avaient fait en 
sorte de rédiger un document qui offrait aux m té- 
tants tamouls une part plutôt honorable du butin. En 
d'autres termes, qu'3 s'agisse d' ambivalence ou de 
confusion, les Tamouls traînèrent les pieds pour 
¥ application de l'accord, soit qu’ils frissent fort peu 
disposés à rendre leurs armes, soit qu'ils fussent 
trop malheureux de renoncer à la terre promise des 
s rêves tamouls ». 

Conflits entre 
groupes militants 

C EPENDANT, le mois qui suivit la signature 9e 
passa bien et grandirait les espoirs d'une paix 
durable. Le retour è la normale à Jaffna poussa de 
nombreux réfugiés tamouls, spécialement des com- 
merçants et des hommes d'affaires, à faire leurs 
bagages et à retourner sur nie. La population se mit 
à reconstruire maisons et systèmes de communica- 
tion ; la voie ferrée Cokwnbo-Jaffna fut réparée, les 
trams reprirent du service, symbole de Tapparts- 
nance de Jaffna à la « famille » srHankaisa Même 
chez les Cinÿiala», très perturbés par la présence 
militaire indienne, les critiques à l'égard de M. Jaya- 
wardene s'émoussèrent et les hommes d'affaires 
rêvèrent à nouveau de la possibilité d'attirer comme 
autrefois les touristes sur la belle Hé en forme de dia- 
mant. Tout semblait donc aller bien quand les 
Tamouls - et non l'opposition cinghalaise, comme 

on le crut tout d'abord — sonnèrent l'alarme 

Les difficultés commencèrent avec les tiraille- 
ments au son des groupes de militants tamouls. 
P rincip ale force organisée, les Tigres de ta Bbération 
(LTTE) devaient, selon raccord, rendre volontaire- 
ment leurs armes et aussi maintenir un « profil bas » 
afin de faciliter le retour de la paix dans la péninsule 
septentrionale. Les Tigres affirmèrent que, alors 
qu 'eux-mêmes étaient contr ain ts de faire preuve de 
retenue dans leur néfitantisme, un autre groupe, la 
Peopte's Liberation Organisation Tamil Eelam 
(PLQTE). qui avait été puissant jusqu'en 1984, était 
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incité par l'armée indienne è neutraliser leur pouvoir 
hégémonique dans la région. « U n’y a aucune raison 
de cacher, dit un des responsables du mouvement, 
que les Tigres de la libération et la PLOIE ont été 
entraînés parle RAW (un des services de renseigne- 
ments indiens). Maintenant, le RAW utilise la PLOTE 
pour nous casser. On nous a demandé de rendre nos 
armes, mais eux sont encore armés et on leur 
demande d’attaquer nos mTitants. Nous avons les 
mains liées. Sinon, nous pourrions les tailler en 
pièces. Les Indiens devraient cesser de jouer avec 
les groupes tamouls, sinon l’avenir de T accord pour- 
rait être compromis. » Le lendemain de cet entretien 
avec ce dirigeant, la PLOTE abattait plusieurs Tigres 
et, les jours suivants. les Tigres tuaient nombre de 
militants de la PLOTE. Les premières salves étaient 
tirées. 

D’autre part, les Tigres ont accusé la force de 
maintien de la paix indienne fie fermer les yeux sur le 
flux rapide et « illégal» de colons cinghalais en 
direction des provinces orientales que les Tamouls 
considèrent comme leur patrie. Le LTTE avait déjà 
affirmé que le gouvernement « colonisait » les pro- 
vinces de l'Est en encourageant des Cinghalais è 
s'installer dans des zones où, jusqu'alors, les 
Tamouls étaient massivement majoritaires. Selon les 
Tigres, ces nouvelles arrivées de Cinghalais avaient 
pour but de réduire la majorité tamoule afin qiie, lors 
des élections générales ou du référendum prévu par 
l’accord de paix, les Tamouls ne soient pas è même 
de tfeposer d'une marge solide, ni de constituer leur 
gouvernement dans les provinces du Nord et de 
l'Est. « En fait la manœuvre cinghalaise visant à 
coloniser c es régions vient d’être accélérée, mais 
elle dure depuis des armées. Selon le recensement 
de 192 1, H n'y avait alors que 4% de Cinghalais 
dans le s provinces de l'Est. Maintenant ils sont plus 
de 35 % I La colonisation a été systématique. Si les 
gens s'installaient de leur plein gré. nous ne rSrions 
rien. Mais ils ont été amenés dans le but de nous 
empêcher de créer le Tamil Eelam (nom donné au 
pays tamoul par les indépendantistes). Eh fart les 
Tamouls ne veulent pas de référendum dans les pro- 
vinces de l’Est. Ces terres nous appartiennent depuis 
des siècles, des millénaires. Elles doivent être consi- 
dérées comme notre patrie. » 

Un choc psychologique 

pour des jeunes désorientés 

A ces deux facteurs - l'immixtion indienne dans 
les groupes tamouls rivaux et te v colonisa- 
tion » cinghalaise - s'ajoute un troisième motif, plus 
psychologique, expliquant le recul pris par les 
Tamouls à l’égard de l’accord de paix. Les militants 
du LTTE, après des années de combat, se sentirent 
soudain c vidés » lors de la paix soudaine. Les jeunes 
militants - Agés de treize à vingt-huit 

ans - qui avaient manié les armes 

g-i ^ avec le martyre pour seul horizon ne 

*== purent, au matin de la paix, se réadap- 

fr 1 — ter tout h coup aux tours et retours de 
l’histoire, lis se sentirent désorientés, 
rgâÿj=5E sans perspectives, et mal à l’aise au 
«S h&jtz: s* n d#une P 8 * qui ne leur offrait même 

----- -= pas la terre pr om ise du Tamil Eelam. Le 
'Sers** ml Btant Tigre, initié è la guérilla grfice à 

: ■ ' une cérémonie « mystique » au cours 

r— — - _ de laquelle il s'engageait à avaler une 

capsule de cyanure en cas d'arresta- 
P ■ i = bon, avait littéralement signé un pacte 
mu>= avec la mort ou le martyre en s'engs- 
f^ ===3 géant dans la « guerre de l’ Eelam ». La 
conclusion de l'accord de paix eut, en 
quelque sorte, pour conséquence une 
brutale chute d'énergie. Les plus 
jeunes qui, la veille, possédaient un 
fusil, pouvaient difficilement tenir sou- 
dain un stylo ou un sac d*éco6er ; les 
plus âgés, qui avaient passé la moitié 
| de leur jeunesse è la guerre, n’étaient 

guère disposés è rendre des armes 
devenues partie intégrante de leur per- 
sonnalité. Comme le dit M. Difip Yogi, 
qui rendit la première arme lors de la 
cérémonie suivant l’accord: « J'étais 
très amer de donner mon pistolet. Très 
amer. J’avais encore devant les yeux 
nos amis, des cadres du mouvement 
mourant pour une cause. Et voilà que 
nous dormions nos armes sans avoir 
rien ■ obtenu. Quelle tristesse I Beau- 
coup de garçons pleuraient. Il était tSfi- 
fkâfo lie les contrôler. Personne ne mu- 




lait rendre les armes. Les garçons auraient été 
heureux de continuer le combat. » Pour toutes ces 
raisons, le mifîtant Tigre, même pendant la courte 
paix, ne s'est jamais beaucoup éloigné de son fusil 
caché. Ce désir de se battre explique aussi r attitude 
des Tamouls à l’égard d'un accord qui, sur bien des 
points, a paru aux observateurs plutôt favorable aux 
objectifs des militants. 

L’un des événements les plus dramatiques inter- 
venus depuis la sr&iature de l’accord a été rengage- 
ment indien. M. Rajiv Gandhi s'est initialement impli- 
qué dans l'affaire sri-tenkaise pour y gagner du 
prestige, pour lui et pour son pays, en montrant que 
l'Inde, au fB des aînées, était bien devenue une 
c mini-superpuissance » capable de régler tes pro- 
blèmes internes de ses voisins (1). Or les événe- 
ments ont fait que tes troupes inefiannes se sont 
trouvées engagées dans les plus grands combats 
qu’elles avaient menés depuis ta guerre du Bangla- 
desh en 1971. Les IncSens voulaient peut-être satis- 
faire des ambitions géopolitiques en intervenant au 
Sri-Lanka, mais iis ne voulaient certainement pas 
combattre directement les Tamouls. S'ils ont été 
amenés à faire la guerre aux Tigres, c'est en partie 
en raison de l'intransigeance et de l'entêtement de 
ces derniers. Les Tigres refusaient de signer l'accord 
et. quand 3 leur fut imposé, ils n'ont pas rendu 
toutes leurs armes. Le refus. des Tigres d’accepter la 
« suprématie » indienne et leur fréquent recours è la 
violence pour régler leurs comptes avec les autres 
groupes militants ont pouss é l'armée indienne à 
imposer son autorité au LTTE. 

L’appel au TamikNadu 

L A force de paix indienne frit soumise à des pres- 
sions de plus en plus fortes pour intervenir, 
alors qu’elle apparaissait comme une armée venue 
défendre les intérêts tamouls. Les comptions d'une 
intervention massive étaient déjà remplies quand les 
Tigres échangèrent des coups de feu avec tes sol- 
dats indiens et de la sorte, déclenchèrent une nou- 
velle batailla 

La bataille dans la péninsule de Jaffria pourrait 
être grosse de conséquences pour les Indiens 
comme pour les Tigres. Si elle devait durer et provo- 
quer de nouvelles pertes civiles, il n'est pas exclu 
que cette population reçoive un appui des 55 mil- 
lions de Tamouls vivant dans te sud de l'Inde, qui se 
retourneraient alors contre la politique de New- 
Delhi. Les appels lancés par le LTTE au premier 
ministre du TamÜ-Nadu afin qu'il aide à arrêter 
l’offensive indienne ont, pour premier objectif,, de 
gagner la sympathie des « frères » tamouls vivant an 
Inde. 

Jusqu'à ces derniers temps, cependant les 
Tigres et autres groupes militants n’ont guère reçu 
de soutien de la part de la population du Tamfl- 
Nadu ; certes, des Tamouls du Sri-Lanka ont trouvé 
refuge dans cet Etat ; mais ils ont essentiellement 
benefiaé d’une « sympathie passive » de la part de 
leurs hôtes. En fait, en raison de l'arrivée de quelque 
cent cinquante mille réfugiés, la population du 
Tamil-Nadu a commencé à souffrir d'une sérieuse 
ponction sur ses ressources et, è Madras, des gens 
affirmaient que «tes vote et les voies de fait 
s'étaient multipliés depuis l'arrivée des réfugi é s ». La 
population du Tamil-Natki n’était donc pas a priori 
œsposée à soutenir les Tigres, mais l'alourdissement 
des pertes chez les civils tamouls du Sri-Lanka pour- 
rait certainement être utilisé au Tamü-Nadu par tes 
forces politiques hostiles au Parti du Congrès. Voilà 
q ui ra querait d’avoir de graves conséquences sur le 
prestige de M. Gandhi, prestige déjà atteint dans les 
Etats du Nord. 

Ma» les Tigres pourraient, eux aussi, perdre en 
soutien chez eux car, contrairement à ce qui s'est 
tes combats qui ont repris en octobre 
ont ete le fait de leur intransigeance. Le citoyen ortfi- 
? J . aff y»..« bans tes provinces orientales se 
satisfaisait de I accord de paix et, si les batailles ont 
recommencé, c'est pour des raisons qui concernent 
fpoms les masses tamoules que les Tigres. 

-^fYBwardeçm peut, quant à lui. se frotter les 
SS Y°Ü* quelques semaines seulement, a com- 
oattait. le dos au mur, la guérSIa : il peut aujourd'hui 

se permettre d'être un témoin satisfait des hrfens, 

ïft 61 f rmèrent tes combattants tamouls et 

on t livré la combat è leur propre rejeton poQtïqua. Un 
Ton cporm agy du ministère sri-lankais des affaires 
étrangères <fa en plaisantant: « Rapv a quarante - 
*" a watre-ringt-quatre. Le 
SSSjïfeJ 8 doub{e d'expérience, le double 
d-hab, 1*tà tactique... Le vieux à gagné I, 
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MAL CHRONIQUE, CRISE DU MULTILATÉRALISME 

système des Nations unies dans la ligne de mire 


JL APRÈS tant de pressions et de marchandages, le retrait de 
b candid ature de M. M’Bow a finalement permis an conseil 
exécntif de PUNESCO, le 18 octobre, de désigner M. Federico 
Mayor (Espagne) pour hri succéder au poste de secrétaire 
général. L’avenir de l’organisation n’est pas assuré pour autant, 
puisque les Etats-Unis ont aussitôt fait savoir qu’ils n’avalent pas 
l’intention d’y reprendre leur place. Plus grave, la controverse a 
gagné d’autres institutions spécialisées : en fait, c’est tout le 
système des Nations urnes, déjà miné par ses propres carences et 
par Fêternel ajournement des réformes, qui est dans la ligne de 
mire des adversaires du multilatéralisme. 


Trente-six conflits affectent 
aujourd’hui quarante et un pays : à 
l'exception de JTJIster, tons ces conflits 
ont pour théâtre les pays du tiers- 
monde. Aujourd'hui, les Etats-Unis 
interviennent dans seize d'entre eux. 
l'URSS dans quatorze. 

Tel est le triste profil de la planète 
brossé par rinstitut international de 
recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI). Si nous vivons aujourd’hui à 
l’ère des guerres régionales «sous 
influence» — celle des Deux Grands, 
— il faut bien convenir que rengage- 
ment solennel de la charte de TONU 
en faveur du maintien de la paix n’a 
pas été tenu. Force est aussi de consta- 
ter que FONU et ses institutions spé- 
cialisées ne sont pas ce que veulent en 
faire leurs cent cinquante-neuf Etats 
membres, mais plutôt ce qu’imposent 
le» Deux Grands. 

Le premier des maux dont souffre 
l’organisation universelle est une politi- 
sation à outrance, notamment au sein 
d'organisations dont lés objectifs sont 
dm plus techniques : que l’on soit ras- 
semblé A Genève, où siègent toutes les 
grandes institutions spécialisées de 
FONU, pour parla’ de la santé lors de 
l’assemblée annuelle de FOrga irisation 
mondiale de la santé (OMS), ou de la 
situation des travailleurs dans le monde 
A la conf é rence de l'Organisation inter- 
nationale du travail (OIT), fl est trois 
conflits qui suigiaMaat régulièrement : 
la guerre Israélo-arabe, celle, plus 
récente, du Golfe, et le conflit «FAfn- ' 
que du Sud. 

Il est certes un lieu où la politisation 
est inéluctable : c’est la commission des 
droits de l'homme. Cependant, les mar- 
chandages y font partie du jeu depuis 
des années, aboutissant & la mise au 
tiroir des dossiers les plus gênants pour 
les Deux Grands. Les argumentations 
pour la défense des droits de l'homme 
ne sont guère retenues : c’est la démar- 
che politique qui prime. Comment 
expliquer que, pendant les années 
noues de la dictature argentine, alors 
que les témoignages sur les disparitions 
et la torture affluaient au Centre des 
droits de Thomme de FONU, l’Argen- 
•tine ait reçu l'appui de la plupart des 
pays de l'Est pour ne pas être condam- 
née ? Le même service était rendu au 
bloc socialiste lorsque survenait, à cette 
époque, le débat sur l'état de siège en 
Pologne et Fanestatûm des syndica- 
listes de Solidarité. Comment expli- 
quer, également, que le directeur du 
Centre des droits de l'homme, le Néer- 
landais Théo Van Boven, qui ne se 
cachait pas pour dénoncer ces sordides 
pratiques, ait été limogé au début de la 
session de la commission des droits de 
l'homme de 1982? 

Comment expliquer, enfin, que 
l'exilé cubain Armand© Valladares, 


> Par MIREILLE LEMARESQU1ER 

réfugié aux Etats-Unis, ait été nommé 
en août dernier représentant de ce pays 
A la prochaine commission des droits de 
fhomme où sa délégation va demander, 
pour la deuxième fois, une condamna- 
tion de Cuba et une enquête sur les pri- 
sonniers politiques? M. Valladares, 
qui bredouille l’anglais et ne peut véri- 
tablement négocia qu’en espagnol, est- 
il américain ou cubain ? Est-ce le sort 
des Cubains qui se trouvent pour des 
raisons politiques dans les geôles de 
M. Fidel Castro qui préoccupe l’admi- 
nistration Reagan ou une condamna- 
tion de Cuba ? , 

On vit aussi, pendant des années, le 
débat sur l’Iran enterré grâce aux pres- 
sions de quelques Etats arabes qui ne 
peuvent pourtant pas être qualifiés de 
partenaires de la République islami- 
que. Cette Immense cacophonie dans 
tas discours paralyse l’action de bon 
nombre d’organisations du système de 
FONU, qui compte pourtant d’excel- 
lents experts. 

La grave crise que traversent tes 
Nations unies a pris une forme spécifi- 
que dans certaines institutions spéciali- 
sées A l’occasion de la nomination ou de 
l’élection de leurs dirigeants. L’exem- 
pta de FUNESCO est, certes, le plus 
frappant (voir l’encadré). U n'est 
cependant pas unique. Ainsi, au Haut 
Commissariat pour les réfugiés 
(HCR), la gestion de M. Jean-Pierre 


Hockc (Suisse) est aujourd'hui mise 
en cause. Le choix de cette personna- 
lité avait pourtant, semble-t-il, recueilli 
un consensus — M. Hoclce était connu 
de tous pour avoir été l’un des respon- 
sables du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) ; mais on lui 
reproche d’avoir, en période d'austé- 
rité, procédé an recrutem ent de plus 
d’une centaine de personnes. Or, pour 
ta haut commissaire, l'organisation est 
. en cours de restructuration et, ri l’on 
veut plus d’efficacité et moins de gas- 
pillage, fl faut d'abord investir. 

Le procès fait A M. Jean-Pierre 
Hocke a été inspiré par des organisa- 
tions non gouvernementales améri- 
caines qui lui font grief de ne pas 
s’attacha A la protection des réfugiés. 
Rerie que les quarante et un membres 
du conseil exécutif du HCR, qui se 
sont réunis en octobre dernier & 
Genève, n’ont pas tergiversé : le haut 
commissaire est sorti de cette session 
sans l’ombre d’une égratignure, avec 
deux objectifs qui ne pouvaient que ta 
disculpa : priorité aux six millions 
d’enfants réfugiés, protection des 
camps de réfugiés. En fait, certaines 
organisations tiendraient surtout 
rigueur au haut commissaire de s'être 
rendu A Moscou il y a quelques 
semaines, l’URSS étant responsable de 
l’exil de cinq millions d’Afghans qui se 
sont réfugiés an Pakistan et en Iran. 
Ntentrerait-ü pas dans la mission d’un 
haut commissaire de pouvoir égale- 
ment dialogua avec les responsables 
d’une telle situation ? 

Crise politique, également, au 
Bureau international du travail Ion de 
la réélection de M. Francis Blanchard 
(France), qui s’opposait à un autre 
candidat, F Africain Albert Tevoedjere, 
soutenu par nombre de pays du tiers- 
monde. Or il serait difficile aujourd'hui 
de reprocha A M. Blanchard d’avoir 
trahi tas aspirations des pays en voie de 
développement : A la tête de cette orga- 
nisation bipartite (où siègent des délé- 
gués des travailleurs, des employeurs et 
(tas gouvernements), fl ne cesse d'expli- 
quer que le problème de remploi ne 
peut trouva sa solution que dans le 
dialogue Nord-Sud. Et encore une 
autre querelle s’est instaurée A la FAO. 
qui doit élire prochainement son direc- 
teur général (voir ci-dessous). 


Maurice Bertrand, ancien membre du 
corps commun d'inspection (la Cour 
des comptes de FONU), qui souhaitait 
réveilla une machine que l’on décou- 
vrait enrayée, ont été mises en som- 
meil, la bureaucratie les ayant écar- 
tées. H fallait, disait M. Maurice 
Bertrand, faire une « ONU de la troi- 
sième génération », Fadapta au inonde 
d'aujourd'hui, au débat politique et 
surtout économique de cette fin de siè- 
cle — la rendre plus efficace ( 2 ). 
M. Maurice Bertrand ouvrait un vérita- 
ble débat de fond, comme en témoigne 


la réflexion qu’il a suscitée (voir 
l’encadré « un modèle européen »). 

Aux Nations unies, ceux qui détien- 
nent une majorité « automatique » sont 
tas pays en voie de développement qui 
ne peuvent avoir aucune prise ni sur 
l'économie ni sur tas crises politiqnes. 
La polémique a porté également sur le 
foisonnement d'organismes couvrant 
tous ta même secteur, sans coordina- 
tion sur le terrain. Le double emploi n’a 
jamais été facteur d’efficacité. Mais la 
réflexion sur une révision du système 
pour lui insuffla un nouveau dyna- 
misme n’a pas eu lieu. 


Des palliatifs qui conduisent à h sclérose 


A l’heure des rédactions budgétaires 


T OUT ce malaise qui mine ta multi- 
latéralisme est apparu au grand 
jour avec la crise financière de FONU. 
Ce sont les Etats-Unis qui ont joué ta 
rôle de détonateur. L’amendement 
Kassebaum adopté par le Congrès des 
Etats-Unis il y a deux ans stipule une 
réduction de la contribution de ce 
pays : elle revient de 25 % du budget de 
FONU à 20 % en 1987 (1). De plus, 
un antre amendement voté par le 
Congrès ambitionne d’éradiquer le 
défiât budgétaire américain d’ici A 
1991. Cette loi Grasun Rudman- 
Hollings prévoit une réduction annuelle 
de 4,3 % de ressemble des dépenses 
des Etats-Unis. Des coupes sévères sont 
recommandées dans le budget, notam- 
ment dans le secteur des affaires étran- 
gères. Pour tas Nations unies, • on ne 
joue plus», ont alors expliqué les 
représentants de Washington, ajoutant 
que l’organisation était dominée par ta 
tiers-monde et tas pays de l’Est. 

Les deux tien des Etats membres de 
FONU ne contribuent que pour 2 % au 
budget, alors que tas Etats-Unis en ver- 
sent à eux seuls plus du quart Si l’on 
introduisait la règle du suffrage pon- 
déré selon les cotisations — comme au 


Fonds monétaire international et & la 
Banque mondiale, — le bloc occidental 
et ta Japon contrôleraient 83 % des 
voix : FONU ne serait alors qu'une sim- 
ple agence internationale des pays 
industrialisés. Mais tas Etats-Unis ne 
cachent plus l'irritation que leur cause 
ta principe « un Etat b une voix ». 

Leur grogne a été durement ressen- 
tie dans le tiers-monde. En revanche, 
dn côté eur opée n , on n’était pas tout A 
fait mécontent d'entendre dire tout 
haut ce qui se murmurait dans les cou- 
loirs. Reste que Washington n'a v er s é, 
en 1986, que 100 millions de dollars sur 
une contribution fixée A 210 millions. 
L’armée 1987 n’a pas vu, pour Fltenre, 
un seul dollar de la co n tribut i on améri- 
caine. Les 200 millions de dollars 
annoncés par l’URSS ta 15 octobre 
dernier (Moscou doit des arriérés 
depuis 1978) font donc effet de dona- 
tion miraculeuse. Et on attend d’autres 
bienfaits des bonnes dispositions 
actuelles de M. Gorbatchev à Fégard 
du système des Nations unies. 

Pour juguler la crise, FONU s’est 
installée depuis deux ans dans une 
phase de réformes. Celles que prônait 
l’un de ses grands experts, le Français 


L E rapport du «groupe des dix- 
huit» adopté par l'Assemblée 
générale il y a quelques mois consiste 
uniquement en coupes claires dans tas 
dépenses et en une réduction dn per- 
sonnel. Suppression du quart des postes 
de sous-secrêtaires généraux, diminu- 
tion de 15 % des effectifs sur une 
période de trois ans. Les postes de fonc- 
tionnaires des Nations unies partant à 
1 a retraite n’appellent plus de recrute- 
ment. Cela signifie que ta système de 
TONU devra faire face dan» quelque 
temps A nn personnel vieillissant 
(aucune possibilité aujourd’hui 
d'embaucher un nouveau fonction- 
naire) ; or, ceux qui gèrent ces institu- 
tions sont généralement des fonction- 
naires arrivés dans ta système d«n« les 
années 1950-1960. De nombreux 
contrats non permanents n’ont pas été 
renouvelés en 1986-1987, faute de cré- 
dits. A la fin novembre 1986, on ne 
savait pas à tas salaires de décembre 
pourraient être assurés. Le personnel, 
surtout pour ceux qui ne sont guère 
bien placés dans la hiérarchie, continue 
A vivre dans un climat d’inquiétude. 
Economie également dans les services 
de traduction, de documentation et tas 
services généraux. 

Certes, fl y a eu dans certains sec- 
teurs pléthore de fonctionnaires mafa la 
faute en incombe aux services admims- 
tratifs cta I*ONU. Par exemple, la Com- 
mission économique pour l’Europe 
(une des commissions régional es de 
FONU), créée en 1947 «siégeant A 
Généré, ne comprend pas ™îm d’une 
i*wrt»n» d’organes subsidiaires — qui 
vont de la signalisation routière A la 
pollution transfron tièr e, en passant par 
l’harmonisation de la standardisation — 
avec autant de grou p e s et sous-groupe» 
que de produits ou de secteurs. Réduire 
ta personnel en «gelant» le recrute- 
ment, en n’offrant aucune possibilité de 
donna un sang neuf A l'organisation, 
en refusant d’envisager une restructu- 
ration dn système, cela revient A la 
sclérosa. 

Les administrateurs et autres respon- 
sables notent avec' satisfaction que, 
« avec une petite compression du per- 
sonnel depuis une année, on a continué 
à assurer les programmes ». Mais ta 
multilatéralisme n’a pas gagné nn point 
et tas pays industrialisés — les déci- 
deurs — lorsqu’ils négocient, ne ta font 
toujours pas dans tas enceintes des 
Nations urnes. Ce sont des sommets 
comme celui de Venise en juin dernier, 
ou des né g ocia ti ons économiques bila- 
térales, comme celtes qui s’effectuent 
entre Américains et Japonais, qui font 
l’actualité. Lorsqu’on demande A 
l’ambassadeur des Etats-Unis auprès 
de FONU, le général Vernon Walters, 
comment résoudre le problème de la 
dette des pays du tiers-monde, fl 
répond : « Cela ne se passe pas ici, à 


Offensive contre ('UNESCO 


Un modèle européen 



L 'OFFENSIVE menée à T UNESCO 
contre fa réélection de 
M. JVTBow a, on Mt clarifié la 
situation dans laquelle se trouve 
r organi sa tion. H ne s'sÿsseit pas tant 
de ta personnalité du dfeeeteur général 
que du sort de r UNESCO aUe-mâme, 
de sa survie A certaines conditions, ou 
de son élimination. 

Quelques Etats ont e ff ecti v e me nt 
menacé de quitter r organisation pen- 
dant ta session du conseil exécutif, le 
mois damier, sinon offiasHement du 
moins dans les couloirs (seul le Dane- 
mark avait évoqué per écrit cette poe- 
srbüité). Des pressions constantes 
furent exercées en de miAtg»tes direc- 
tions, non seulement par des person- 
nalités des Etats-Unis, mais par des 
mffieux influente da ta RFA de ta 
Suisse... 

L'objectif de Tattaque avait toute- 
fois été défini sans trop d'ambiguïté 
par des r nsp o nss bls e de r administra- 
tion r sags nianne, qui ne faisaient que 
suvre, en r occurrence, le» dsectirvee 
de ta Héri ta ge Foundation - dont ta 
président, KL Faufiler, n'hésita pas A 
venir à Paris afin de s outenir cette 
campagne très orche s tréeL _ 

Mme Laura Genero, - chargée au 
départe m ent d'Etat des relations avec 
les organtastions internationales, avait 
précisé que la» Etats-Unis na réintégre- 


raient ('UNESCO que si les pro- 
grammes en étaient dépoétisés et si un 
plus y an d poids était enfin accordé 
aux principaux donateurs, lots das 
prises de décision ( 1 ). 

Porte-parole du département 
d'Etat, M. Redman dédara d'autre 
part : * Nous n’avons jamais (St que 
c’était apédfktuament ML M'Bow qui 
constituait la problème ( 2 ). » 

Chiant i M. Terrefl Miller, observa- 
teur des Etats-Unis à rUNESCO, qui 
salon M. M'Bow, c a participé active- 
ment aux réunion* du groupe européen 

pendant la période électorale ». I avait 
cancfidement affirmé î « Las savants et 
les éducateur s du monde n’ont plus 
besoin de rUNESCO pour en trer en 
relation Jae uns avse. Iss autres, üs 
peuvent S'appeler par télé p h one ou 
laisser un message an recourant au 
courrier él a ctmU qua de tour» ordtoe- 
taurs{3). a 

En quelque sort», f or ga ni sa tion ne 
serait désormais acceptable que si efie 
devenait garderais de murée, ou sim- 
ple beto» postale. 

GEORGES-ALBERT ASTRE. 

( 1 ) Ct Inter national Herald Tribune, 
19 octobre 1987. 

(2) IbùL 

(1) . la Tme, 19 octobre 1987. 


R ÉFORMER FONU? Fendant long- 
temps, cette idée n’a guère éveillé 
que des sourires sceptiques. Pourtant, un 
groupe d’experts réuni A l'initiative de la 
f ondât »» Ford (1) vient d’élaborer un 
ensemble de propos iti ons dont l’intérêt 
tient autant A leur caractère radical qu’à 
la personnalité des membres du groupe. 

Reprenant largement les idées expri- 
mées par M. Maurice Bertrand dans son 
rapport au secrétaire général intitulé 
Contribution à une réflexion sur la 
réforme des Nations urées (2), le texte 
propos e de rebâtir FONU sur le "«Pfr 
de la Communauté européenne : un 
« conseil des ministres » en serait l'exécu- 
tif, dont une « commission » préparerait 
les travaux. Le secrétaire général de 
rONU devrait déléguer nombre de ses 
f on cti on s actuelles, s’adjoindre un « cabi- 
net » limité et fonctionnel et s'assumer 
qu'un seul mandat de sept ans. D’antre 
part, pour améliorer la coord ina tion, un 
certain n o m bre d’agences de FONU, spé- 
cialisées dans ta développement, seraient 
r eg r o up ées en une seule structure, très lai^ 
gement décentralisée sur tas terrains 
d'opération. 

Pourquoi des c hangement s aussi radi- 
caux ? Parce que, soulignait tas membres 
dn groupe, la crise du nmltflatéralisnie 
n’est pas A chercha affleura que dans ta 
désacc o r d gra n d issa nt, entre le Nord et le 


Snd notamment, sur ta rôle (Tune organi- 
sation mondiale. 

H faut donc anjourdTnri une structure 
acceptable par tous, et la CEE semble 
offrir nn modèle apprécié. D’antre part, 
rONU devrait, conclut le groupe, se 
conce n trer à la fois sur l'interdépendance 
des relations économiques mondiales et 
sur le maintien de la sécurité collective 
— donc sur l'identification des risques A 
venir. Bref, sur une vision politique glo- 
bale qui, actue l l e ment, fait cruellement 
défaut La crise que t raver s e l'organisa- 
tion pourra-t-elle favorisa une mutation 
(Tuno telle ampleur ? 


(1) Ce groupe, dont M. Maurice Bertrand 
est ta conseiller, com p rend notamment des 
penomuiüt fa aussi dn tne» que MM. Saddre- 
dio Aga Khan, Robert McNamara, Emique 
Iglesias, M“ Nancy Kassebaum, MM. Tro- 
ques Leprette et Helmut SdunütL Son rap- 
port, intitulé A Succasor Vision : the United 
Nations Tamorrow, vient d’être publié à Nev*- 
York par PAssoeiatian des EttMUs pour les 
Nations noies (485 5th avenue, New-York 
NY 10017). 

(2) Voir le Monde diplomatique d’octo- 
bre 1985. M. Maurice Bertrand est aussi 
Fréteur d’un fine intitulé Refaire FONU 
(Editions Zoé, Genève. 1986). 


FONU, mais entre les banques et leurs 
débiteurs. » L’ambassadeur américain 
ne fût référence & aucune institution 
économique Nord-Sud de FONU. 
Lors de la septième réunion de la 
CNUCED, en juillet dernier, la déléga- 
tion américaine avait adopté 1 e « profil 
bas », refusant de se faire conduire par 
un ministre. Ainsi, la déclaration finale 
sur la nécessité de relança tas relations 
Nord-Sud et d’assurer enfin des prix 
équitables aux matières premières, qui 
souvent sont les seules recettes d’expor- 
tation des pays en voie de développe- 
ment, ne constitue qu’une déclaration 
d'intention. 

« L’ONU est beaucoup plus présente 
et plus efficace qu'on ne le croit », 
affirme son secrétaire général, 
M. Xavier Ferez de CueDar. Cotes, si 
l’organisation n’a pas réussi A faire 
taire les canons, dn moins offre-t-elle le 
seul forum universel où l’on parvienne 
parfois A désamorça la querelle, on A 
entrerai pourparlers grâce à un média- 
teur ou tout autre intomédïaîre. La 
guerre en Afghanistan en est A sa hui- 
tième année, mus fl existe, il est vrai, 
nn canal pour se parla : celui des 
conve rsa tions indirectes, sons Fégide de 
FONU, entre ta Pakistan et ta régime 
de Kaboul avec en toile de fond les 
Américains et les Soviétiques. SU y a 
aujourd’hui aussi des espoirs de parve- 
nir à une règlement du conflit du 
Sahara occidental, c’est qu'une mission 
de FONU essaie actuellement d’obte- 
nir nn cessez-le-feu, et Paganisation 
d’un référendum qui serait supervisé 
par l’organisation. Mais la guerre 
israélo-arabe et tas territoires occupés 
depuis 1967 et la Namibie qui attend 
indéfiniment son indépendance ? 

L'ONU ne se porte pas bien et le 
multilatéralisme est en crise. Mais 
l’Europe, mieux qu’un autre continent, 
sait que l’on ne peut s’en passa, elle 
dont les Etats - la France en tête — 
ont été parmi les premiers cette année 
A versa leur contribution. 


(1) La budget de TONU est aetneflemsnt 
de 800 m illi o n» de doUais. 

(2) Voir ae» articles « Pour une é q uin - 
tk» mondiale de troisième génération» et 
«Un nouveau cfialogue Nord-Sud », dans le 
Monde diplomatique d’octobre 1985 et avril 
1987. 


A LA FAO 

Le combat de 
M. Edouard Saouma 

A FFIRMER que r Organisation des 
Nations unies poir r alimenta- 
tion et l‘ agriculture (FAO) est elle 
aussi en crise serait trop dire. Certes, 
les Etats-Unis, appliquant stric te ment 
las i mpér a tifs financière, ont réduit 
leur contribution : Bs doivent è F orga- 
nisation 68 frôlions de dollars pour 
les années 1986 et 1987. 

Mais le FAO — dont le budget 
atteint 1,2 rrôtiard de dollars par 
btanmmt — a su éviter ce qui est au 
cœur même de ta crise de (“UNESCO. 
EBe consacre en effet, aujowd'hui. 
plue de la moitié (54 %) cto ses res- 
sources A des opérations de ter rain 
(contra 23 % 1 y a quinze ans), dont 
personne ne songe è nier l'efficacité. 
L'organisation aurait évidemment 
perdu toute crédfaahé si elle s'était 
bornée à disserter sur ta faim dans le 
inonde : la réorientation d’une partie 
essentielle de ses ressources vers les 
programmes de terrain porte incon- 
testablement la marque personnefle 
de M. Edouard Saouma à la tâte de 
l’org an i sa tion. 

Celui-ci sollicitera, le 9 novembre, 
è Rome, un troisièfne mandat de six 
ans. Le combat, députa près d'un an, 
aura été très rude, Américains et 
Canadiens ayant décidé d'empêcher 
la réélection de ce Ubanais volontaire, 
tiers-mondiste engagé. N’a-tm pas eu 
f outrecuidance de plaider en faveur 
d'un relèvement des prix payés aux 
petits producteurs du tiers-monde, en 
faveur de mécanismes régulateurs 
pour ta stabifisatian ides coure, de 
tenir un discours d'économiste, 
d'aborder l'épineuse question de la 
datte? 
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Le long chemin 


LA TURQUIE 
AUX MARCHES 
DE L’EUROPE 

Avancées d’un an, les élections générales du 29 novembre pro- 
chain en Turquie ont valeur de test pour la démocratie. Les restric- 
tions datant du régime militaire ont en effet été levées, et tous les 
courants politiques , à l’exception des marxistes-léninistes toujours 
interdits, peuvent y participer. 

Située dans une zone géopolitique d’extrême turbulence, la 
Turquie se donne des objectifs ambitieux pour les années 90. Elle 
souhaite être le treizième convive à la table européenne. Elle essaie 
de concilier une société ouverte, moderne et laïque, avec une popu- 
lation musulmane à 99%, dont une partie (restreinte, mais le 
restera-t-elle toujours ?) prête une oreille de plus en plus attentive 
aux appels des islamistes. Elle tente d’accélérer son développement 
économique en appliquant des politiques ultralibérales, tout en fai- 
sant des efforts pour se démocratiser davantage, ce qui, à terme, 
tient de la quadrature du cercle dans un pays encore eu voie de 
développement De tels objectifs, assez contradictoires, la Turquie 
aura-t-elle les moyens de les atteindre ? La tâche paraît ardue, 
mais pas au-delà des possibilités d’un pays dont l’économie et la 
démographie font preuve d’un dynamisme exceptionnel. 



( Kadir Can-Sipa) 

UN BUREAU DE VOTE PENDANT L£ RÉFÉRENDUM DE SEPTEMBRE 1987 
Mal» le défit fofMon exfat» K wjo gi 
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NE période difficile com- 
mencée avec le coup d'Etat militaire 
du 12 sept e mbre 1980 et suivie d'une 
phase de démocratisation progressive, 
depuis 1983 s’achève avec les élections 
du 29 novembre. Le cours de la démo- 
cratisation est donc bien engagé. Le 
Conseil de l’Europe en a pris acte, puis- 
que la Turquie assume actuellement la 
présidence de cet organisme qui ne 
transige pas sur la démocratie et les 


droits de l’homme. 

Est-ce à dire que la page est définiti- 
vement tournée ? D’importants progrès 
ont été réalisés. Le pays a accepté le 
droit de recours individuel devant la 
Commission européenne des droits de 
l’homme. La liberté d’expression, et 
notamment celle de la presse, est beau- 
coup mieux assurée. Sous la pression 
des opinions publiques d’Europe, mais 
aussi turque, la torture a reculé, et des 
tortionnaires continuent d’être traduits 
en justice. Cependant, si la tendance 
générale est incontestablement à la 
démocratisation, Q reste encore bien 
des ombres an tableau : pour commen- 
cer, la Constitution elle-même com- 
porte trop de d anse» antidémocrati- 

r t, notamment des limitations au 
t de grève. Le délit d’opinion existe 
toujours, et des journalistes, des 
artistes et autres intellectuels sont 
poursuivis pour leurs écrits ou leurs 
œuvres. En Anatolie orientale, les 
populations kurdes sont toujours sou- 
mises aux pressions de l’armée, et, dans 
ces régions éloignées, les droits de 
l'homme sont moins respectés qu’aü- 
leurs. La recrudescence des actions 
armées perpétrées par les rebelles 
kurdes prend les populations en étan 
entre la violence étatique turque et le 
terrorisme kurde. 


Un test des p rogrès démocratiques a 
été le référendum populaire du 6 sep- 
tembre dernier, par lequel l'électorat 
s'est prononcé & une majorité de 
50,16 % contre 49,84 % (soit une diffé- 
rence de 75 000 voix, sur 25 millions) 
en faveur de la levée des interdictions 
politiques qui frappaient deux cent 
quarante et on dirigeants de partis, 
dont les deux « ténors » des années 70, 
MM. Sflleyman Demirel et Bfllent 
Ecevit. Le résultat extrêmement serré 1 
du scrutin indique que, si le peuple turc 
ne souhaite pas le retour des personna- 
lités et mœurs politiques qui ont eu leur 
part de responsabilité dans le chaos qui 
régnait à la fin des années 70, il tient 
par-dessus tout à ce que le pays soit 
doté d’un régime démocratique. 

Ce résultat convenait parfaitement 
an premier ministre, M. Turgut OzaL 
A l’égard des opinions publiques occi- 
dentales, Q apportait la preuve qne la 
démocratie fonctionne en Turquie. A 
l’intérieur, M. Demirel, son grand rival 
au sein de la droite, ne pouvait plus le 
menacer, n’ayant pas réussi à transfor- 
mer son retour sur le devant de la scène 
en un triomphe politique. Quant à la 
rentrée de M. Ecevit, die contribuait à 
diviser davantage la gauche, déjà en 
état de faiblesse. Aussi, décidait-il 


d’avancer les élections à une date aussi 
rapprochée que possible, pour profiter 
d'une conjoncture favorable à son Parti 
de la mère patrie (ANAP), sans laisser 
à M. Demirel, qui a pris la direction du 
Parti de la juste voie (DYP), le temps 
de développer sa campagne, et à la 
gauche de réaliser son unité par une 
éventuelle fusion du Parti populiste 
social-démocrate (SHP) de M. Erdal 
Inônü et du Parti de la gauche démo- 
cratique (DSP), désormais dirigée par 
M. Ecevit. A l’extrême droite, le Parti 
du bien-être (RP), de tendance isla- 
miste, et le Parti du travail national 
(MCP), fascisant, respectivement 
dirigés depuis le référendum par deux 
autres revenants, MM. Necmeddin 
Erbakan et Alparslan TOrkes» n’auront 
pas eu non phis la possibilité d’élargir 
leur audience, qui reste très r e str einte. 

Les sondages d'opinion avant les 
élections ont crédité M. Ozal et son 
parti d’une avance assez confortable, 
susceptible de se transformer en une 
majorité parlementaire très impor- 
tante, grâce & un mode de scrutin pro- 
portionnel comportant un seuil élimina- 
toire de 10% à l’échelle nationale, 
aggravé, dan» les circonscriptions, par 
un système de répartition des suffrages 
favorisant le parti arrivé en tête. 
L’o pp o si tion y a vu une violation de 
l'esprit démocratique, et, dans l'entou- 
rage même du premier ministre, cer- 
tains des conseillers ont craint qu'une 
majorité parlementaire trop écrasante 
obtenue par un tel mode de scrutin ne 
porte ombrage à la légitimité du nou- 
veau pouvoir. Une autre maladresse 
commise par M. Ozal dans sa précipi- 
tation 2 organiser les élections a incité 
la Cour constitutionnelle & annuler un 
article de la loi âectorale et a contri- 
bué à c r ée r une crise constitutionnelle 


tout à fait inattendue. Cet article 
contrevenait à la règle de là Constitu- 
tion obligeant les instances dirigea n tes 
des partis à consulter leur base avant 
<T£tablir la liste de leurs candidats. 
Finalement, cet épi sode assez lamenta- 
ble, puisqu'il a mis en évidence que les 
mœurs politiques d’avant 1980 étaient 
prêtes à resurgir à la première occa- 
sion, a provoqué le repart des élections 
anticipées du l" an 29 novembre. ■ 

Au-delà de cette crise, le fait essen- 
tiel est la confiance que Fâectorat 
s’apprête à accorder à M. Ozal, an pou- 
voir depuis 1983, poux un nouveau 
mandat de cinq ans. Car la conjonction 
d'une inflation galopante et de la chute 
c ontinuelle des revenus réels de nom- 
breuses catégories de la population 
«itraîr pu menacer la majorité parle- 
mentaire. L’explication réside proba- 
blement dans le désir de l'opinion 
publique de préserver la stabilité politi- 
que même au prix de sacrifices écono- 
miques. Dans l'état actuel des choses, 
FAN AP est en effet la seule formation 
< yp»hle d'avoir une majorité parlemen- 
taire, et tout morcellement des suf- 
frages aboutirait inévitablement aux 
coalitions instables des années 70. 

Désormais, ü importe de savoir ce 
que le premier ministre, qui aime 2 se 
comparer 2 M* Thatcher, tant pour sa 
politique libérale que pour sa longévité 
au pouvoir, fera de ce nouveau mandat. 
La grande ambition de M. Ozal est.de 
créer nue économie et une société 
ouvertes, compétitives et intégrées & 
]' économie mondiale. La demande 
d’adhésion à la Communauté euro- 
péenne, déposée à Bruxelles le 14 avril 
1987, est évidemment un jalon très 
impartant sur cette voie. 


Le parachèvement d’un grand dessein 


L 'ADHÉSION 2 la Communauté 
européenne, 2 laquelle la Turquie 
est associée depuis 1964, est présentée 
comme un choix de société, le parachè- 
vement du grand projet de la Turquie 
républicaine: devenir une nation euro- 
péenne, démocratique et économique- 
ment développée. L’initiative jouit d’un 
très large consensus dans toutes les 
catégories socio-professionnelles, le 
patronat (dont 92 % appuient le projet 
d’ad h ésion, selon une enquête), les syn- 
dicats, l'armée et les partis politiques, à 
la seule excep ti on des islamistes, dont 
le poids dans la société reste limité et 
qui réclament, sans trop y croire, un 
marché commun avec les pays islami- 
ques. Ainsi, contrairement aux 
années 60, où l’association avec la CEE 
n’avait concerné que le gouvernement 
et quelques hauts fonctionnaires, 
aujourd’hui de larges secteurs de la 
société se sentent impliqués dans ce 
dessein. 

Pour ses partisans, l’adhésion 2 la 
CEE offrirait 2 la Turquie des avan- 
tages d’ordre politique, diplomatique, 
économique et social: elle rendrait la 
démocratie irréversible et renforcerait 
les droits de l’homme; dans ses rap- 
ports avec l’Europe, la Turquie serait à 
égalité avec U Grèce; l'économie béné- 
ficierait de la manne financière com- 


munautaire, de l'arrivée des investisse- 
ments européens et des technologies 
avancées, et de l’élimination des bar- 
rières protectionnistes qui se dressent 
devant les e xp or t a tion turques, dont la 
CEE est la prem ière cliente, avec 43 % 
du total; enfin, le marché du travail 
européen (resté fermé en dépit de 
l’accord d’association qui prévoyait la 
libre circulation des travailleurs turcs 
dans la Communauté 2 partir du 
I er décembre 1986) s'ouvrirait 2 une 
population jeune et en pleine crois- 
sance, à la recherche d’emplois (sur les 
52 millions de citoyens, 45 % ont moins 
de quinze ans; le taux de croissance 
démographique annuelle, de plus de 
2 %, donnerait une population proche 
de 70 millions en Tan 2000). 

L'argumentaire du gouvernement 
insiste surtout sur le dynamisme de 
l'économie, qui permettrait 2 la Tur- 
quie de rattraper à terme les économies 
européennes. Ce dynamisme est indé- 
niable. La croissance du produit natio- 
nal brut (PNB) est la {dus farte de 
l’OCDE: 8 % en 1986 et estimée à 
6,7 % en 1987. Historiquement, cette 
tendance n’a cessé de s’accélérer 
depuis la création de la République en 
1923. Pour doubler le niveau de Féco- 
nomie, il a d’abord fallu vingt-sept ans 
(1923-1950), puis dix-huit ans (1950- 


Un précieux avant-poste de l'OTAN 


Par 

STEPHANE YERASiMOS • 


A plus forte armée de l'OTAN en Europe (800 000 
hommes, dont 600 000 pour l'armée de terre), ainsi résume- 
t-on couramment l'importance des moyens de défense de la 
Turquie. Mais un examen plus attentif fait apparaîtra des forces 
pléthoriques et mal équipées : pour F essentiel des conscrits 
effectuant un service de dix-huit mois et commandés par un 
corps de 35 000 officiers et autant de sousoffiders de métier. 
Qualifiée par Alexander Haig, alors commandant suprême des 
forces de l'OTAN en Europe, de « cimetière de ferraille », la Tur- 
quie dispose d'un matériel désuet : ta défense anti-aérienne date 
à 30 % des années 40 et les chars — des M-47 et M-48 — de 
la guerre de Corée ; les navires et les sous-marins ont trente à 
trente-cinq ans d'âge en moyenne et 70 % des avions de com- 
bat sont des F- 100 des années 60 (1). 

Cette situation n'est pas surprenante puisque Ankara 
dépense chaque année pour son armée moins que Bruxelles et à 
peine plus qu' Athènes ; ce qui représente tout de même 5,2 % 
du produit intérieur brut (PIB) et place le pays au troisième rang 
de r alliance atlantique (2). Toute modernisation dépend, en der- 
nier ressort, de l'aide occidentale, et notamment américaine, 
celle-ci étant liée 2 l'intérêt stratégique que représente ce pays 
pour l'OTAN. 

Avec ses hauts plateaux et ses détroits, ü bloque en effet 
r accès de l'URSS à la Méditerranée et eu Proche-Orient. tout en 
offran t un excellent observatoire des diverses activités en terri- 
toire soviétique. Ainsi, les Etats-Unis possèdent vingt-six bases 
et postes d'observation {voir la carte page 19), dont le nombre 
tend à augmenter après chaque nouvel accord bilatéral. Dans 
ces comfitions, 9 est permis de se demander si l’aide américaine 
vise à mettre les forces turques à niveau ou si elfe ne constitue 
pas plutôt un loyer pour l'utilisation de son territoire. 

Même si la réalité est plus complexe, plusieurs éléments 
co nf or te nt cette dernière hypothèse. Au milieu des années 70, 
l’embargo américain, en représailles à l'intervention â Chypre, 
porta le coup de grâce è une armée déjà mal équipée. Au début 
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des années 80, la situation était c a tastrophique, et le Pentagone 
estimait le coût d'une modernisation raisonnable 6 1,2 milliard 
de dollars par an pendant taie décennie (3). Or raide effective- 
ment reçue atteint généralement la moitié de cette somme, 
môme si la Turquie se place, derrière Israël et l'Egypte, au troi- 
sième rang des bénéficiaires da l'assistance militaire de 
Washington. 

Trois séries de mesures de modernisation décidées par le 
{poupe mixte de la défense commune turco-américaine, en 
février 1984, concernent la fourniture 2 r armée de terre de 
matériel de protection contre les armes chimiques de l'URSS, la 
mise en place de systèmes électroniques et l'installation de 
radars modernes (4). Deux préoccupations majeures percent: 
l'amélioration de la surveillance du territoire soviétique et le rôle 
de barrage humain assigné aux troupes d'Ankara, chargées da 
contenir une attaque en attendant que les armées modernes 
pussent monter au front. 

S l'importance de cette armée n'est pas aussi nette que 
ne le laisseraient croire ses effectifs à l'échelle de l'OTAN, elle 
reste la principale force dans la région. Membre (avec l'Iran et la 
Pakistan) du CENTO (Central Treaty Organisation), maillon 
reliant l'OTAN è r Organisation du traité de l'Asie du Sud-Est 
(OTASE) pour ceinturer l'URSS, mais aussi pour contrôler le 
Proche-Orient arabe, la Turquie se retrouva saule après la (évo- 
lution iranienne et r invasion de r Afghanistan. De cette solitude, 
elle tire une marge de marchandage plus grande ; ainsi, elle 
refuse de s'intégrer dans le dispositif de la Force d'intervention 
rapide ou d'abriter un émetteur de programmes radiophoniques 
destinés au musulmans de l'Asie centrale. Dans le môme temps, 
elle accepte de servir les desseins inavoués de Washington dans 
la région. Et la Turquie kémalista. qui se glorifiait d'avoir obtenu 
de haute lutte ses frontières nationales, se découvre des droits 
chez ses voisins, notamment à Mossoul. La remise en question 
des frontières parait toutefois un jeu risqué, dans une région 
déchirée par les conffite. 


(1) M. A. Birand, A vos ordres mon commandant, Istanbul, 1986 
(en tare), p. 371, chant le discoan de M. Richard Perle, secrétaire 
d’Etat adjoint à la défense, devant le Congrès des Etats-Unis, en marc 
1982. 

(2) Mayenne des dix dennères années Source* ; Stockholm Interna- 
tional Peace Research Institut ( SIPRIJ . J 986 Yearbook et l'Année 
stratégique : 

(3) New York Tma, 4 août 1985. 

(4) L'Amée stratégique, pi 59. 


Résurgence 

du mouvement ouvrier ? 

Par SCHOF1ELD CORYELL 

A U lendemain du coup d'Etat du 12 septembre 1980, le syndicalisme turc 
- dont le dynamisme dans les années 70 inquiétait les milieux d'affaires 
locaux comme les multinationales - avait été écrasé et réduit au sSenca. 
le gouvernement militaire avait mis hors la loi la Confédération des syixfieats 
ouvriers révolutionnaires (DISK) et interdt toute forme d'activité concertée des 
travailleurs. 
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syndicale du pays, après la TURK-IS (Travail turc), organisation conservatrice et 
progouvernememate, qui comptait 800 000 membres. Fondée au lendemain de 
la deuxième guerre mondiale sous les auspices de la puissante AFL-CIO améri- 

22?' «5 tor>gtemps fédération syndicale autorisée. 

Maa, en 1967, critiquant son manque de combativité, des éléments de gauche 

SawS * D, ?5 : ma * 9ré 800 interdiction depuis 1980. 

800 vw ^ tlème «nravwsaâe en février damier. Deux 
cependant, au terme d un procès qui avait duré cinq ans, 264 de 

60 1983 - u nouv ®Û® « loi sur les syndicats 
r ^î aurait ««ai™* Kwés syndicales, y com- 

tL&'eo ^ ****«» draconiennes : interdiction de 
toute grève générale « politique » ou de solidarité, obligation d’un long préavis. 
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1968). douze ans (1968-1980) et enfin 
six ans (2980-1986). Les exportations 
ont augmenté de 300 % en dix ans, 
pour atteindre 7,9 milliards de dollars 
en 1986 et probablement 9 milliards en 
1987. Le produt intérieur brut (PIB) 
est de 152 milliards de dollars, ce qui 
place le pays au neuvième rang de 
l’OCDE, mais le PIB par habitant reste 
le plus bas de l’OCDE, avec 1 060 dol- 
lars en 1986, ceux du Portugal et de la 
Grâce étant respectivement de 2 030 et 
3 295 dollars. Cependant, si l'on consi- 
dère les parités de pouvoir d’achat, 
autre indicateur employé par l’OCDE, 
on en arrive & un PEB par habitant de 
4000 dollars en 1986, les chiffres étant 
alors de 5 200 et 5 900 dollars respecti- 
vement pour le Portugal et la Grèce. 

De très importants travaux d'infra- 
structures sont entrepris. Grâce à des 
centrales thermiques et à la série de 
barrages en construction sur 
r Euphrate, la production énergétique 
augmente rapidement. Elle atteindrait 
100 milliards de kWh en 1988 et 
150 milliards vers Tan 2010, ce qui per- 
mettrait de multiplier la production 
industrielle par quatre et la production 
agricole par deux d’ici à la fin du siè- 
cle. Les structures démographiques et 
économiques se modifient aussi rapide- 
ment : du fait d*un taux d’urbanisation 
élevé, la population citadine vient de 
dépasser en importance celle vivant 
dans les zones rurales, et l'agriculture 
n’utilise plus que 45 % de là population 
active. Désormais, les services et 
l’industrie représentent respec ti vement 
46 % et 37 % du PNB, tandis que la 
part de l'agriculture n’est plus que de 
16%. 

Mais H y a aussi l’envers de la 
médaille. Depuis dix ans, la Turquie 
connaît une très forte inflation, et, mal- 
gré ses promesses, M. OzaJ n'a pas 
réussi & la ramener en deçà dé 40 %, 
Pour la première fois depuis long- 
temps, le chômage a un petit peu dimi- 
nué, mais 3 affecte encore près de 16% 
de la population active, en dépit de 
l’émigratio n des travailleurs vers les 
pays de la CEE (1,8 million avec leur 
famille) et ceux du Golfe (250 000). 
Les investissements industriels sta- 
gnent et. les capitaux étrangers n’attei- 
gnent toujours pas les volumes 
escomptés. Cela augure mal de la p os* 
sîbüité de continuer à- augmenter -les 
exportations au même rythme que lés 
années précédentes, où elles furent la 
locomotive de Féconomie. Depuis 
1980, la dette extérieure a doublé, pour 
atteindre 31,5 milliards de dollars en 
1986. Les remboursements annuels de 
cette dette correspondent à 10 % do 
PIB et ont absorbé, en 1986, plus de 
50 % des recettes d'exportations, ce 
qui, couplé avec le ralentissement 
attendu de la croissance des ventes à 
l’étranger, risque de poser des pro- 
blèmes de balance des paiements. 
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FUNÉRAILLES UE LA MESE DTJN PRTSONNIEE POLITIQUE TUÉE IXHBS DOJNE 

— Et ks geàes restent pkÉKS 


Sur le plan social, le tableau est 
encore moins encourageant. Les politi- 
ques économiques libérales de M- Oza 1 
accroissent les profits du capital et la 
compétitivité de l’économie, maïs au 
prix d’une dépréciation continue de la 
livre turque et d’une augmentation 
moindre des salaires par rapport & 
l’inflation, ce qui fait baisser les 
revenus réels depuis plusieurs années. 
A côté des fortunes colossales qui s’édi- 
fient en peu d’années, des couches de 
plus en plus larges de la population 
s’appauvrissent. Alors que, en 1980, un 
salarié pouvait acheter un pain en tra- 
vaillant quatorze minutes, aujourd’hui 
il lui en faut quarante-deux. La réparti- 
tion des revenus est Tune des pins iné- 
galitaires du monde, avec 20 % de la 
population s’appropriant 45 % du 
revenu nationaL L'éducation, la forma- 
tion, la recherche scientifique et tech- 
nique, qui sont devenues des facteurs 
cruciaux dans les économies modernes, 
ne reçoivent pas l’attention qu'elles 
méritent et la situation a empiré depuis 
1980, avec notamment les coups très 
sévères portés par les militaires aux 
universités. 

La CEE, pour sa part, insistera sans 
doute sur les retards et les difficultés 
de réconomie turque, pour différer 
autant que possible le moment où la 
Commission devra donner son avis au 
conseil des ministres au sujet de 
l’ouverture des négociations d’adhé- 
sion. L'embarras de la Communauté 
est évident. La demande d’adhésion 
intervient à un moment où les relations 
d’association, gelées après le coup 
d’Etat de 1980 au niveau des institu- 
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lions et de l’aide financière, ont fait 
l’objet d’un début de rormalisation, 
mais sont encore loin d’avoir retrouvé 
leur régime de croisière. La réticence 
de plusieurs membres de la CEE ne 
tient pas seulement à des objections 
d'ordre économique. Ds considèrent 
que la Turquie n’est pas un pays euro- 
péen et que sa culture, sa religion et le 
mode de vie de son peuple sont trop dif- 
férents de ceux des Douze. La résolu- 
tion que le Parlement européen a votée 
à Strasbourg, en mai dernier, liant 
l’examen d’une éventuelle adhésion à la 
CEE & la reconnaissance par la Tur- 
quie du génocide arménien et des 
droits des minorités, est une manifesta- 
tion de ces hésitations. Quant à la 
Grèce, elle ne fait pas mystère de son 
intention de tout faire pour fermer la 
porte de l’Europe à la Turquie tant que 
le conflit chypriote et le contentieux 
égéen ne seront pas réglés. On peut 
donc prédire sans trop de risque que la 
Turquie ne sera pas admise dana la 
CEE avant Pan 2000 (h titre de com- 
paraison, le record de dorée des négo- 
ciations — sans compter lç délai pour 
Favis de la Commission — appartient 
an Portugal, avec huit ans et dix mois). 

Le véritable enjeu qui déterminera 
l’attitude de la CEE se pose sans doute 
ainsi : étant données les dimensions et 
lai position géographique du pays, ainsi 
que swi importance stratégique, sa 
vitalité démographique et son dyna- 
misme économique, peut-on risquer de 
dire non? Les inconvénients de son 
entrée dans la Communauté seront-ils 
aussi considérables que le prix à payer 
pour une fin de non-recevoir, ce prix 
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BASES ET POINTS D’APPUI DES ÉTATS-UNIS ET DE L’OTAN. 


Points de repère 


Superficie : 781 000 kÜomètrts carrés (une fws et demi hLsuper- 
ficâc de la France). 

INipalatliw : 52 mütions (1987). 

PNB/hah.: 1080 doOara en 1985 (Espagne 4 290 ; Grèce 3 550 ; 
Syrie: 1570). 

Dette ectérieare: 31,5 milliards de dollars (1986). - - 

ExportàtfooB ; 7Jf58 inilEards de dollars (1985) (dont 1,685 
milliard de produits agricoles et 5,995 milliards de produils 
industriels). 

ItuportatioBS s 11344 znHEardsde doflars (1985). 

Pibdpn nartraalnrs rniiiiirtsur : RFA Iran, Irak, Etats- 
Unis. 

Espémce de vie i Bouante-trois ans (1985). 

TauxdemertaBtf MaetiV: 84 pour mille (1985). 

ÉVOLUTION POLITIQUE 

24 jafflet 1923 : signature du traité de La us a nn e qui reconnaît 
rmdipenâiuiee et les frontières de la^ Turquie. 

29 octobre 1923 : k Tbrqûie devient une république présidée par 
I tnwhpliaKéiMl (Aftttrfc). 


1925 et 1928 : les deux premières révoltes kurdes. 

11 noTcmbre 1938 : mort d’Atatürk. 

23 ffetrio- 1Î>4S : !a Turquie déclare la guerre â T Allemagne. 

1946 : adoption du multipartisme et premières élections démo- 

' cra tiques. 

Mai 1950 : victoire du Parti démocrate (opposition) aux élec- 
tions générales face an Parti républicain au pouvoir depuis 
1924. 

1952 : la Turquie devient membre à part entière de POTAN. 

1955 : Ankara signe avec l’Irak le pacte de Bagdad, que rejoin- 
dront le BLoyaumo-Uni, k Pakistan et ITnau 

27 mal 1960 : premier coup d’Etat mUhabre. 

25 octobre 1961 : transfert dn pouvoir aux civik. 

1963: signature d'un accord (fassodation entre la Turquie et la 
CEF, 

12 mars" 1971 : nouveau régime xmlhaire qui durera deux ans. 

20 jriUeé 1974 : intervention de l'armée turque à Chypre. 

II septe M bre-1980 :1e général Evren s’empare dn pouvoir. 

Novembre 1983 : élections législatives remportées par le parti de 
M. Ozal, qui devient premier ministre. 

14 avril 1967 : la Turquie dépose une demande d’adhésion à la 
CEE. ' 


•• f-r*. . ■■■ . 
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(Kadlr Can-Sipa\ 
MANIFESTATION (SEPTEMBRE 1987) 


pouvant aller jusqu’à la perte de la Tur- 
quie pour rOccâdent, comme il en fût 
naguère de l’Iran, cm d’autres circons- 
tances? 

De leur côté, les Turcs sont naturel- 
lement conscients des questions d’iden- 
tité, de culture et de religion qui font 
problème aux Européens, mais Es 
affectent de ne pas trop y penser. Es 


déclarent compter sur la dynamique et 
la synergie qu’induiraient les négocia- 
tions d’adhésion, pour préparer aussi 
bien réconomie que l’homme et la 
femme turcs à s'intégrer dans l’Europe, 
Cette attitude, qui relève de la 
méthode Coué» ne saurait cacher une 
série de problèmes, dont l’évolution est 
susceptible d'influencer les relations 
avec la CEE. 

D’abord le problème kurde. De par 
sa dimension et sa localisation, c’est 
probablement le- danger le plus grave 
(voir l'article de Christiane More . 
page 21). SI l'Etat turc n’a pas la clair- 
voyance de rechercher une solution 
politique, en reconnaissant les droits 
culturels du peuple kurde et en faisant 
un effort particulier pour assurer le 
développement économique du Kurdis- 
tan turc, s’E continue de se cantonner à 
la répression, 3 risque de payer un prix 
très élevé en vies humaines et en res- 
sources économiques. Une guerre pro- 
longée dans les régions montagneuses 
de l’Est anatolien épuiserait f économie 
et mettrait fin à l’expérience de démo- 
cratisation. 

Une seconde difficulté découle du 
rôle de gendarme que les Etats-Unis 
proposent avec insistance à la Turquie, 
notamment dans la région du Golfe 
(voir page 18). Placés en première 
ligne, les Turcs rat conscience que se 
laisser entraîner dans l’engrenage 
proche-oriental serait pour eux suici- 
daire. Le résultat en serait la déstabili- 
sation de leur pays et une probable 
montée de l’intégrisme. 


Entre l’islam et les vents dn large 


E T, last but not least. la question de 
l’islamisme (voir page 20 l’article 
d’Alton Gokalp). La Turquie, dont 
99 % de la population est musulmane, 
est-elle vraiment menacée d’être sub- 
mergée et emportée loin de l’Europe 
par l’islamisme, d’autant que l’Iran 
khomemiste voisin ne se prive pas de 
faire du prosélytisme en Anatolie, en 
compagnie du très conservateur 
royaume d'Arabie Saoudite ? Ces deux 
pays soutiennent financièrement divers 
groupes religieux et des firmes qui édi- 
tent des livres, revues, journaux, dis- 
ques et cassettes pour propager leurs 
idées. Un rapprochement est intervenu 
depuis les années 70 avec les pays 
musulmans (la Turque est membre de 
l’Organisation de la conférence islami- 
que, dont la cnrnrniaîM de coopération 
économique est dirigée par le très 
kémalistc président de la République, 
le général Evren). L'intérêt que leur 
porte Ankara est en partie diplomati- 
que (recherche d’un soutien dans le 
conflit chypriote), nuis surtout écono- 
mique : 35 % des exportations vont vers 
ces pays, principalement l'Iran et 
l’Irak. Dans les pays du Golfe, les 
firmes turques de travaux publics ont 
emporté des marchés pour 15 milliards 
de dollars, 250 000 ouvriers turcs y tra- 
vaillent, et la Thrquie a reçu, en 1986, 
1 million de touristes venus de cette 
région. 

Quant & l'islam, son pends politique 
reste limité. Lors des deux élections 
auxquelles 3 a participé, en 1973 et 
1977, le Parti du salut national a 
obtenu environ 11 % et 8 % des suf- 
frages. Pour les prochaines élections, 
son successeur, le Parti du bien-être, 
est crédité de quelques points. Les trois 
quarts de l'opinion publique s'opposent 
à l’introduction de la charia (loi islam»- 
que). Mais, sur un autre plan, l’islam 
est devenn un puissant mouvement 
social et un mode populaire d’action 
politique, parallèlement aux institu- 
tions et aux partis politiques. Le réseau 
de solidarités primordiales qu'est 
l’islam a largement profité du vide 
social créé par le coup d’Etat de 1980, 
qui a interdit les syndicats et toutes les 
associations. Le dynamisme intellec- 
tuel et culturel dont les islamistes font 
preuve représente à coup sûr une 
menace pour la laïcité, d’autant qu'en 
face les kémalistcs de stricte obédience 
(essentiellement des militaires) et les 
libéraux conservateurs brillent par leur 
indigence intellectuelle et leur incapa- 
cité à formuler un projet de société. 

Mais la société tu r q ue n’est pas 
dépourvue d’atouts. Le renforcement 
de la démocratie et la reconstitution 
progressive des structures intermé- 
diaires devraient aboutir à une contrac- 
tion de l'espace socio-culturel aban- 
donné un temps à l’islamisme, même si 
ce dernier continue de garder sa pré- 
éminence dans Ira consciences indivi- 
duelles. La réussite de la démocratisa- 
tion est bien une condition sine qua non 
de la survie de la République séculière 
en Turquie. H n’est pas sûr que la 
classe politique et les militaires, si atta- 
chés au laïcisme, aient compris cette 
évidence. La gauche reste souvent 
seule dans ce combat et, actuellem ent, 
elle est bien faible. Quant à la droite, si 
libérale sur le plan économique, prête à 


admettre tous les accrocs à la moralité 
de la part de ceux qui s’enrichissent, 
mais beaucoup phis intransigeante sur 
le plan des idées et des mœurs, elle 
défend les valeurs traditionnelles, la 
famille patriarcale, les femmes sou- 
mises, le paternalisme envers les jeunes 
et l’exdusion de tout ce qui sort de la 
«normalité». 

L’intégration à l’Europe aiderait 
sans doute la Turquie & devenir plus 
rapidement une société {dus libre, plus 
démocratique et plus tolérante. Mais 
l'Europe a-t-elle encore la vision et 
l’énergie nécessaires pour accepter ce 
genre de pari sur l’avenir ? Pourtant le 
jeu n’est pas trop risqué. La Turquie 
d'aujourd'hui, où la mobilité sociale est 
grande, est dirigée par des hommes 
d’origine paysanne et profondément 
croyants, mais en même temps ouverts 
aux vents du large. Il est révélateur que 
ce soit le gouvernement actuel, dont le 
chef et les ministres n’ont jamais caché 
leur attachement aux valeurs de 
l’islam, qui ait demandé à adhérer à la 
CEE - alors même que les Européens 
sont incapables de procéder à une ana- 
lyse ludde du phénomène islamique. 

Avec ou sans l’Europe, les pro- 
chaines années risquent d'être diffi- 
ciles, car, si le modèle libéral de 
M. Ozal donne des signes d’essouffle- 
ment, le peu d’attention accordée aux 
questions de justice sociale risque 
d’engendrer de nouveaux troubles et de 
faire ainsi le Ut d’un autre régime auto- 
ritaire, ou de rîslamisme. 

ATAGH- 


Les échanges 
avec la CEE 

L E premier accord d’association 
entre la CEE et la Turquie 
remonta à 1963. Depuis lors, ce 
texte - qui prévoit une aida finan- 
cière et certaines préférences tari- 
faires - avait été régulièrement 
renouvelé jusqu’au coup d'Etat cto 
septembre 1980 à ta suite duquel un 
i gel » des crédits est intervenu. Le 
14 avril 1987. la Turque a officielle- 
ment demandé son adhésion à la 
CSL 

Commerce : les principaux parte- 
naires européens de la Turquie sont 
la RFA to Royaume-Uni. r Italie et la 
France. 

Tourisme : 2 615 000 touristes 
ont visité la Turquie en 1985. Parmi 
eux. 300 OOO Allemands de r Ouest. 
150 000 Français, -125 000 Britan- 
niques et 75 000 Italiens. 

Travailleurs immigrés : 

1 071 OOO ouvriers turcs travaillant 
i r étranger étaient recensés en 
1985 — avec les c clandestins » et 
les fandHes. le chiffre monta à près 
de 3 millions. Ils ont envoyé cette 
année-là 1,774 milliard de dollars au 
pays. La RFA accueille plus de la 
moitié de ces travailleurs (586 000), 
les Pays-Bas 78 000. le France 
66 000 — 125 000 avec les 
famütes - et la Belgique 31 00 0. 


J 
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LA TURQUIE AUX MARCHES DE L'EUROPE 


DE L’ENCADREMENT DES ÉMIGRÉS A LA CONQUÊTE DE L’ENSEIGNEMENT 

La vigoureuse poussée du courant islamiste 


D 


Par 
ALTAN 
GOKALP * 


EPUZS le début de 
Tannée 1987, la question religieuse 
agite la vie publique de façon inhabi- 
tuelle. Les attaques se développent 
contre les principes laïcs, piHers de 
rEtat républicain turc. Four les isla- 
mistes, de plus ai plus nom br eux, le 
refus du système de valeurs du monde 
occidental se cristallise autour du sta- 
tut de la femme et de la famille. Alors 
que le « foulard islamique » reste inter* 
dit A TUmversité ou dans le service 
public, son port devient un signe de ral- 
liement. Très actifs, les militants de la 
foi multiplient les campagnes de 
presse, les grèves de la faim et les 
manifestations-prières. L’agitation est 
relayée et amplifiée par les médias — 
très puissants et à gros tirage - de la 
diaspora turque (plus de deux mill kg» 
de personnes disséminées dans la Com- 
munauté européenne), qui bénéficient 
de larges libertés d’expression et 
d'organisation faisant défaut dans la 
mère-patrie. 

Pourtant la situation religieuse ne se 
limite pas à un conflit entre laïcs et 
intégristes. Un troisième pôle existe : 
les alévis, qui, avec 12 millions de 
fidèles, représentent plus du quart de la 
population. L’alévisme, contemporain 
des débuts de l’Empire ottoman, est 
d'origine chiite, mais il a évolué de 
manière très différente des autres 
chiismes proebe-orientanx. Chez les 
alévis, le culte, le rituel et la langue 
sacrée s'inscrivent dans des traditions 
spécifiquement turques. Ne faisant ni 
prosélytisme ni recrutement, ils célè- 
brent leur culte en secret. Qualifiés 
aujourd'hui encore d’hérétiques par 
l’orthodoxie sunnite, ils furent long- 
temps les victimes expiatoires de 
«pogroms» ou de «dragonnades». Es 
avaient toutefois trouvé dans le kéma- 
lisme on allié de choix : Atatürk, en 
reléguant la religion dans la sphère pri- 
vée, a su mettre au pas leurs détrac- 
teurs. Plus que d’autres, les alévis se 
reconnaissent dans les partis de gau- 
che. C’est donc entre trois allégeances 

• CNRS, umvenité de Nanterre. 



islamiq ue et abattre le kémalisme. La 
République serait impie, produit d'un 
« complot juif », et ridée de nation est 
s yn on y me de radsme : l'islam n’à pas 
de frontière et la République islamique 
dot s’édifier là où. v iv ent des musuL 


— au sunnisme, à Talévismc et au 
kémalisme — que se joue en Turquie, 
depuis 1924, la guerre de religion. 

Comment être à la fois tnre et 
musulman? Deux option s étaient en 
concurrence au tournant du siècle der- 
nier. Le pantarquisme visait à mûr 
tontes les ethnies de « race » et de lan- 
gue turques, en se «libérant» des 
influences arabes et balkaniques; 
quant à la thèse qui finit par prévaloir 
avec le kémalisme, elle était centrée 
sur la construction de l'identité natio- 
nale et la séparation de la culture spéci- 


Les Assyro-Chaldéens 
minorité oubliée 

Par «JOSEPH YACOUB • 

M INORITÉ ethnique, linguistique, culturelle et religieuse, les Assyro- 
Chaldéens des régions du sud et du sud-est de la Turquie (de Diyart»- 
kir à Shemdinfi) fuient vers l'Europe pour échapper aux persécutions 
des Turcs et des Kurdes. L’exode de cette communauté chrétienne a débuté en 
1980, au lendemain du coup d'Etat militaire du 12 septembre, et touché les 
viayets (provinces) de Hakkari et de Ma «fin (district de SUopi et de Bohtan), fai 
vBIe de Sort et ses environs, Midyat... Aujourd'hui, le nombre des Assyro- 
Chaldéens est réduit à 4 500 personnes en Turquie, alors qu'ils étaient 250 000 
au début du siècle dans l'ensemble de l'Empire ottoman. Fuyait les massacres 
de 1915-1918, Bs ont dû abandonner leurs terres ancestrales pour se réfugier, 
d'abord an Iran et en Irak, puis au Liban, en Europe occidentale et eux Etats- 
Unis ; une grande partie d’entre eux se sont aussi Installés en Syrie, notamment 
dans la Haute-Djezireh (Hassaké, Kamechüé, Amouda, Ras-el-Aïn) et à Atop. 

Non seulement le gouvernement turc fit obstruction à toutes leurs tenta- 
tives de retour dans leurs foyers, mais Î1 persiste aujourd'hui dans sa politique de 
mépris à l'égard de cette minorité. Le sud-est de la Turquie se vide progressive- 
ment de sa population assyro-chaldéenne : 5 500 membres de cette commu- 
nauté sont venus s'établir en Europe (3 000 en France, 560 en Belgique, les 
autres en Autriche, en RFA, aux Pays-Bas, en Suède...), obtenant dans la plupart 
des cas le statut de réfugié poGtique. 

Du génocide de 1915-1918 aux persécutions d'aujourd'hui, les docu- 
ments d'archives et la mémoire populaire perpétuent les traces et le souvenir 
d'un passé douloureux, comme s'Cs voulaient marquer de sfflons profonds et 
indélébiles cette terre chargée d'histoire. 

Lors de la signature et da la r a tificatio n du traité de Lausanne en 1923, le 
gouvernement d'Ankara s'était engagé à accorder è tous les habitants du pays 
pleine et entière protection — sans distinction de nationalité, de langue, de race 
ou de religion, — le droit au libre exercice, public et privé, de sa foi, ainsi qu'aux 
non-musulmans la liberté de circulation et d'émigration, et l'égalité des droits 
culturels et politiques. Il était également spécifié qu'il ne serait édicté aucune res- 
triction è l'encontre du e fibre usage par tout ressortissant turc d’une langue quel- 
conque. soit dans tes relations privées ou de commerce, soit en matière de reli- 
gion. de presse ou de pubGcations de toute nature, soit dans les réunions 
publiques ». Soixante-quatre ans plus tard, toutes ces cfispositions re stent lettre 
morte. 

* Maure de conf é re n ce» en sciences politiques. Université catboBqne (Lyon) ; 
«mtear de The AxxyrUm QuestUm. Alpha Graphie . O ricseo . DKaos. 1 986. 177 pages. 


La Turquie 
en transition 

Textes d’anthropologie, de géographie humaine, 
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UNE ECOLE RELIGIEUSE A KONYA 

Le priés éra ordres et dre raattrias 

fiquement turque des fa fluence» musul- 
manes, considérée comme secondes. Le 
panturquisme reste l’idéologie de 
l’extrême droite et du parti du colonel 
TOrkes et de ses groupes d’action, les 
« loups gris ». Longtemps auti- 
islamiste, ce courant utilise aujourd'hui 
l'effervescence religieuse, et la confré- 
rie des Sfikymanâ lui sert de relais. 

Pour sa part, le camp islamiste tente 
de résoudre les contradictions entre 
identité religieuse et sentiment national 
grâce à une option synthétique, dite 
Türk-tslàm sentezL A la différence 
des fondamentalistes, ce courant ne 
renie pas le cadre national mais lie le 
progrès de la Turquie à la réactivation 
du patrimoine lié au passé ottoman. 

Ces dâMits sur l’identité n’empê- 
chent cependant pas des mouvements 
poiitico-rétigieux puissants et struc- 
turés, disposant de ressources considé- 
rables et de structures solides, de se 
déployer à l’intérieur du pays et dans la 
diaspora : soit sons forme de parti poli- 
tique, soit par l'intermédiaire des 
ordres religieux. 

Les partis confessionnels sont inter- 
dits. Mais, dès 1950, le Parti démo- 
crate de Mendérès et les formations 
conservatrices ont ratissé large chez les 
religieux. Dans les années 70, avec le 
Parti du salut national (Milli Sdamet 
PUrtisi, MSP), les mots d’ordre islami- 
ques apparaissent ouvertement Dirigé 
par le professeur Erbakau, le MSP est 
relayé en Europe par le mouvement 
MîIK Gûrüs, solidement implanté en 
RFA depuis 1977 sous le nom dTJnion 
turque d’Europe. Cette dernière dis- 
pose de nombreuses associations qui hn 
servent d’écrans, agencées autour d’un 
complexe économique qui assure la 
production et la commercialisation de 
produits alimentaires conformes aux 
pr é s e n tions de l’islam, et fournit des 
services. Le groupe s'occupe du trans- 
port des immigrés vers la Turquie (bil- 
letterie, charters) et du convoyage des 
pèlerins vers La Mecque, occasion de 
recruter de nouveaux membres. Les 
cliniques Islamiques, les organismes de 
crédit et d’assurance — dont des Gliales 
existent au Benelux, en Scandinavie, en 
France et en Autriche — p er met te nt de 
renforcer le «contrôle» des exilés. 
L’organisation dispose aussi d’une 
presse régulière — un quotidien et un 
hebdomadaire, — tandis qu’une société 
de production de cassettes audio et 
vidéo à caractère religieux reproduit 
les discours de M. Erbakan, aussi 
des films de Action. 

Sur cette imposante organisation for- 
tement impl a n tée an sein de la c otnmn- 


• CAHIERS D'ÉTUDES SUR LA 

MÉDITERRANÉE ORIENTALE ET 
LE MONDE TURCO-IRANIEN 4. 
1987, deux fols par an. — Coure d’études 
et de recherches internationales, 4, rue de 
Chevreuse, 75006 Paris ) études sur le 
différend gréco-turc, et sur le discours his- 
torique de Moustapba en octobre 

1927, relatant l’épopé e de la guerre 
d’indépendance. 

• ANNALES DU LEVANT (m 2. 

1987, 70 P. — .Presser universitaires de 
Rames. 6. avenue Gaston-Berger. 35043 
Rames Cedex ) .* les problèmes de popula- 
tion; espace et démographie; r échec du 
libéralisme autoritaire eu Turquie. 


nauté turque d’Europe, s’appuie 
l’action en Turquie du Parti du bien- 
être, héritier du MS P. To ut en prati- 
quant une politique d’entrisme d»w« la 
formation de M. Ozal, actuellement au 
pouvoir, cet islam de combat ne dissi- 
mule pas ses objectifs : instaurer la loi 


A la différence de ITslainhunc politi- 
que, le s y s t ème des ordres et des 
co nfr é ri e s a pour terrain la société 
civile, partout oà l'on peut infléchir les 
déc réto n s ou susciter des solidarités 
informelles. Bien qu’ennemis jurés des 
ftancs-maçons, traditioanefiement bien 
implantés dans le pays, les gens des. 
ordre» les citent souvent en modèle. ■ 

Le plus important de ces groupes, 
par son histoire et son extension géo- 
graphique (Chine, Républiques sovié- 
tiques d’Asie centrale, Turquie, Bal- 
kans), est celui des Nakchibendi, 
fondé à Boukhara an XIV a siècle. 
D’obédience sunnite et mystique, B 
apparaît d'abord comme une école de 
retour à l’islam Am» la vie individuelle 
et sociale. L’ordre n’est pas mooobthi- 
que re gro u pe une nébuleuse de 
confréries qui conservent leurs propres 
règles et anodes de recrutement. Cette 
segmentation se traduit par une 
conc ur rence souvent vive, à la mesure 
des enjeux : accéder h des positions de 
mntro v- de la cflnmwiTwnté des fidèles, 
à des ressources économiques, à un sta- 
tut de partenaire rép r é s entatif pour les 
autorités locales ou nationales.. 

Actuellement, la. plus en vue de ces 
confréries est celle des SOleymanci, où 
fécouanuque, le politique et le cuîurel, 
le local, le national et nnterastianal se- 
mêlent d’une manière qui rappelle les 
pratiques de la secte Moon. Les Süley- 
manci ont déployé leurs activités A par- 
tir de 1950, en mettant sur pied un 
réseau de cours coraniques «suh 
vages». Parallèlement, la confrérie » 
développé des foyers de jeunes et des 
internat s pour les élèves des lycées, 
d’imams et de prêcheurs. : -J'. 


C ’EST au son de rémigration que 
les résultats seront les plus 
payants : en ABemagne, 150 mosquées 
sont désarmais sous leur contrôle, 
gérées par l’Union des c en tre s islami- 
ques qu’ils ont fondée en 1974 à Colo- 
gne. La confrérie est dotée (Tune struc- 
ture paramilitaire, et les cours 
coraniques servent d’antichambres au 
recrutement et à la formation de mili- 
ciens encadrés par les hommes du colo- 
nel Türfces, Fun des promoteurs du pan- 
turquisme. Très soucieux de faire 
reconnaître leur représentativité — ils 
revendiquent 60% de ftslain associatif 
en RFA — et d’ ét end r e leur réseau 
dans les autres pays européens, les 
SOleymanci jouent le jeu du laïcisme 
en déclarant qu’ils sont pour la sépara- 
tion de la religion et de l’Etat - et non 
pour la subordination de la première au 
second comme c’est actuellement le cas 
en Turquie. En revanche, fls sont moins 
diserts sur certaines de leurs relations, 
notamment avec les survivants de la 
collaboration pronazie islamiq ue dans 
les Balkans. 

D’autres courants islamiques se par- 
tagent ce qui est devenu un véritable 
mouvement sociopolitique s’exprimant 
à travers les ordres et confréries : les 


ærciers 

n u rea , les kadiri, les certain, pouf*» 
citer que tes plus influents, se : 
par leur activisme et leur ai 
nisme. ’ 

Entière est la responsabilité dn -paâr 
voir militaire dans l'essor des mouvez 
ments islamistes, même ri ces dernîcrit 
échappent aujourd'hui à ceux quï oHtr' 
joué les apprentis sorciers- C’est ên: 
effet le régime issu du coup d’Etat de 
1980 qui a rendu obligatoire l’enseigne- 
ment religieux dans les écoles publi- , 
ques. Huit facultés de théologie et 
700 écoles publiques d’imams et de 
prêcheurs (contre 1 100 lycées 
d’Etat), 12 000 enseignants, 
220 000 lycéens (sur un total de 
790 000), 50 000 diplômés tous les ans 
— avec tes mêmes droits que les bache- 
lière sauf pour les écoles militaires : 
re ns eig n e m ent islamique représent e un 
formidable tremplin pour les inté- 
gristes. 

Conséquence de l’absence d’une 
démocratie véritable pour M. Ecevit, 
da capitalisme sauvage sous-développé 
pour M. InônO, des interventions et des 
manipulations étrangères pour le géné- 
ral Evren, l’effervescence islamiste, 
déjà structurée et diversifiée, pourrait 
modifier le paysage politico-culturel 
turc ainsi que l’équilibre précaire dans 
une zone notoirement instable. . .. 


Le chant du derviche 
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un avertissement qui a traversé les siècles comme 
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où noi» souhaiterions communément ne point trop regarder, et point trop 
qu autrui ne regardât. 
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DANS UNE ZONE DE TURBULENCES 

À la recherche d’une diplomatie régionale 


ôA. ÉSULTAT des tractations 
alliées sur le partage du Proche-Orient 
an cours de la première guerre mon- 
diale et du nouveau rapport de forces 
établi après les victoires kémalistea, Ve 
découpage de l'Empire ottoman a tron- 
çonné le Kurdistan. laissé subsister des 
noyaux de peuplement arabe en Tur- 
quie. et coupé des populations turques 
de la mère-patrie. Longue de plus de 
2 200 kilomètres (dont plus de 
1 400 kilomètres avec la Syrie) . la nou- 
velle frontière de la Turquie traverse la 
steppe et les montagnes, et représente 
un perpétuel défi pour les trente 
mille soldats chargés de la « boucler ». 

Outre les peshxncrgas kurdes, des 
hors-la-loi de tout poil, des contreban- 
diers d’armes, de drogue ou de bétail, 
franchissent régulièrement cette 
poreuse muraille. A quoi s’ajoute 
désormais la propagande des ondes que 
déverse Radio-Téhéran en Anatolie, au 
grand dam des autorités d’Ankara. 
Mais c’est aussi par cette frontière que 
s'écoulent les flots de pétrole irakien — 
grâce à l’oléoduc Ktrkouk- 
Youmourtalik, — ainsi qu’un trafic 
dense de camions ravitaillant les deux 
beüigérants'de la guerre du Golfe ; en 
attendant la mise en service de l’oléo- 
duc Ahvaz-DOrtyol qui permettra à 
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l’Iran d’évacuer une partie de son or 
noir en évitant le détroit d’Ormuz. 

L’image que se renvoient les Turcs 
et leurs voisins n’est pas exempte de 
méfiance et de rancune. Depuis les 
revendications territoriales sur Mossoul 
et le sandjak d’Alexandrette (1), les 
Turcs sont soupçonnés de nourrir des 
visées expansionnistes. L’adhésion de 
la Turquie au camp occidental après la 
seconde guerre mondiale, la reconnais- 
sance de l’Etat d’IsraSL, la signature du 
pacte atlantique en 19S2 et du pacte de 


Bagdad en 1955, ont fait apparaître les 
Turcs comme les alliés inconditionnels 
de l’Occident et les complices de 
l'impérialisme américain. Une éti- 
quette dont 0 leur est difficile de se 
défaire, malgré la diversification de 
leur politique étrangère depuis, vingt 
ans. D’autant que les bases militaires 
d’Anatolie doivent servir de points 
d’appili & la Force de déploiement 
rapide dans le cadre du dispositif stra- 
tégique mis en place par les Améri- 
cains pour intervenir d fli K toute la 
région. 


U « question de Mossoul » 


D E leur côté, les Turcs n’ont pas 
oublié le « coup de poignard dans 
le dos » qu'a représenté, pendant la 
première guerre mondiale, la révolte 
arabe sur le flanc sud d’un Empire 
ottoman en guerre contre les Alliés. Et 
ils s’inquiètent aujourd’hui des risques 
de contagion révolutionnaire à partir de 
JTran. 

Malgré le contentieux historique et 
les différences d’orientation idéologi- 
que et poétique, la Turquie s’efforce 
d’entretenir de bonnes relations avec 
ses voisins du Sud-Est. Sans y parvenir 
vraiment avec une Syrie qui n'a pas 
oublié Alexandrette, et qui est périodi- 
quement accusée de servir de refuge 
aux peshmergas du Parti des travail- 
leurs du Kurdist-an (PKK) . ' Mais 
Ankara va bientôt disposer d’un moyen 
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de pression efficace : le gigantesque 
projet d’équipement hydroélectrique 
du Sud-Est anatolien qui lui assurera le 
contrôle des eaux du Haut-Euphrate, 
indispensables pour l’irrigation de la 
plaine syrienne. 

Pour leur part, l’Iran et l’Irak sont 
devenus en quelques années, respecti- 
vement, les deuxième et troisième par- 
tenaires commerciaux de la Turquie 
derrière la République fédérale d’Alle- 
magne. Dans la guerre du Golfe, 
Ankara s’est efforcé de tenir la balance 
égale entre les deux adversaires,- tout 
en participant à des tentatives de 
médiation dans le cadre de l’Organisa- 
tion de la conférence islamique (OCI). 
Mais, si elle proclame sa neutralité, il 
est certain que la Turquie aurait beau- 
coup à redouter des conséquences 
d’une victoire des troupes de Téhéran. 

Cette politique de bon voisinage 
s’inscrit dans une stratégie plus large 
visant le Proche-Orient. Le dégel a 
commencé voilà vingt ans lorsque 
Ankara, isolé dans l’affaire chypriote, a 
cherché à s’assurer l’appui «les pays 
arabes, puis, à la suite des deux chocs 
pétroliers de 1973 et 1979, la Turquie 

- pauvre en hydrocarbures - s’est rap- 
prochée des gros producteurs, l’Arabie 
Saoudite, la Libye. l’Irak et l’Iran. 
Depuis l’inauguration du libéralisme 
économique en 1980. les marchés du 
Proche-Orient — gros consommateurs 
de produits alimentaires et indus- 
triels — ont constitué un débouché 
essentiel pour ses exportations. 

Malgré la baisse des prix du pétrole 
et. l’interminable guerre du Golfe, la 
Turquie a acquis dans l’ensemble de la 
région un poids institutionnel (notam- 
ment dans le cadre de l’OCI), écono- 
mique et financier (les trois cents 
firmes qui y travaillent représentent 
plus de 15 milliards de dollars de 
contrats), qu’elle compte bien faire 
valoir pour appuyer sa demande 
d’adhésion à là Communauté euro- 
péenne. Le vieux rêve d’AtatUrk 

— jeter un « pont » entre l’Europe et la 
Méditerranée orientale — repose désor- 
mais sur des bases solides. 


Kurdistan : un lancinant conflit 


C 


Par 

CHRISTIANE MORE 


OMME l’Iran et l’Irak en guerre, la Turquie doit faire 
face au rahouveau de l’irrédentisme kurde. Pourtant, depuis sa 
fondation par Atatürk, l’Etat vit sur le mythe d’une population 
homogène et réfuse de reconnaître des droits spécifiques aux dix 
marions de Kurdes, majoritaires dans les régions les plus pauvres 
de fEst et du Sud-Est. 

Si la plupart de ceux qui habitent les régions les plus 
déshéritées ne parient que le Kurde - malgré l’interdiction de 
cette langue dès 1924 (1), d’autres, très nombreux dans les 
villes, ne prennent conscience «le leur identité que durant 
l'exil — un mil Bon d'ouvriers émigrés en 1985 - économique ou 
politique. Ce n'est que dans les pays d'accueil, au sein des asso- 
ciations ou dans lés écoles bilingues — comme en Suède, — 
qu’ils ont la possibilité d'apprendre à tire et à écrire. 

Aujourd’hui encore une majorité de Turcs envisagent le 
problème comm e un simple conflit entre 1 tribalisme et nationa- 
lisme étatique, les Kurdes étant, pensent-ils, davantage 
exploités par leurs aghas (seigneurs, grands propriétaires ter- 
riens! que par le pouvoir centrai. Et de citer en exemple une cer- 
taine élite kurde c turque » qui participe et contribue au dévelop- 
pement de ta vie nationale dans le domaine de la littérature, de 
la musique et mâme de ta politique. Cepe n d a nt, & la faveur de ta 
liberté d'expression retrouvée, un certain nombre de journaux et 
d'hebdomadaires abordent le problème pour parier des revendi- 
cations kurdes et donnent la parole aux partisans de l'autonomie 
— sans aller, toutefois jusqu’à parier d’indépendance. 

Après ta coup d’Etat du 12 septembre 1980, le pouvoir 
militaire démantela les organisations kurdes qui avaient pris un 
nouvel essor dans les années 70. alors que la popularité de 
Moustafa Barzani, dirigeant de la rébellion kurde en Irak, était à 
«on apogée. Une politique de répression comparable, dans une 
certaine mesure, à celle qui suivit ta grande révolte de Dersim en 
1 938 fut mise en œuvre : arrestations massives, condamnations 
à mort, exfl de nombreuses personnalités,.. Mais, si après Der- 
sim, -l'Etat parvint A mettre au. pas r irrédentisme kurde, 
aujour d'hui ,, ta mouvement s'est su contraire radicaUsé : de ta 
revendication de la- reconnaissance de. droits nationaux, i est 
passé à l'exigence d'indépendance, objectif à réaliser, pour les 
plus extrémistes — dont le Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK) se veut le porte-parole, — par tous les moyens y compris 
ta lutte aninee. 

Cette évolution, parallèle à ta relance de ta guérilla par 
les Kurdes d'Irak et d'Iran, appelle tes ingérences extérieures qui 
Ont toujows marqué les rébellions kurdes. Dans ses mémoires. 




M. Henry Kissinger notait déjà qu’en 1974 teste chah [occu- 
pait] l'attention de l'Irak en soutenant la rébellion kurde en terri- 
toire irakien (2) ». Aujourd'hui. Bagdad aide les Kurdes d'Iran, 
Téhéran soutient ceux d'Irak tandis qu’ Ankara accuse la Syrie de 
servir de base arrière au PKK. 

Les nombreuses mesures prises depuis 1984 par te 
gouvernement turc montrent que la détermination du PKK est 
prise au sérieux : opérations de ratissage dans les villages par 
des commandos aéroportés, accord sur ta sécurité des frontières 
(d'abord avec l'Irak en octobre 1984, ensuite avec l'Iran, qui 
dément, enfin avec la Syrie en juillet 19871, ordonnance de 
1 985 créant des milices de « protection de villages » (31, loi du 
repentir, primes aux * chasseurs de têtes », création en 1986 de 
brigades antiterroristes entraînées aux Etats-Unis, établissement 
d'un no man's /and le long des frontières sud, évacuation des 
villages situés dans tes régions stratégiques — cette dernière 
mesure étant présentée comme une volonté de mise en valeur 
des provinces de l’est. 

Car, et c'est une victoire des séparatistes, les autorités 
d'Ankara admettent aujourd'hui qu’il existe un problème en 
Anatolie orientale (appellation officielle du Kurdistan de Tur- 
quie), même si elles le limitent au domaine économique. . . 

Devant la recrudescence des troubles dans les « régions 
de l'esta, le gouvernement met l'accent sur l’équipement de 
certaines zones maintenues jusqu'alors dans un état de sous- 
développement- La construction des barrages sur l'Euphrate 
(dont le barrage Atatürk) devrait transformer ta région en grenier 
et réaliser c r assimilation des montagnards réfractaires ». - 
- - Dans le même esprit, ta projet de déplacement de popu- 

lations qui touche cinquante-deux provinces sur tes soixante- 
sept du pays, a été présenté au début de Tannée 1987 par 
l'administration des forêts, qui en est l'auteur, comme une 
mesure en faveur des e habitants de villages déshérités qui 
seront transplantés dans des régions fertiles de r ouest ». Pour 
la gauche turque et tes milieux de l'immigration, ce plan viserait 
avant tout à disperser tes paysans de deax cent trots villages de 
ta seule province de Tuncefi (nom donné au Dersim après l'écra- 
sement de ta révolte kurde en 1938), « la province aux trois 
'gendarmes par habitant », qui a déjà fait l’objet de telles 
mesures après les premières actions de guérilla en 1984. Le 
PKK ne voit dans cette opération qu'une continuation de ta- poé- 
tique de l'Etat qui, aujourd'hui comme par le passé, déplace ta 
population kurde pour isoler la résistance. 

(1) L’utilisation tTtmc autre langue que te turc peut être tanc- 
tiranée par. 100.000 fines d’amende et par un A trois ans de prison. 

- (2) La Amies orageuses. Fayard, 1982, page 835. . 

(3) Le salaire attribufià un milicien wt le double de cdmcfun 
journalier. 



Dans cette perspective, les récents 
accrochages frontaliers avec les pesfa- 
mergas aux confins irakiens ci syriens 
doivent-ils Être considérés comme de 
simples incidents de parcours ou 
comme l’amorce d’on dérapage ? La 
Turquie ne risque-t-elle pas d’être 
entraînée dans la guerre ? □ est révéla- 
teur que, depuis quelque temps, 
.certains milieux d’Ankara, la «ques- 
tion de Mossoul » revienne sur le tapis : 
un litige territorial qui avait été réglé 
en 1926, & la suite d’un arbitrage de la 
Société des nations (SDN) , par l'attri- 
bution à l’Irak de cette province riche 
en pétrole, moyennant compensation 
financière. Certains observateurs esti- 
ment aujourd'hui que, en cas d’effon- 
drement politique ou militaire de 
l’Irak, la Turquie pourrait être am ené*» 
à intervenir, de quelque mani ère, à 
Mossoul et à Kirkouk, sous prétexte de 


prévenir la formation à ses portes d’un 
Kurdistan indépendant et pour assurer 
la régularité de ses approvisionnements 
en pétrole. Les troupes d’Ankara ont 
déjà, en vertu d’un accord avec Bag- 
dad, pénétré à plusieurs reprises en ter- 
ritoire irakien à la poursuite de pesh- 
mergas. Mais une aventure plus 
importante serait-elle compatible avec 
l’objectif d'intégration dais la Commu- 
nauté européenne que ia Turquie pour- 
suit patiemment depuis des années ? 


(1) Territoire qui faisait partie des fron- 
tières de la Turquie nouvelle fixées par les 
le éma liâtes ea 1920, m»« passé tons manda t 
français an lendemain de la première guerre 
mondiale. U aéra cédé à la Turquie en 
juin 1939 malgré tes protestations des nationa- 
listes syriens qui le revendit] oent. 


Le lourd contentieux avec la Grèce 

L A dernière crise gréco-turque, à ta fin de mars 1987, ne fut pas une simple 
comédie de politiciens locaux désirant sa refaire une popularité à bon 
compte en exploitant te sentiment national de leurs compatriotes. La 
guerre fut évitée de justesse et l'alerte refléta l'ampleur du contentieux qui 
oppose les deux pays. 

Lorsque Ankara envoya te bateau scientifique Sisrrûk I faire des recherches 
pétrolières au large des eaux territoriales grecques, la réponse d’Athènes fut fou- 
droyante : mise en état d'alerte maximum de l'armée, rappel des réservistes, 
visite éclair du ministre des affaires étrangères â Sofia et fermeture momentanée 
de ta base américaine de Néa Makri près d'Athènes. La Turque dut reculer, et 
aujourd'hui les deux protagonistes sont partiellement tombés d'accord pour 
régler le problème des recherches pétrolières en mer Egée devant ta Cour interna- 
tionale de justice de La Haye. 

Pourtant, ce chapitre est l'un des moins importants dans X ensemble du 
contentieux opposant la Grèce et la Turque. Chypre est sans conteste la pomme 
de discorde primordiale. Depuis que l'armée d'Ankara occupe 37 % du territoire 
septentrional de ITIe, Athènes soutient totalement la République de Chypre dans 
sa volonté de faire appliquer les résolutions de l'ONU prévoyant le retrait des 
troupes étrangères, la réunification de llte et le retour des réfugiés chypriotes 
grecs dans leurs foyers. En revanche, Ankara et, depuis 1983, la République tur- 
que du nord de Chypre, militent en faveur d'une confédération regroupant deux 
entités dans un Etat fédéral faible. Après l'échec des négociations de janvier 
1985 et du plan de paix proposé par le secrétaire général de l’ONU, ta partition 
s'installe. 

La délimitation du plateau continental égéen est un deuxième point 
d'achoppement. Ankara voudrait, pour se ménager des débouchés, que la mer 
Egée soit partagée équitablement en deux. Pour Athènes, cette prétention remet 
en cause sa souveraineté sur les îles bordant la côte turque et menace ta conti- 
nuité de l'espace maritime égéen. . 

L'espace aérien est aussi l'objet d'âpres controverses, ta Turquie refusant 
à ta Grèce le droit de contrôler les couloirs aériens G- 18, J-60 et B-7. 

Le statut militaire des les entre dans 1e dossier. Officiellement démilitari- 
sées depuis les traités de Lausanne (1923), Montreux (1936) et Paris (1947), tes 
Iles ont été largement renslrtarisées depuis 1974. Athènes répondant ainsi à ta 
création par Ankara da la IV* armée de l'Egée, basée à Smryne. 

Enfin, deux derniers chapitres couvrent le droit de la minorité grecque 
d'Istanbul et des populations turques de Th race occidentale, tes deux capitales 
estimant que leurs c nationaux » sont opprimés. 

La Grèce a refusé le 25 mai damier de signer le protocole d* adaptation de 
l’accord d'union douanière entre la CEE et ta Turquie tant que ne sera pas trouvée 
e une solution satisfaisante à la question de la restitution des propriétés des 
Grecs d'Istanbul confisquées par une loi turque de 1964 ». 

Quant au projet d* adhésion de te Turquie à ta CEE, ta position «T Athènes 
est encore plus nette. M. Théodore Pangalos, ministre des affaires européennes, 
a déclaré à Bruxelles le 14 mai 1987 : cil est impossible que notre gouverne- 
ment apposa sa signature à la requête d'adhésion d* un pays qui conteste mani- 
festement les droits souverains de la Grèce en Egée et qui occupe depuis 1974 le 
nord de Chypre, qu'il colonisa. » 

Pour lever ce veto, Ankara devra, d'une manière ou d* une autre, régler son 
contentieux avec Athènes. 

CHRISTOPHE CHICLET. 
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Sur la rouie 


I L raccrocha les rênes à la ridelle, puis étala sur la banquette 
l’entrejambes de son large pantalon bouffant, pour y vider 
tout l'argent qu'il avait en poche.. 

Les chevaux somnolents avançaient avec lenteur, en traî- 
nant leurs sabots dans la poussière du chemin. Tout comme la 
charrette et l'homme, ils étaient couverts de poussière, au point 
qu'on ne distinguait plus la couleur de leur pelage. Et dans le 
visage noir de poussière du charretier, seuls les yeux et les dents 
étincelaient 

— Six sacs, murmura-t-il. A deux livres le sac, cela fait com- 
bien ? Douze livres. 

Il compta et recompta les pièces de monnaie : 

— Neuf livres exactement.. Oit sont passées les trois autres ? 
Bon, un verre de sirop, la glace, le pain... Oui, mais tout cria ne 
fait pas trois livres» Oh tant pis I conclut- iL, furieux. 

Il remit l'argent dans sa poche. Puis, d'une autre poche, il 
sortît sa tabatière et se roula une cigarette, avec lenteur. Les 
yeux fixés au loin, il fit flamber une allumette, l'approcha de sa 
cigarette, toujours sans regarder ce qu'il faisait, et aspira la 
fumée avec avidité. 

Sur les deux côtés de la route, les cotonniers, grillés par le 
soleil, étaient couverts de poussière. 

— C'est une bonne pluie qu’il nous faudrait, se dit-iL Ils ont 
l'air bien malheureux, les pauvres cotonniers ! 

A présent, sur les deux côtés du chemin s'étendaient des 
champs où la moisson avait déjà été faite. Au bord du fossé, le 
chaume luisait avec un éclat mat sous la lumière aveuglante. 

Sur la droite, à présent, on apercevait des champs de tourne- 
sols. La charrette arriva à leur hauteur. Tous les tournesols 
avaient la tête tournée vers l'est. Le soleil était brûlant II ne 
soufflait pas la moindre brise et les chevaux avaient beau ne pas 
se presser, ils étaient trempés de sueur. 

Aux champs de tournesols succédèrent des champs de maïs. 
Les panicules violettes retombaient sur les feuilles d'un vert très 
vif. L'air sentait l'herbe fraîche, écrasée par le soleil» Une 
odeur qui rappelait celle des marais. 

Insoucieux de la charrette derrière eux, les chevaux tendaient 
la tête pour arracher des feuilles de maïsau bord de la route. Us 
s'arrêtaient un bief instant, puis se remettaient à marcher. 

De temps en temps, mais tris rarement, le charretier secouait 
les rênes : 

— Hue ! Hue ! mes petits, criait-fl. 

Vers la fin de la matinée, la chaleur se fît encore plus torride. 
Le charretier suait autant que ses bêtes. Les gouttes de sueur 
coulaient en laissant des traces sur ses joues noires de poussière. 

La charrette s'arrêta brusquement et l'homme redressa la 
tête : 

— Hue! 

Devant les chevaux, la femme, à la tête et au visage dissimulés 
sous un fichu, s'écarta vers le bord de la route, et la charrette se 
remit en marche. La femme avait les pieds nos. La poussière 
devait être aussi brûlante que des braises, on le devinait à sa 
démarche. 

Le charretier poussa la voiture vers la droite et fît signe à la 
femme qui s'était arrêtée. Elle s'approcha, se hissa dans la char- 
rette par l’arrière, et s'assit derrière l’homme. 

— Hue 1 mes petits, répéta le charretier. 

Les chevaux ne semblaient pas l’avoir entendu. Ils conti- 
nuaient à avancer entrain. Un seul arbre, un mûrier, se 
dressait au beau milieu des champs. 

Les chevaux quittèrent la route, allèrent s'arrêter à l'ombre 
du mûrier. L'arbre était blanc de poussière. Sous le soleil brû- 
lant qui faisait craquer la terre, son ombre semblait encore plus 
sombre, .presque noire. 


Quand les chevaux s'arrêtèrent, le charretier détacha son dos 
des planches de la ridelle, il se redressa, et pour la première 
fois, il lança -un coup d'œil à la femme. On ne voyait rien de son 
visage. Même ses yeux étaient invisibles. Tant elle s'était voilée 


avec soin. 


Le charretier sortit un baluchon du râtelier. Il y avait du 
helva dans le baluchon, et du pain blanc. 

— Viens donc manger, ma sœur 1 


UNE NOUVELLE PE YACHAR KEMAL 

soie écrae jaune. Sa casquette était toute neuve. Il la portait pen- 
chée sur la droite. 

_ < 7 ^ mon homme, le diable l'emporte ! Ü m'a répudiée, 
dit la femme d'une drôle de voix. Je suis allée chercher les 
papiers du gouvernement... 

— C'est donc ça — , dit le charretier. 

A U loin, les nuages pareils à des voiles s'élevaient au-dessus 
de la Méditerranée, blancs comme le lait. Un léger vent 
d'ou es t se mit à souffler en soulevant la poussière, mais i] 
ne tarda pas à retomber. 

ressa, et pour la première _ fa crèves de chale ur, affublée comme tu es l dit le chaxre- 

ie. On ne voyait rien de son tier. Ote donc ce fichu ! Qui va te voir dans cette plaine déserte ? 

aies. Tant elle s’était voilée Enlève-moi ça, vas-y» 

La femme enleva son fichu qui voilait son visage et die se 
du râtelier. Il y avait du tourna vers l'homme. Ele avait d'immenses yeux noirs. Ses 

inc. joues étaient brûlantes, violacées. Ses lèvres étaient épaisses, son 
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PARAITRE 

HISTOIRE DE LA PENSÉE POLITIQUE 

(XIX e et XX e SIÈCLE) 
par. Jean-Luc CHABOT 


Cette étude de la pen- 
sée politique contem- 
poraine est axée sur la 
logique interne des 
principaux courants. 

Après une introduc- 
tion traitant de ia pen- 
sée politique à 1ère 
idéologique et : des 
fondements philoso- 
phiques des idéolo- 
gies contemporaines, 
fauteur étudie ’ suc- 
cessivement les libé- 
ralismes. les socia- 
lismes et les nationa- 
lismes. 


Histoire 
de la pensée 
politique 

(XIX' el XX'stècle) ■ 

Jean-Luc Chabot 


Avec ce livre. Jean- 
Luc Chabot a voulu 
dépasser le cloisonne- 
ment académique 
actuel des disciplines. 
La pensée politique ne 
peut se distinguer de 
la pensée économique 
fondamentale, de ta 
théorie sociologique 
ou de la philosophie 
du-droiL 


La femme refusa d’un geste de la tête. Le charretier mangea 
sans se hâter. Puis il sortit du râtelier un sac en papier marron. 
Il l'ouvrit et constata que les pêches qu'il contenait étaient en 
piteux état. U en choisit deux, les moins abîmées, et se tourna 
pour les poser devant la femme. Elle les saisit, sans dire mot. 
D'une main, elle écarta le fichu qui lui couvrait la tête et se mit 
à manger. 

Le charretier acheva les pêches, s'adossa à nouveau à la 
ridelle, puis ferma les yeux. H ne bougea plus. 

O U AND fl rouvrit les yeux, l'ombre du mûrier s’était 
déplacée, les chevaux se trouvaient en plein solefl. 

— Hue f mes enfants. 

La charrette s'ébranla, se dirigea lentement vers la 
route. L'homme n’avait pu s'empêcher de se retourner : 
la femme lui tournait le dos, toujours immobile. 

Quand la charrette retomba suria route, l'homme fouetta les 
bêtes, pour la première fois : 

— Hue! mes gars, hue! 

La charrette roula un peu plus vite, en soulevant un peu plus 
de poussière, puis, à nouveau, elle ralentit. 

• Le charretier déploya une fois encore l'entre- 

jambes de son pantalon et y étala son argent II se 

■ remit à compter. Les pièces de monnaie clique- 
taient avec Inuit dans le profond silence. Après 
les avoir comptées, il les remit dans sa poche, puis 
secoua son fouet, légèrement Ensuite, il se tourna 
vexa la femme : 

— D’où viens-tu ainsi, ma soeur, et où vas-tu ? 
lui demanda-t-fl. 

— De la bourgade, dit la femme d'une voix 
imperceptible. 

In plaine s'étendait à l'infini, déjà labourée 
. - .— par endroits, tantôt d'un vert très frais, tantôt 

tue jaune d’or, tantôt grise de poussière. Et la route 
qui la' traversait, pareille à un ruban tout blanc, 
et où la poussière montait jusqu’aux genoux, et la 
charrette qui avançait lentement... On ne voyait 
rien d'autre. Le soleil pesait de tout son poids. 

. — Où vas-tu ainsi ? 

V0U I U — Au village de KinnïtlL 

isonne- — On va dans la même direction, dit le charre- 

m iq u e tier. Moi, je suis du village de Hémité. 

tiquera “ ^ “'y a que deux villages, n’est-ce pas, entre 

juer de votre village et le nôtre ? dit la femme, 

omique — Deux villages, exactem ent» 

i n île A nouveau, ils gardèrent le silence. 


1987. 208 pages. 
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— Tu étais allée à la bourgade pour quoi 
faire ? demanda le charretier an bout d’un 
moment. 

La femme ne lui répondit pas et fl en fut 
déconcerté. 

— Pourquoi y étais-tu allée ? répéta-t-fl. 

Elle ne lui répondit toujours pas. Intrigué, vexé 
aussi, le charretier se tnt cm long moment, mais 
la curiosité finit par l'emporter ; il insista : 

- S'agirait-il de quelque chose dont tu ne peux 
-pas parla*, ma sœur? 

' — Oh pas du tout, mon frère. Pourquoi ne 
pourrais-je pas en parier ? 

Le charretier était petit, mais costaud. Les 
muscles se nouaient sur son cou mince ; iT avait 
des sourcils tris noirs et très épais. Il était vêtu 
d'un pantalon bouffant noir et d'une blouse en 


menton très fi", par rapport à la largeur de son visage. Un peu 
pointu même. Elle avait les poignets épais, les hanches larges. 
Bref, c'était là une bien belle femme. Des gouttes de sueur noires 
de poussière coulaient sur son long cou. 

De temps en temps, le charretier lui lançait on regard fur tif, 
puis fl détournait la tête, en plissant les paupières. 

— Hue! 

Une fois de plus, il se tourna vers la femme, la dévisagea lon- 
guement. Gênée, elle baissa les yeux. 

— Comment t'appelles-tu ? lui demanda-t-fl. 

» Eminé la Mince... 

» Eminé la Mince, ton mari n'est qu'un imbécile I déclara le 
charretier. 

— Ce n'est qu’un imbécile. Dieu lui prenne les deux yeux î dit 
Eminé. Ah oui, quel imbécile ! 

Le vent d'ouest avait repris avec force, et soulevait toute la 
poussière de la route. Très vite, les chevaux, la charrette s'en 
retrouvèrent entièrement couverts. 

Quand ils atteignirent la Rivière-Noire, le charretier tira sur 
les rênes, les- chevaux s'étaient déjà arrêtés. De l'autre côté 

du pont s’étendait une épaisse jonchère- La route qui la traver- 
sait menait au village de Karali, mais elle était si peu fréquentée 
qu'il ne s'agissait que d’un chemin de terre, où poussaient déjà 
de tout petits joncs. Le charretier fouetta les chevaux, les poussa 
vers la jonchère. Iis s'v lancèrent avec tant d'ardeur qu'ils sem- 
blaient se cabrer, en secouant la charrette avec force. La femme 
glissa vers l'arrière, elle faillit tomber, la voiture s’immobilisa, 
prise la jonchère qui l'entourait de toutes parta, épaisse 
comme un mur. Le charretier soufflait avetrforce. 

— Il faut que les bêtes se reposent un peu, dit-fl, nous repren- 
drons la route ensuite. 

fl lança un coup d'œil à la femme. Elle semblait indifférente. 

— Dès que les chevaux se seront reposés» 

La femme ne disait toujours rien. 

I E charretier se tut, avala sa salive, gêné : 

— Tu sais, ton mari n'est qu'un idiot ! dit-fl enfin. S’il 
avait été un homme, un vrai» 

— Ce n’est qu'un minable, mon frère! déclara la 
femme. Il travaille pour un patron et obéit à ses ordres^ ... 

Là-dessus, le charretier mit pied à terre et tourna deux ou 
trois fois autour de la charrette. Il arracha un roseau, le rompit 
avec bruit, en éparpilla les débris sur le sol, puis il revint vers la 
femme, lui saisit le poignet. 

— Qu’est-ce qu’il te prend ! s’écria-t-elle. 

Elle retira sa main d’un geste brusque, sauta à bas de la char- 
rette et se mit à marcher vers la route. L'homme courut der- 
rière elle et lui entoura la taille de ses deux bras. La femme se 
retourna ï 

— Tu es fou,, non ? Ce type est complètement fou î 
répéta-t-elle en échappant à son étreinte, et elle se remit à mar- 
cher. 

— Je -n’ai personne au monde ! lui cria le charretier. Ni père, 
ni mère, ni femme 1 Les chevaux et la charrette m'appartien- 


nent. Et au village, je possède trois champs de bonne taule ! 

La femme s'arrêta. Lui courut la retrouver, lui saisit les poi- 
gnets, en les serrant avec force. L'émotion et le désir lui don- 
naient le vertige, les joues et l'univers tout entier tournaient 
autour de lui. 

— Est-ce que c’est bien vrai ? demanda la femme. 

— Les chevaux m'appartiennent» Et j'ai aussi des vaches I Je 
suis seul au monde ! Je n'ai personne» Personne ! 

fl entraîna la femme vers le fond de la jonchère. 

Quand ils revinrent sur la route, le vent d'ouest, devenu vio- 
lent, soufflait de toutes ses forces, en soulevant la poussière du 
chemin. 

Le charretier fît claquer son fouet avec bonne humeur. Du 
coup, les canassons semblèrent se ranimer. La charrette roula 
avec bruit dans un énorme nuage de poussière: 

A l’entrée du village de Kirmidi, l'homme freina les chevaux 
qui, à présent, semblaient avoir des ailes, la charrette s'immobi- 
lisa. L’homme se retourna, regarda la femme couverte de pous- 
sière. Leurs regardasse croisèrent. La femme- ne fit même pas 
m * n e de se préparer a descendre, elle ne bougea pas de sa. place. 

“ U» donc, Eminé, ony est, à votre village, dit l’homme. 

— Eh oui, on y est» 

Le charretier fouetta les chevaux. 

A présent, la charrette avançait en tanguant la plaine ; 
prise dans un nuage de poussière, elle s’en allait ver» le village 
de Hémité. 
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î.*™ ar - Ke 5 aI T de son vrai nom Kemal Sadik GOgccii — issu 
aune famille de paysans d’ascendance lcorde, est d’abord 
L"™ 11 ® de ses racines. Sept ans de scolarité, la mort tragique 
de son père, placeront Yachar Kemal dans r- école de la vie » ; 

P 00 ® 1 ** 4 ® de divers métiers, ouvrier agricole ou 
d uane, employé du gaz, écrivain public» 

<Test dans l’exercice de ces métiers que son août pour les 
^itciiis rencontre Je récit des histoires de la vie des gens; du 

£ ra “d Quotidien die centre-gauche 
fl P"**»* l’Anatolie comme récrier, 
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nouvelles écrit en 19S2, son premier 
if Mince (l), paraît en 1955 et obtient™ 
? . Tnr ï“ e dans le monde entier. Il a publié. 
&£!^ l S?> t gg ^ lie d * romans. Le Prix du meillai> firre 
l ** décerné, en France, en 1978, pour l’Herbe qui 
SJÎÏ2E52 J* obtenu, en 1982. le prix mondial Del Dnca 

SÏÏÎ rEShOSf! S ° n * *“ Son «an H est régulièrement cité 
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Au cours dé la récente visite de M. François Mitterrand, le président RauJ Alfonsin a spectaculairement 
exposé les risques encourus par une démocratie tout juste reconquise — et qui a redonné son lustre à 
l'Argentine, — alors qu'elle est prise à la gorge par une gigantesque dette extérieure héritée de la dicta- 
ture militaire. ■ 

Cette hypothèque pèse lourd dans le redémarrage d'une économie qui dispose cependant d'atouts 
majeurs pour explorer de nouvelles voies de développement allégeant sa dépendance à l'égard des 
exportations de produits agricoles : des ressources naturelles exceptionnelles et, surtout, une popula- 
tion d un niveau de qualification très élevé. Car l'Argentine a véritablement les moyens de parier sur la 
matière grise, sur la mobilisation d'un potentiel intellectuel qui se manifeste dans la richesse retrouvée 
de sa vie culturelle et dans l'excellence de sa communauté scientifique. 
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A LORS que, en Argentine 
même, M. Raul Alfonsin 
et son gouvernement 
sont confrontés à une chute sen- 
sible de popularité, ils gardent 
toujours une excellente image 
sur la scène internationale. Ce 
paradoxe s'explique en partie par 
le rayonnement personnel du 
présidant: si érodée qu'elle soit 
à l'intérieur du pays par les diffi- 
cultés économiques et par- les 
concessions faites aux militaires 
après la mutinerie de Pâques, 
son image d'homme d'Etat pru- 
dent, responsable et humaniste 
est restée intacte à l'étranger. 

Mais si l'Argentine est 
aujourd'hui écoutée hors de ses 
frontières, aile le doit également 
à M. Da n te Æaputo.-son. ministre ~ 
des relations eirtérieures.. Arrivé ., 
aux affaires .le 10 .décembre 
1983, jour du rétablissement de 
ia démocratie, il est aujourd'hui 
le seul ministre à avoir fait partie 
de tous les gouvernements, qui 
se Sont succédé depuis. 

Sa tâche ne fut pourtant pas 
facile. En arrivant il y a quatre 
ans au palais San Martin, siège 
de son ministère, à Buenos- 
Aires, il découvrit une diplomatie 
argentine ébranlée par plus de 
sept ans de dictature militaire et 
par la triste équipée des 
Malouines. Il entreprit alors 
'd'asseoir la politique étrangère 
de son pays sur de nouvelles 
bases : elle devrait être ancrée à 
l'Occident, mais très active en 
Amérique latine et non alignée. 

Pour bien comprendre F action 
extérieure de l'Argentine, il faut 
garder à l'esprit Jes deux 
contraintes économiques qui 
pèsent sur elle : .l'endettement 
extérieur (plus de 54 milliards de 
dollars) et la chute des prix inter- 
nationaux des produits agricoles. 

Lorsque, en 1984, onze Etats 
d’Amérique latine (1) créèrent le 


groupe de Cartagène afin de 
rechercher une issue politique au 
fardeau de l'endettement, les 
pays industrialisés accueillirent 
leurs propositions avec un intérêt 
à peine poli : la dette du tiers- 
monde n'était alors qu’un pro- 
blème financier entre pays créan- 
ciers et pays débiteurs, et elle 
devait être réglée au cas par cas. 
Or, aujourd'hui. Américains, 
Japonais et Européens admet- 
tent qu'il faudra bien trouver une 
solution politique à ce problème. 

Le gouvernement argentin, 
qui a toujours prôné la négocia- 
tion, vort dans ce rapprochement 
des positions un encouragement 
à sa démarche, et il semble per- 
suadé que, à terme, on finira 
èïefh pas 7 'déboucher sur : un 
accord. Cet optimisme est ren- 
forcé par l'attitude des pays du 
bloc de l'Est, qui ont cessé 
d'inciter les pays d'Amérique 
latine à ne plus honorer leurs 
échéances pour adopter une atti- 
tude plus réaliste. Maïs, en 
attendant, les négociateurs 
argentins doivent se donner 
beaucoup de mal pour faire face 
au service de leur dette, aux taux 
d’intérêt trop élevés, aux exi- 
gences du Fonds monétaire 
international, aux initiatives indi- 
vidualles des autres pays 
endettés et à l'impopularité que 
la persistance du problème crée 
au gouvernement dans l'opinion 
publique. 

«Arrêt» le massacre» 

La deuxième contrainte est la 
baisse des cours des - produits 
agro-alimentaires sur les mar- 
chés mondiaux. Là encore, H 
s'agit d'un problème crucial car 
la balance commerciale reste lar- 
gement dépendante des exporta- 
tions agricoles, notamment de 
céréales. Or, dans ce secteur. 


Par ALEXANDRE VALENTE • 


l'Argentine se trouve en concur- 
rence directe avec le Canada, les 
Etats-Unis et la Communauté 
économique européenne, 
accusés de subventionner leurs 
exportations et de «casser» 
ainsi les prix sur les marchés. 

Pendant la récente visite de 
M. François Mitterrand en Argen- 
tine, M. Michel Noir, ministre du 
commerce extérieur, qui 
l'accompagnait, a voulu rassurer 
ses interlocuteurs en déclarant : 
«Il faut arrêter le massacre », fai- 
sant ainsi référence à la chute 
dramatique des cours de ces 
produits. Pour sa part, le prési- 
dent français, s'adressant aux 
parleme n taire s ar ge ntins, r s’est 
engagé à accepter un' débat sur 
les subventions- è - l'agriculture 
européenne dans le cadre de- 
l'Uruguay Round de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et 
le commerce (GATT), mais, a-t-il 
précisé, «à condition de tout 
mettre sur la table», faisant allu- 
sion à d'autres types de protec- 
tionnisme, américain notam- 
ment. 

Comme pour la dette, on 
estime aujourd'hui à Buenos- 
Aires que, sur ce problème aussi, 
les positions se rapprochent len- 
tement. Mais les discussions 
s'annoncent longues et difficiles 
et, pendant ce temps, l'Argen- 
tine sait qu'elle continuera à faire 
les frais d'une guerre commer- 
ciale qui la dépasse. 

Ces conflits d'intérêts n'ont 
pas empêché le gouvernement 
argentin de renforcer ses liens 
politiques et culturels avec la 
CEE Le président Raui Alfonsin 
se plaît en effet à répéter : 

« Nous sommes les fils de la 
Révolution française et, pour 
cette raison, notre destin est lié 
à celui de l'Occident. » Pour 


favoriser ce rapprochement, 
Buenos-Aires a choisi ia stratégie 
de la diplomatie discrète dans le 
conflit des Malouines. Une atti- 
tude payante car elle a réussi à 
isoler le Royaume-Uni, les 
Argentins apparaissant comme 
les apôtres d’une solution négo- 
ciée du conflit face à l’intransi- 
geance de Londres. C'est ainsi 
qu'à i'ONU la plupart des pays 
occidentaux, dont la France, ont 
approuvé le projet de résolution 
argentin appelant les parties à 
négocier. 

Ancrée à l'Occident, l'Argen- 
tine est néanmoins plus présente 
que jafnais w Amériqua latirTe. 
Démocratie^ intégration^ et pçü* 
sont les trois axes de sa politique 
dans la région. La fin de la dicta- 
ture militaire a coïncidé avec 
l'émergence de régimes démo- 
cratiques dans d'autres pays du 
'sous-côntinen't, facilitant le dia- 
logue et la prise de conscience 
des problèmes communs (datte, 
développement) qu'ils ont à 
affronter. La création du groupe 
de Cartagène en est un exemple 
mais on don: aussi citer l'intégra- 
tion économique entreprise par 
l'Argentine avec le Brésil et 
l'Uruguay. Même si ses résultats 
sont encore modestes, cette 
démarche a te mérite d'avoir 
remplacé la méfiance qui a tradi- 
tionnellement caractérisé les rap- 
ports entre ces trois voisins. 

Aucune de ces initiatives 
n'aurait été possible sans une 
forte volonté politique, en Argen- 
tine et chez ses partenaires. Une 
volonté qui sera encore mise à 
l'épreuve les 27 et 28 de ce 
mois de novembre à Acapulco, 
lors de la rencontre des chefs 

* Journaliste à Radio France Inter- 
nationale. 


d'Etat du groupe des Huit (2). Un 
sommet sans précédent en Amé- 
rique latine, où il sera notam- 
ment question de l’Amérique 
centrale, l’Argentine participant, 
dans ce cadre, aux efforts entre- 
pris pour éviter une internationa- 
lisation des conflits qui secouent 
cette région et pour empêcher 
l'ingérence de puissances étran- 
gères. 

Paix et désarmement 

La diplomatie argentine n'est 
pas absente des autres terrains 
de la scène internationale. Elle a 
pleinement repris se place au 
sein du Mouvement des pays 
non alignés, que les régimes mili- 
taires ‘avaient délaissé. Sa voix 
se fait entendre dans le dialogue 
Est-Ouest : en 1986, M. Raul 
Alfonsin fut le premier président 
argentin à faire le voyage de 
Moscou, où il s'entretint avec 
M. Mikhaïl Gorbatchev. Au début 
du mois d'octobre démier, il 
reçut à Buenos-Aires M. Edouard 
Chevardnadze, premier des 
ministres soviétiques des affaires 
étrangères à avoir mis les pieds 
en Amérique du Sud. A cette 
occasion, le président Alfonsin a 
pu lui dire tout le bien qu'ii pan- 
sait des projets d'accords de 
désarmement américano- 
soviétiques. 


La paix, le désarmement sont 
en effet une constante de la 
position argentine dans les 
forums internationaux. Pour 
mieux se faire entendre, le prési- 
dent Alfonsin a participé à la 
création du groupe de Six, où 
son pays agit pour le désarme- 
ment aux côtés du Mexique, de 
la Suède, de la Grèce, de l'Inde 
et de la Tanzanie. Enfin, l’Argen- 
tine est aujourd'hui présente 
dans des régions du monde où, 
jusqu'à présent, elle n'intervenait 
guère : l’Afrique noire, le Magh- 
reb, l'Asie du Sud-Est, le Golfe. 
Sait-on, par exemple, qu'en 
1987-1988 l'Iran achètera 20 % 
des exportations de blé argen- 
tin ? ^ • _ 

En moins de quatre ans, le 
régime démocratique a ainsi 
réussi à donner à ce pays un rôle 
et un prestige mondiaux qu'il 
n’avait jamais connus. Mais, pas 
plus en Argentine qu' ailleurs, les 
batailles électorales ne se 
gagnent sur la scène internatio- 
nale... 


(1) Argentine, Bolivie, Brésil, Chili. 
Colombie. Equateur, Mexique, Pérou, 
République dominicaine, Uruguay, 
Venezuela. 

(2) Le groupe «le» Huit est composé 
des pays du groupe de Contadora 
(Colombie, Mexique, Panama. Vene- 
zuela) et de ceux du groupe d’appui 
(Argentine, Brésil Pérou, Uruguay) . 
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PAGES 26 ET 27 : Priorité è la recherche et A la technologie, par 
Carlos Abetedo ; La maîtrise croissante du nucléaire, par AmA- 
car Fuites ; 

PAGE 28 : Des voies nouvelles pour un retour A ia croissance, par 
Aldo Ferrer. 


D'UN COTE DE UAVENUE A (AUTRE. 



AVENUE DU 9 JUILLET (BUENOS AIRES) 


5ur les Champs-ÉJysées de FArc de Triomphe 
à l'Obélisque de la Place de La Concorde, 
une perspective légendaire- 
De l'avenue des Champs-Élysées 
• à Favenue du 9 Juillet de Buenos Aires, 
une perspective inoubliable. 

Buenos Aires et Paris, deux villes qui s'aiment 
parce qu'elles se ressemblent 
tant par leur architecture que par leur âme. 

3 fois par semaine, AEROUMEA5 ARQEFITlhAS 
a F honneur d'offrir un trait d'union 
entre ces deux capitales. 

A bord de Boeing 747 Jumbo, en première dasse, 
dans la nouvelle dasse affaires ou 
dans la dasse économique aux sièges en cuir, 
tes passagers, hommes d'affaires ou touristes 
apprédent cesivols confortables. 


AEAOUNEAS ARGE/VTiAtAS 





AVENUE DE5 CHAMPS-ÉLYSÉES (PARIS) 


ATHETtS. AMSTERDAM ASORQOII DEL PARAGUAY, AUCKLAND. BARCELONA. BCLO HORlZONTE, BILBAO, BOGOTA, BOUX5NA. BRASOJA. BRUS5EL5, BUENOS AIRES, CAU CAPETOWH, CARACAS, CHICAGO, CORDOBA, CURfTIBA, COSTA RICA, DÛ55CUXW, FRAIUVURT, 
(SENEVE, aertOVA, QUAYAQUL HAMBURG. HOUSTON, IGUAZU. JOINVILLE (BRASU). JUJUY, LA CORU NA. UK PAZ, LAVRAS, LIMA. LOS ANGELE5, LUGANO, LYON, MADRID. HEDELUN, MENDOZA. MIAML MILAN, MEXICO, MONTEVIDEO, MONTREAL. MÜNCHEN, NAPOU 
NEW YORK, PADOVA PARS, PORTO A LEGUE, PUHTA DEL E5TE, PALERMO, PANAMA QUITO. RECITE, RIO DE JANEIRO, RIO GALLEGOS, RO MA SALTA SALVADOR. SAN FRANCISCO, SAIT PABLD (Sto PAULO), SANTA CM LA 5KRRA, SANTIAGO DE CM ILE, STUTTGART, 
SYDNEY, SEOUL, TEL AWU, TOKIO, TORONTO. TURIN, WtCN. jUASHINGTOH. ZORIQi ■ . 
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Supplément Argentine 


AU-DELA DES DIFFICULTÉS DE L'ALTERNANCE 


Un bien absolu : la reconquête des libertés 


H EGEL affirmait que c'est 
en nageant que l'on 
apprend à nager. Les 
résultats des élections du 6 sep- 
tembre damier - marquées par 
la victoire des pérorâtes sur 
l’Union civique radicale du prési- 
dent Alfonsin - ont, comme il 
est naturel, attristé certains et 
réjoui d'autres. Mais nous 
devons tous nous féliciter de cet 
événement exceptionnel dans ce 
pays : un gouvernement critiqué 
n'est pas renversé par les mili- 


taires mais (partiellement) rem- 
placé par une autre grande force 
populaire. Cette alternance est la 
norme dans toutes les démocra- 
ties, et rien ne contribue davan- 
tage à préserver le régime répu- 
blicain. Ces Sections ont eu lieu 
dans des conditions exemplaires 
de régularité, de paix et de séré- 
nité, et elles ont témoigné de la 
maturité populaire. C'est là un 
autre fait positif et un bien 
absolu pour l'Argentine. 


Par ERNESTO SABATO 


Evolution politique 

1516 : exploration du Rio de la Plata par le navigateur Dîaz de 
Solis. 

1536 : fondation de Buenos-Aires. Le territoire dépend de la 
vice*royauté du Pérou. 

1776 : création de la vice*oyautê du Rio-dc-la-Pteta. 

1810 : une junte insurrectionnelle créole proclame l'indépen- 
dance des « Provinces unies du Rio-de-ia-Plata ». 

1828 : l’Uruguay devient indépendant de l'Argentine. 

1829-1852 : dictature centralisatrice de Juan Manuel de 
Rasas, qui pose les bases de l'Etat argentin. 

1853 : Constitution fédéraliste. 

1865-1870 : guerre contre le Paraguay. 

1946 : prise du pouvoir par le général Peixm. 

1955 : chute de Peron. 

1966-1973 : dictatures militaires des généraux Ongania et 
Lanusse. 

1973 : élections générales. Hector Campant, candidat péro- 
niste, est élu président ; il cède la place & Juan Peron, qui 
revient triomphalement d’exiL 

2974 : mort de Pérou. Son épouse, Isabeüta, lui succède. 

1976-1983 : dictature militaire ; les généraux Yidela, Viola, 
Gai tien et Bignone se succèdent au pouvoir. 

14 juin 1983 : victoire britannique dans la guerre des 
Makniines. 

38 octobre 1983 : M. Roui Alfonsin, radical, est élu président 
de la République. 

6 septembre 1987 : victoire péroniste aux élections législatives 
partielles. 


Tout gouvernement, où que 
ce soit dans le monde, subit tou- 
jours l'usure du pouvoir. C'est, 
en effet, une chose que de 
s’opposer; c'en est une autre, 
terriblement différente, de mener 
è bien un programme de réalisa- 
tions. Je ne suis pas économiste, 
mais nous savons tous que le 
radicalisme a été confront é au 
pire des héritages économiques 
de toute notre histoire, au point 
qu'il était illusoire d'attendre des 
miracles. La dictature militaire, 
non contente de perpétrer des 
horreurs contre les droits de 
l'homme, a également ruiné 
matériellement le pays, portant 
la dette extérieure de 7 è 54 mil- 
liards de dollars. Qui pourrait — 
et comment — payer des 
sommes aussi monstrueuses ? 
Peut-être en faisant appel à le 
bonne volonté du Fonds moné- 
taire international ? Mais tout le 
monde sait que cette institution 
ne fait pas dans la philanthropie : 
elle veut récupérer son argent, .et 
de la manière la plus inflexible, 
aux dépens, en dernière ins- 
tance, des gens les plus pauvres. 

Une autre calamité, que nous 
n'avions pas jusque-là connue, 
est venue s'ajouter à la dette : 
en d'autre temps plus heureux, il 
suffisait d'exporter quelques 
récoltes pour s'en sortir. 
Aujourd'hui, on ne sait même 
plus où les stocker parce que, là 
encore, le marché mondial est 
dominé par les grandes puis- 
sances développées. Faute de 
rentrées, nous pouvons seule- 
ment nous attendre à une pau- 
vreté accrue, à moins d'investis- 
sements, à la dégradation de 


l'industrie, de l'agriculture et de 
l'élevage. Le gouvernement n'y 
est pour rien, et 3 a fart tout ce 
qix était humainement possible. 
N'importe quel autre en aurait 
pSti de la même manière. 


Erreurs et mérites 

Cela ne signifie nuHemerrt que 
nos dirigeants n'ont pas commis 
d'erreurs. Quiconque agit se 
trompe, d'une manière ou d'une 
autre. Il y a probablement eu des 
erreurs de poétique économique, 
encore que je n'aie aucune qua- 
lité particulière pour le prouver, 
n'étant qu'un simple écrivain. Il y 
a eu des erreurs dans la restau- 
ration de la démocratie comme, 
par exemple, les lois sur le 
< point final » et sur le devoir 
d'obéissance des militaires. Nous 
savons bien que, dans n'importe 
quel pays du monde, un soldat 
dort obéir aux ordres. Mais, au- 
dessus de tous les règlements 
militaires, 9 y a des principes 
éthiques sur lesquels on ne peut 
pas transiger : si un supérieur 
ordonne un enlèvement ou des 
tortures, le subalterne a le devoir 
de ne pas s'y prêter. Il est évi- 
dent que, confronté au danger 
d*un coup d'Etat militaire, le 
gouvernement s’est trouvé dans 
l'obligation de prendre ces 
mesures lamentables. Elles 
furent indiscutablement mal 

* Ecrivain, auteur de Alejemdra 
(Le Senfl, Paris, 1967), le Tumet (Le 
Seufl, 1978), 1' Ange des ténèbres (Le 
Seuil, 1983) , l'Ecrivain et la catastro- 
phe (Le Seuil, 1986) ; ancien président 
de la Commission nationale sur la dis- 
parition des personnes (CONADEP). 


reçues par une grande partie du 
pays et je pris moi-même la 
plume pour les condamner. 

Voilà pour les erreurs, mais 
elles ne doivent pas nous faire 
oublier Iss extraordinaires 
mérites du gouvernement. A 
peine installé dans ses fonctions, 
le président Alfonsin ordonna la 
mise en jugement des principaux 
responsables des atrocités com- 
mises par la dictature, les mem- 
bres des juntes militaires. Ces 
chefs sont actuellement en pri- 
son, trois d'entre eux étant 
condamnés à perpétuité. Où et 
quand un -civil sans armes a-t-il 
pris de semblables décisions à 
Yenoorrtre dé ceux qui détiennent 
chars et avions ? Qu a jamais 
puni des généraux coupables de 
semblables atrocités dans de 
nombreux autres pays 
aujourd'hui ? A lui seul, ce fait 
suffirait à justifier le respect una- 
nime entourant le président 
Alfonsin, qui fit non seulement 
montre d'un courage admirable 
mais donna l'exemple de ses 
hautes quartés morales. C'est è 


lui que nous devons d'avoir 
retrouvé ce bien suprême de 
r homme qu'est la liberté, la 
transition historique vers la 
démocratie, l'immense prestige 
que l' Argentine s'est acquis 
parmi les nations civilisées, la 
solution pacifique du conflit 
séculaire avec le peuple chilien - 
qui nous a permis d'éviter une 
guerre — et, enfin, la liberté 
absolue, sous toutes ses formes 
— individuelles et sociales — 
dans l'enseignement, la presse 
et les moyens de co mm unication 
de masse. 

Je n'appartiens- è aucun parti 
politique, ayant toujours sou- 
haité rester dans mon rôle de 
franc-tireur, et c'est pourquoi je 
peux faire cet &oge du président 
sans être soupçonné d'agir par 
devoir partisan. Quelles que 
soient les vicissitudes de l'avenir 
de l' Argentine, je pense que le 
président Alfonsin passera à 
l'histoire de notre pays comme 
un paladin de la Ifoerté, du dialo- 
gue et dès droits de l'homme. 


Points de repère 

Superficie : 2 766 889 kilomètres carrés (environ cinq fols celle 
de la France) . 

Population : 30 531 000 habitants en 1985, en majorité d'ori- 
gine espagnole et italienne (2 % de métis et d'indiens). " 
Langue : espagnoL 

Capitale : Buenos-Aires (9 927 404 habitants en 1980). 
Population active: 10 815 220 (en 1983). 

Taux de chômage: 14%. 

Mortalité infantile: 35 J % (en 1983). 

Dette extérieure: 54 tmQlards de dollars (en octobre 1987). 
PNB par habitant: 2 130 dollars (en 1985). 

Inflation: 79% en 1986 (385 % en 1985). 

Unité m on étair e : austral (1 austral» 1,50 F). 



Buenos 
Aires 


c’est comme le tango: 

un mélange de sensualité 
et de poésie. 


A Buenos Aires, nous les Argentins, 
nous voudrions vous montrer notre 
maison, vous faire partager notre 
culture et le paysage de la ville qui 
inspira Borges. 

Les stades où Maradana affina son 
style international . - 
L’historique Place de Mai qui fit 
connaître au monde le nom de Fterôn 
et l'image d’ Alfonsin, ou le Théâtre 
Coton qui couronna I' art de Julio 
"Bocca. 

A Buenos Aires, nous qui aimons ses 
rues, son histoirie, ses parcs et ses 
promenades, nous vous attendons. 
Visitez Buenos Aires. 


Municipalidad de la Ciudad de Buenos Aires 


SOCIETE BINATIONALE 
YACYRETA 



ACTUELLEMENT LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY CONSTRUISENT 
LE COMPLEXE HYDRO-ELECTRIQUE DU YACYRETA 
SUR LE FLEUVE PARANÂ. CETTE CONSTRUCTION A 
DÉJÀ RÉALISÉE A 30% 

Ses principales caractéristiques sont: 

FLEUVE PARANÂ 

Débit moyen 11.900 ms/sec. 

Surface du bassin 975.000 Km 2 . 

BARRAGE 

Surface 1.600 Kin2. 

Volume 21.000 Hm*. 

CENTRALE HYDRO-ÉLECTRIQUE 

Chute.... 21,30 m. 

Nombre d'unités 20 

Potentiel installé 7 . . . . . . . . 7 . 7 . . 7 . . 7.7 2.770 MW 

Energie moyenne annuelle ^ 5^0 GWh 

PRINCIPALES DONNÉES CHIFFRÉES DES TRAVAUX 

Volume du béton ; 3.800.000 m». 

5 XCa ^ ÜODS 40.000.000 m J . 

Capacté des déversons 95.000 mVsec. 

ENTREE EN SERVICE PREVUE 

Premier trimestre 1993 
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APRÈS LES ANNÉES NOIRES DE LA DICTATURE 

Un foisonnement culturel à l'écoute de la société 


E N Argentine, le péronisme a 
représenté, de 1945 
-à 1955, une étape de 
transition vers un autre paysage 
culturel caractérisé par la. mon- 
tée.. de. nouvelles classes 
sociales. Cette période fut suivie 
par une série de coups d'Etat 
qui, de 1955 jusqu'à ces der- 
nières années, ont fortement 
perturbé la continuité d*unê pen- 
sée fibre -et le goût de l'innova- 
tion-, D’où des fractures, des 
vides et de malsaines interrup- 
tions' dans révolution culturelle 
dupays. 

Depuis décembre 1983, le 
retour à la démocratie a favorisé 
un autre climat créatif avec une 
forte participation - populaire. 
Cela s'est manifesté par la proli- 
fération de concerts de musique 
populaire et ..classique, de spec- 
tacles, de conférences, de 
débats -sur toutes sortes! de 
sujets. Toutes ces manifesta- 
tions ont réconcilié la société 
avec les grands problèmes cultu- 
rels et ont permis l'accès des 
citoyens aux différents modes de 
création intellectuelle. 

De tous les domaines de la 
création, c'est le cinéma qui a -le 
plus immédiatement profité du 
.rétablissement des libertés. Sans 
censuré et grâce à. un pro- 
gramme d'aides, importantes, 
judicieusement gérées par l'Insti- 
tut national de la cinématogra- 
phie, que dirige Manuel Antin, la 
production a considérablement 
augmenté ces trois dernières 
années. On a pu voir des films 
d’excellente facture technique, 
pleins d'imagination et récom- 
pensés dans de prestigieux festi- 
vals internationaux, comme 
Htistoke officielle. Tangos, l'Exil 
de Garde!, le Film du roi (1), 
Made in Argentins, Hombre 
mirando ai Sudeste U Un 
homme regarde vers le Sud- 
Est »). Certains réalisateurs 


argentins sont maintenant bien 
connus à l'étranger, comme Luis 
Puenzo, Carlos -Sorin, Eliseo 
Subiela, Juan-José Jusid et 
Alberto Fisherman, ce qui prouve 
qu'un travail . d'équipe, soutenu 
par une politique culturelle 
volontariste, permet d'obtenir 
des résultats artistiques de qua- 
lité. 

A l'inverse, et è quelques 
rares exceptions près, la télévi- 
sion navigue entre' des séries et 
des télénovelas très médiocres, 
semblant seulement viser des 
objectifs purement commerciaux. 
La chaîne publique, la Sept, n'est 
pas encore parvenue à mettre 
sur pied une programmation 
équilibrée. Les seules émissions 
à. peu près convenables sont 
celles enregistrées en direct, 
quelques spectacles musicaux et 
des pièces de théâtre de bon 
niveau. Le reste, malgré l’impor- 
tance culturelle de la télévision, 
compte fort peu de réussîtes. 

La richesse du mouvement 
argentin des arts plastiques n'est 
pas nouvelle. Elle remonte au 
siècle dernier. La répression et la 
censure conduisirent au cours 
des deux dernières décennies, à 
un art dépourvu de sens critique 
et fasciné par l'image décorative. 
Depuis 1983, cependant une 
réaction s’est produite sous 
l'impulsion d'artistes apparte- 
nant essentiellement au champ 
du figuratif et qui réalisent une 
peinture et un dessin de très 
grand dynamisme interprétatif. 
On pourrait parler de néo- 
expresatonnisme, à l’image de 
l'art allemand de la République 
de Weimar, qui établit un dialo- 
gue tendu avec l'environnement 
SodaL Des artistes copime Julio 
..Pagano, Luis Dëbairos-Moura, 
.Armando Sapia, Victor Quïroga, 
Julio Lavallen, Raul Ponce, 
Carlos Cannons et Mauro 


Par RAUL VERA OCAMPO* 


Machado représentent nette- 
ment ce courant artistique. 

Dans le domaine dé la sculp- 
ture, la situation est plus floue, 
sens doute à cause des 
contraintes matérielles spécifi- 
ques à cette discipline. Juan- 
Carlos Distefano, Norberto 
Gomez. Carlos Peiteado, Fabri- 
ciano. Maria na Schapiro sont 
quelques-uns des sculpteurs les 
plus remarqués. En définitive, les 
arts plastiques ne semblent, pas 
avoir trouvé une voie claire pour 
exprimer leurs préoccupations, 
malgré quelques innovations 
comme les ateliers de quartier. 
A cela, il faut ajouter la pauvreté 
des programmes cf expositions 
des musées, et l’action médiocre 
des galeries qui se limitent è des 
projets purement commerciaux. 

ReaoweaH 


La musique populaire, è l'ins- 
tar du cinéma, a été fortement 
renforcée par la démocratie. Les 
spectacles présentés aussi bien 
dans des stades que dans des 
lieux fermés ont permis un 
renouveau du folklore national et 
du rock Jocal. A cet égard, le tra- 
vail du Centre de diffusion dé la 
musique de Buenos-Aires, que 
dirige Ariel Ramirez, a été remar- 
quable. Le Théâtre Colon, où se 
retrouvaient traditionnellement 
les élites, a été dépouillé de son 
caractère de classe, et l'on a pu 
y produire des opéras pour 
enfants et des concerts popu- 
laires. La retransmission télévi- 
sée de certains de ces spectacles 
a permis de créer au son du 
grand public une attitude plus 
réceptive à la musique. Tout cela 
est bien different de l'ambiance 
qui existait au temps de la dicta- 
ture. 


De grands orchestres de 
renommée internationale, qui 
avaient quasiment boycotté le 
régime militaire, sont revenus en 
Argentine. Ainsi, l'Orchestre 
philharmonique de New-York a 
pu donner un concert sur l’espla- 
nade du 9-de-Juiio, è Buenos- 
Aires, devant plus de cent mille 
personnes. Des compositeurs 
argentins, comme Pompeyo 
Camps, Gerardo Gandin! et Fran- 
cisco Kropfl voient désormais 
leurs œuvres interprétées, et ils 
peuvent également se consacrer 
à l' enseignement. 

Parallèlement, on assiste è 
une sorte de revitalisation du 
théâtre. Celui-ci propose actuel- 
lement une réponse à l’angoisse 
sociale et une réflexion complexe 
sur le devenir national. Des 
auteurs dramatiques - comme 
Roberto Cossa, Osvaldo Dragun, 
Griselda Gambaro, German 
Rozenmacher, Carlos Somi- 
gliana. Sergio De Cecco, ont 
écrit des pièces qui remettent en 
question, avec un vif esprit criti- 
que, de nombreux aspects de la 
société. Sous la dernière dicta- 
ture militaire, de 1976 è 1983, 
te « Théâtre ouvert » constitua 
une forte réaction contre le 
silence imposé officiellement sur 
tant de questions capitales. Ce 
c Théâtre ouvert » joua alors un 
rôle capital, tirant les intellec- 
tuels et les artistes de leur 
léthargie, grâce, en particulier, 
aux pièces décapantes de 
Ricardo MontL Récemment, la 
présentation de pièces d'auteurs 
aussi modernes et subversifs que 
Dario Fo, Eugenio Barba et 
Tadeusz Karrtor a permis de sti- 
muler la créativité des hommes 
de théâtre argentins, et l'on peut 

* Essayiste. 


espérer bientôt une nouvelle 
moisson de pièces critiques. 

En* littérature, les années 60 
ont favorisé une certaine intégra- 
tion de groupes culturels diffé- 
rents. Le phénomène Julio Cor- 
tazar a servi de passerelle, de 
pont, pour élaborer une nouvelle 
narrativité au sein de laquelle 
cohabitent Jorge-Lu» Borges. 
Roberto Arft et d'autres écrivains 
adeptes des techniques 
modernes de la littérature euro- 
péenne ou américaine. Cela a 
favorisé la constitution - d’un 
groupe de jeunes écrivains qui se 
présentent comme la « généra- 
tion du renouveau » et parmi les- 
quels il faut citer Hector Tizon, 
Daniel Moyano, Juan-José Saer, 
David Vinas.- Juan-José Hernan- 
dez, Antonio Di Benedetto, Jorge 
Riestra ainsi que Béatriz Guido et 
Martha Lynch. Les meilleurs 
romans sont sans doute ceux de 
Daniel Moyano (a/ Vuelo del tigre 
« l’Envol du tigre ») et d'Hector 
Tizon (fa Casa y el viento « la 
Maison et le vent »). Ces deux 
textes, qui innovent sur le plan 
linguistique, reflètent bien les 
problèmes de la société argen- 
tine actuelle et font le Ken avec 
les situations politique et litté- 
raire de l'époque précédente. 

Faiblesse des essais 
. et de la poésie 

Si le roman se porte assez 
bien, on ne peut en dire autant 
de Cessai, qui a pratiquement 
disparu. Seules sont è signaler 
les tentatives d’interprétation du 
pays proposées par Ezequiel 
Martinez Estrada et José- Luis 
Romero, ainsi que les textes de 
H. A. Murena, David -Vinas, Noé 
Jrtrik, Adoffo Prieto. Ana Maria 
Barrenechea et Josefina Ludmer. 

En ce qui concerne la psycha- 
nalyse, après l'émigration pres- 
que totale des meilleurs psycho- 


logues et analystes chassés par 
la répression- mifitaire, quelques 
cercles se sont reconstitués. Ils 
sont presque tous de tendance 
tscanienne et tentent de redon- 
ner è la théorie psychanalytique 
argentine la place qui fut naguère: 
la sienne : la première en Améri- 
que latine. 

Le bilan de la poésie est éga- 
lement bien triste. Ce genre 
continue d'être boudé par les 
éditeurs et par les libraires qui lui 
reprochent souvent son hermé- 
tisme. .Mais ces prétendus 
défauts lui ont permis de survivre 
sous le régime militaire. Les cen- 
seurs galonnés négligèrent, en 
effet, ce genre littéraire ce qui 
favorisa l'épanouissement des 
poètes du silence. Parmi eux, 
Juan Gel ma n, qui proposa des 
textes très durs sur le contexte 
social, des poèmes de combat 
insolites sous le -régime des 
généraux. Francisco Madariaga 
est un des poètes lès plus remar- 
qués d’aujourd’hui. Originaire de 
la province de Contentes, il 
décrit le paysage de sa région 
natale avec des mots à la fois 
modernes et provinciaux. Les 
poètes de la génération intermé- 
diaire produisent dés textes 
beaucoup plus rationnels. Les 
meilleurs sont, sans doute, Joa- 
chin Giannuzzi. Federico Gorbea 
et Guillermo Boido. Quelques 
jeunes poètes ont dû émigrer et 
ont publié à l'étranger des (ivres 
isolés qui recréent parfois une 
atmosphère hallucinante. C'est 
le cas de Monique Giraldez, Rey- 
naldo Jimenez. Monica Tracey, 
RafaeLFefipe Oterino et Victor 
Redondo. 

Ainsi, dans tous les champs 
de la culture, et grâce au retour 
de la démocratie, nous assistons 
aujourd'hui à une lente renais- 
sance des arts. ’ 

(1) Ces trois filins ont été diffusés 
en Franco. 
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VIDA C’EST LA VIE 

SURMONTEZ LÀ PEUR, RENSEIGNEZ-VOUS ET 
ASSUREZ VOTRE VIE 


Ministerio de Salud y Acciôn Social 
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A fait de l'efficacité son symbole, 
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HtDRONOR SJl. est née en 
1967, avec la construction 
du complexe EL CHOCONr 
CERROS COLORADOS, 
avec pour principal objectif 
de contribuer au 
développement de la 
Patagonie. 

Depuis cette date, de très 
importants travaux à 
finalités multiples ont été 
effectués et le complexe a 
atteint ses objectifs: 

■ maîtriser les crues des fleuves 


■ atténuer les conséquences des baisses de 
débit prolongées 

■ augmenter les surfaces Irriguées 

■ fournir de l'énergie à des prix préférentiels 
pour ta région et utiliser les excédents pour 
améliorer le système national de production et 
de distribution d'électricité. 


H1DRONOR SJL 

Siège administratif: 

Villa El Chocôn 8300 Neuquén 
T«L 25138 et 25138 
Siège social: 

Av. LN. Alem 1074 
Tél. 312-6031/8 
1001 Buenos Aires 
TELEX 22240 
Cables HtDRONOR 
Buenos Aires 
Bureau de> Chpoltetti: 
Présidente Yrigoyen 379 
Tél. 72201/4 
8324 Rio Negro 
TELEX 84116 
Argentine. 


Aujourd’hui l’entreprise 
assure 25 % delà 
consommation nationale 
d’électricité grâce à ses 
centrales de El Chocôn, de 
Planicie Banderita, 
d’Arroyito et d’Aficura. Les 
travaux ont débuté à Piedra 
de I Aguila, qui sera la plus 
grande construction jamais 
effectuée en Argentine. La 
première réalisadôn.le 
complexe de Limay Medio, 
sera prochainement 
opérationnelle. 
L’aménagement de la vallée 
du fleuve Coflôn Curé est 
actuellement à l’étude. 
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Si vous pensez avoir des 
relations commercielies avec 
l’Argentine, faites vos 
consultations le plus vite 
possible. Vous vous 
surprendrez. 

Gerence de Extérieur et Changes. 

630 Pue Sarmiento, 1313. Buenos Aires. 
Argentina. 

Télex 18262 et 22365 BANMU AR 
Swift BACIARBA - RAPIFAX 2098 

^ bancOdeaGiuüad 

Wr de buenos aires 

fonde en 1878 
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Editorial Universîtaria De Buenos Aires 

Libres para ser libres 
Des livres pour être libres 

Rhradavia 1573 - Buenos Aires ■ Argentina 
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VALORISER LE POTENTIEL 

Priorité a la 


S I, au cours de ce siècle, le 
développement de la 
rec h erche sderrtifiqua et 
technologique argentine a été 
fortement affecté par les péripé- 
ties politiques, - les chercheurs 
argentins ont toujours joui d'une 
réputation méritée. Elle est due, 
pour une bonne part, à leurs trois 
compatriotes qui ont reçu le prix 
Nobel : Houssay, Leloir et MQs- 
tein, maïs également à de nom- 
breux autres savants qui se sont 
illustrés dans différents 
domaines de la science. 

Pendant la première moitié de 
ce siècle, aucun appui régulier ne 
fut donné à la recherche scientifi- 
que. Le nombre d'enseignants- 
chercheurs .se co ns acrant exclu- 
sivement à- l'université était très 
réduit. Les premiers efforts sys- 
tématiques. qui donnèrent nais- 
sance à des écoles scientifiques, 
eurent pour cadre la médecine et 
les sciences expérimentales qui 
lui sont liées. . Il faut rappeler, à 
cet égard, le travail de pionnier 
accompli par des hommes tels 
que SordeJfi en microbiologie, 
Houssay en physiologie, Deulo- 
feu en chimie organique, Leloir 
en biochimie et de Robertis en 
biologie cellulaire. Leurs travaux 
furent appuyés, dans une large 
mesure, ■ par des contributions 
privées ou des sources interna- 
tionales. 

Ce retard pris par les activités 
de recherche était sans doute 
largement dû, d'un côte, à la fai- 
blesse du développement indus- 
triel et, de l'autre, à ['exception- 
nelle fertilité de sols permettant 
une productivité élevée sans 
apport technologique. Et cela en 
dépit de la prospérité économi- 
que du pays et de son haut 
niveau culturel : en 1930, le pro- 


Par CARLOS ABELEDO * 

duit intérieur brut par tête comp- 
tait parmi tes dix premiers du 
monde, la système rf enseigne- 
ment créé à la fin du siècle se 
situant parmi les plus avancés de 
l'époque. 

L’ëlaa 

des suées 50 

■ C'est seulement vers la fin 
des années 50 que se prennent 
des mesures destinées à donner 
une impulsion soutenue è la 
recherche scientifique et techno- 
logique. Dans tes universités, on 
augmente considérablement te 
nombre de nominations de pro- 
fesseurs à temps complet et l'on 
crée des laboratoires de recher- 
che en chimie, physique, biolo- 
gie, géologie, physiologie, micro- 
biologie, etc. De jeunes 
chercheurs formés à l’étranger 
reviennent au pays et des pro- 
grammes de bourses se mettent 
en place, permettant à des 
dizaines de nouveaux diplômés 
d’aller commencer leur formation 
scientifique aux Etats-Unis et en 
Europe. En 1 957, est créé l'Insti- 
tut national de technologie agro- 
pastorale (INTA) et, en 1958, le 
Conseil national de la recherche 
scientifique et technique (CONV- 
CET) et l'Institut national de 
technologie industrielle (1NT7), 
contribuant ainsi à l'institution- 
nalisation de la recherche. Le 
CONICET — homologue du 
CNRS français — impulse (a for- 
mation de jeunes chercheurs au 
moyen d'un programme de 

* Président du Conseil mtfaml de 
la. recherche scientifique et technique 

(CONICET). 


bourses, et soutient la recherche 
en sciences physiques et natu- 
relles. en sciences <fa Hngénieur 
mais aussi en sciences sociales 
ethumaines. 

Les gouvernements constitu- 
tionnels des présidents Frondizi 
(1958-1962) et Ulia (1963- 
1966) apportèrent un appui sou- 
tenu aux universités et aux orga- 
nismes scientifiques. Rendant la 
période 1958-1966,. la recher- 
che scientifique se développa 
dans tous les domaines, le. cadre 
démocratique favorisant un _cii- 
mat de pluralisme et de Kbérté 
intellectuelle. Aujourd'hui, trente 
ans après, te commencement de 
ce processus d'institutionnalisa- 
tion, et malgré des régimes auto-’ 
rite ires dont efie a Souffert, 
l'Argentine dispose d'une com- 
munauté scientifique importante, 
tant par sa qualité que par sa 
quantité : 15000 chercheurs 
actifs, soit 500 chercheurs par 
million d'habitants, pourcentage 
comparable à celui de riombrétix 
pays industrialisés. 

PersËcHtïoBS 


Le coup d’Etat de 1986, qui 
renversa le président illia, fit pas- 
ser les universités nationales 
sous contrôle militaire et inau- 
gura un courant de discrimina- 
tion politique écartant des 
emplois publics ou universitaires 
tous les citoyens suspects 
d'avoir des idées de gauche au 
d* avoir des idées tout court. Les 
conséquences de ces mesures 
firent parti cuBèrement néfastes : 
des centaines de scientifiques 
émigrèrent dans d'autres pays 
d'Amérique latine, en Europe ou 
aux Etats-Unis. 
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Nous encourageons la prévoyance par l'épargne et l'assurance. Nous 
facilitons l'accès des familles, des collectivités et des entreprises au crédit 
La Caisse veut conciliér les services rendus aux individus avec le 
bien-être de la communauté afin de contribuer au redressement 
économique définitif de l'Argentine. 


EPARGNE - ASSURANCES - CREDITS - CHEQUES POSTAUX 
COMMERCE EXTERIEUR ET CHANGE 



CAISSE NATIONALE 
D'EPARGNE ET DASSURANCE 


Hipâlho Yrigoyen 1750 - Buenos Aires 
Republies Argentina 

Télex: 1 7234 - 1 81 13 - 18639 - 22642 ena, ar 
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Supplément Argentine 



SCIENTIFIQUE, ENCOURAGER LES COOPÉRATIONS 

recherche et à la technologie 


La dictature militaire de 1976 
à 1983 se traduisit par une nou- 
velle vague de persécutions avec 
son cortège de détenus, de dis- 
parus ou d'immigrés, beaucoup 
de ces derniers ayant acquis une 
réputation internationale. 

La restauration de la démo- 
cratie, en décembre 1983, per- 
mit de commencer à réparer les 
ravages des cfix-sept années pré- 
cédentes. Parmi les premières 
décisions du CONICET. il 
convient de signaler la réintégra- 
tion des chercheurs expulsés par 
la dictature et un programme de 
bourses spéciales visant à réin- 
sérer dans r activité de recherche 
tous ceux qui, sous le régime 
mifitaire, avaient été contraints 
de gagner leur vie dans d’autres 
secteurs. La démocratisation, 
c'est aussi une politique de pro- 
motion scientifique : les aides à 
la recherche sont aujourd'hui 
attribuées au terme d’un ' pro- 
cessus de sélection fondé sur la 
qualité des projets, sans que les 
chercheurs des instituts propres 
du CONICET bénéficient d'une 
quelconque priorité. Sur la base 
de cette redéfinition des critères, 
le CONICET soutient aujourd'hui 
près de deux mille projets de 
recherche dans l'ensemble des 
dsdpiines, la majorité d’entre 
eux <70 %) étant menés dans les 

universités. 


Larcprise 
As relatins 
iKtitHtioneDes 

Le retour de l'Argentine dans 
la communauté des nations 
démocratiques a favorisé l'inser- 


tion de ses chercheurs dans 
l’activité scientifique internatio- 
nale. Jusqu'alors, les relations 
instit utionnelles entre le CONI- 
CET et ses homologues euro- 
péens étaient très distendues. En 
1985, ont été signées des 
conventions avec le Centre 
national de la recherche scientifi- 
que (CNRS) et l'Institut national 
de la santé et de la recherche 
médicale (INSERM) et. 
aujourd'hui, il existe environ 
soixante projets de recherche 
communs à des équipes fran- 
çaises et argentines. Un phéno- 
mène identique s'est produit 
avec d’autres pays européens. 
Les relations avec la France ont 
été considérablement facilitées 
par l' accueil que Jes scientifiques 
français réservèrent à leurs collè- 
gues argentins et aussi par la 
présence de beaucoup de cas 
derniers dans des postes impor- 
tants au CNRS, à l'INSERM et au 
Commissariat à l'énergie atomi- 
que (CEA). 

La coordination de ta politique 
de recherche scientifique et tech- 
nique incombe au secrétariat 
d'Etat à la science et à la techni- 
que dont dépend le CONICET. 
Parmi les initiatives de ce dépar- 
tement ministériel figurent la 
définition de domaines priori- 
taires et la valorisation des résul- 
tats de la recherche. Les sec- 
teurs qui font l'objet de 
programmes nationaux sont les 
biotechnologies, l'informatique, 
Y électronique, les technologies 
des aliments et des industries 
agro-alimentaires, les matériaux, 
la pétrochimie, les énergies nou- 
velles et- les maladies endémi- 


ques. Chaque programme coor- 
donne les efforts des chercheurs 
des différentes institutions qui 
travaillent dans le domaine, défi- 
nit des objectifs à court et 
moyen terme et encourage tes 
projets de développement 
conjoint avec les entreprises. 


L’essor 


L'un des programmas les plus 
dynamiques est celui des bio- 
technologies, chacun compre- 
nant l'importance économique et 
sociale que revêtent pour 
l'Argentine les applications des- 
tinées A r agriculture et i la santé 
humaine et animale. C'est dans 
ce domaine que se nouent le plus 
rapidement les associations 
entre chercheurs et entreprises, 
et que la coopération avec le 
Brésil est la plus active. C'est 
ainsi que, l'an dernier, a été créé 
le Centra argentino-brésilien des 
biotechnologies, chargé de coor- 
donner et -d'appuyer financière- 
ment les projets communs de 
recherche et- de développement. 
La France est également un par- 
tenaire important : plusieurs 
séminaires setentifiques binatio- 
naux ont été organisés, dont l'un 
en avril 1986 A Buenos-Aires, 
avec la participation d'industriels 
des deux pays. 

Même A ses périodes les plus 
fastes, la science argentine était 
restée enfermée dans les labora- 
toires, entretenant peu de rela- 
tions avec la société. La secréta- 
riat d'Etat à la science et A la 
technique a voulu mettre un 
terme A cet isolement en encou- 
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rageant les activités de diffusiqn 
et de valorisation de la rechercha 
et de la technique. Outre les 
mesures cHncrtation au rappro- 
chement avec l'industrie,- le 
secrétariat d’Etat a organisé un 
programme national pour ouvrir 
les portes des laboratoires aux 
jeunes de l’enseignement secon- 
daire sur le thème « La science 
s'adresse aux jeunes > ; un 
musée de la science pour les 
enfants est en préparation ; 
cette année a débuté un pro- 
gramme d'émissions télévisées 
sur des thèmes scientifiques et 
techniques : des mesures ont été 
prises pour encourager le journa- 
lisme scientifique. Bon nombre 
de ces initiatives furent le résul- 
tat des échanges de vues qui 
eurent Beu au cours d'un sémi- 
naire franco-argentin organisé en 
juin 1985 par le secrétariat 
d'Etat A la science et à la techni- 
que et, du côté français, par la 
Mission interministérielle de 
l'infonnation scientifique et tech- 
nique (MIDIST). 


Moteurs 

du développement 

Les efforts des responsables 
actuels de la politique scientifi- 
que argentine en vue de revitali- 
ser la rechercha et l'activité uni- 
versitaire témoignent de 
F importance que le gouverne- 
ment démocratique assigne à la 
science et A la technique en tant 
que moteurs du développement, 
du redressement économique et 
de la modernisation du pays. 

CARLOS ABEU90. 


La maîtrise croissante 
du nucléaire 


Par AMILCAR FUNES* 

E N un peu plus de trois décennies, la Commission natio- 
nale de l’énergie atomique (CNEA) est passée de la 
construction et de l’exploitation d’un réacteur expéri- 
mental, du type Argonaut, à la mise en fonctionnement de 
deux centrales nucléaires : Atucha-I (345 MW) et Embalse 
(600 MW), toutes deux utilisant la filière uranium naturel-eau 
lourde. Une troisième centrale, Atncha-Ü (700 MW), est 
actuellement en construction. A côté de l’usine de production 
d’eau lourde (200 tonnes), ce sont là les réalisations les pins 
connues de la CNEA. Elles ont été rendues possibles par l’exis- 
tence «Time forte base scientifique et technologique. 

Au centre atomique d*Ezeiza se trouvent les installations uti- 
lisant rir ra di ation pour la stérilisation de matériel chirurgical 
et la conservation des aliments, ainsi que l’unité de fabrication 
de combustible nucléaire. 

An centre atomique Constituyentes, que Pan remarque 
aujourd’hui de loin en raison de la tour gigantesque qui abrite 
l’accélérateur d’ions Tandar, chercheurs et techniciens 
déploient une intense activité. Dans ce même centre, leurs dé- 
lègues spécialistes des matériaux étudient et résolvent les pro- 
blèmes technologiques propres aux matériaux A usage 
nucléaire. 

Le centre atomique de Baiüocbc (dans la pr ov in ce de Rio- 
Negro), qui bénéficie du double soutien de la CNEA et de 
Pumversitê nationale de Cuyo, abrite une véritable pépinière 
de physiciens et d'ingénieurs nucléaires. On y mène également 
des recherches sur les basses températures et en physique des 
solides en généraL 

L’Argentine essaie de pourvoir à ses besoins en matière de 
radio-isotopes et pense prochainement accéder au marché 
internationaL A cette fin, elle va se doter d’un réacteur à Cor- 
doba. Dans la même province est installée la fabrique d’oxydes 
d’uranium servant & la fabrication du combustible nucléaire; 
L’Argentine utilise son propre uranium, oe qui explique qu’une 
bonne partie des six mille personnes employées par la CNEA 
travaillent dans le sec t eur minier. L’extraction du minerai se 
fait dans plusieurs zones du pays (Nord, Centre, Sud) , le com- 
plexe le plus important étant situé dans la province de Men- 
doza. 

La CNEA s’efforce également d’acquérir la maîtrise des 
technologies nécessaires - à la production d’énergie par des 
moyens autres que les combustibles fossiles on l'hydro- 
électricité. Des prototypes sont en cours de développement à 
échelle réduite, parmi lesquels Fusinc expérimentale d’eau 
lourde, des dispositifs d’utilisation de Féneîgie solaire et des 
installations e x pé rim entales de recherche sur les plasmas. An 
service de la communauté, la CNEA ne se contente pas d'utili- 
ser les technologies actuellement disponibles : elle développe 
celles qui seront nécessaires A»« le proche avenir. 

*Qm mi i »i oBB»ticipaledcrfnor8 icat i nnnq ne(CNEA). 
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Supplément Argentine 


OPTIMISATION DES RESSOURCES ET VOLONTÉ DE PARTENARIAT 

Des voies nouvelles pour un retour à la croissance 


I L n'y a pas de place particuliè- 
rement réservée à l'Argen- 
tine dans l'économie mon- 
dial e. Elle doit la conquérir par le 
travail, l'imagination et la crois- 
sance. Nous allons voir pourquoi. 

Jusqu'à la crise de 1930, 
C'est le marché international qui 
conduisit ce pays sur le chemin 
du développement. L'abondance 
des terras failles dans la pampa, 
la demande internationale de 
produits alimentaires et de 
matières premières, et les prix 
élevés qui pouvaient être 
obtenus suffisaient alors pour 
assurer l'expansion de la produc- 
tion et de l’emploi. C'est ainsi 
que se constitua un pays 
moderne entre la seconde moitié 
du dix-neuvième siècle et la 
grande crise des années 30. La 


forte demande mondiale, les 
investissements de capitaux 
étrangers et l'arrivée d'immi- 
grants (principalement euro- 
péens) expliquent la poursuite du 
développement au cours de ces 
années. C'est ainsi que se peu- 
plèrent la pampa et les grandes 
villes, que se construisirent voies 
ferrées et ports et que. à force 
de travail, (es surfaces utiles à 
l'agriculture et à l'élevage, la 
production et les exportations de 
viande et de céréales ne cessè- 
rent de croître. 

Cette période de développe- 
ment impulsé de l'extérieur se 
termina en 1930. Ce fut la fin de 
ce que les Français pourraient 
appeler la «première Républi- 
que ». Entre cette époque et le 


Des Français dans la pampa 

Q UE reste-t-C de ces Français qui, par centaines de milliers, émi- 
grèrent en Argentine, depuis La moitié du dix-neuvième tiè- 
de? Qu’oot-ils laissé demèrc eux ? 

L’héritage peut paraître modeste au regard des statistiques du 
consulat général de France â Buenos-Aires : 3 ne reste aujourd'hui 
que dix mule Français, dont pins de la moitié, nés en Argentine, ont 
la double nationalité. Et, parmi ceux nés en France, beaucoup sont 
déjà à la retraite. La vague migratoire d’après-guerre a bien été la 
dernière. Si la présence française disparaît ainsi pro gr e ssi ve ment, 
die reste gravée, à côté de celle d’autres peuples, dans la chair et la 
culture n 


vée, à côté de ceÛ 
es des Argentins. 


La journée que le président de la République lors de son voyage 
en Argentine le mois dernier a passée à Pigüé, petite ville agricole 
située an cœur de la pampa, en Ait le témoignage. Pigüé avait été 
fondée en 1884 par une quarantaine de famillles aveyronnaises qui, 
avant de faire le long voyage au départ de Rodez, avaient acquis 
par contrat des lots de terre à blé. Leur existence ne fut pas facile, 
loin du sd natal. une région fraîchement conquise par l'armée 
argentine aux dépôts des indiens. Ces familles, qui avaient laissé 
derrière elles, en Aveyron, un pays pauvre et une vie difficile, sur- 
montèrent pourtant f adversité avec courage et ténacités Leur épo- 
pée est racontée dans un très bel ouvrage réalisé par une équipe de 
chercheurs de l'université de Tonkmse-Lc Mirait les Aveyromtais 
dans la pampa (1). 

Les descendants de ces pionniers, arrivés du Rouergne 3 y a plus 
d’un siècle, aujourd'hui prospère s et parfaitement intégrés, ont 
conservé un profond amour de la France. 

A- V. 

(I) Edouard Privât. Toulo us e . 1977. 


Par ALDO FERRER 


retour à la démocratie à la fin de 
1983, l'Argentine connut une 
grande instabilité institutionnelle, 
empêchant la mise en application 
de politiques volontaristes et ins- 
crites dans la durée, qui auraient 
pu p erme ttre de relancer la crois- 
sance sur d’autres bases. Tout 
cela peut expliquer la longue 
dégradation de l'économie. Par- 
fois, certains affirment que la 
décadence du pays est la consé- 
quence de -l'abandon du libre- 
échange et du modèle de déve- 
loppement en. 'vigueur jusqu'en 
1930. En vérité, noas n" avons 
pas, è cette époque, quitté le 
paradis pour nous retrouver en 
plus mauvaise situation : le 
paradis avait disparu avec la 
crise et, en raison dé l'interrup- 
tion du processus démocratique, 
l' Argentine ne put rechercher, 
dans la fiberté les voies de son 
renouveau. 

Le défi de la dette 

Aujourd'hui nous savons 
beaucoup de choses. D'abord, 
nous ne pouvons pas accepter 
de vivre i nouveau hors du cadre 
de la loi. Ni supporter la violation 
des droit s de l'homme, ou la vio- 
lence terroriste. Ni payer le prix 
de la guerre et de la défaite pro- 
voquées par une défense erronée 
des droits argentins sur les 
Malouines, ni celui de la dette 
extérieure qui fut le- résultat des 
politiques monétaristes et ortho- 
doxes de la «fictature, de 1976 è 
1983. La société argentine sait 
que, la. démocratie et la fiberté 
sont essentielles pour surmonter 
la crise, créer les conditions 
d'une vie civilisée, défendre 
l'identité culturelle et politique 

* Economiste, ancien ministre de 
l'écono m ie, président de la. Banque de la 
y w in c e de Bneaot-Ajrca. 


en tant que nation, et connaître 
la croissance. 

. Nous savons également que, 
à la différence du passé, per- 
sonne ne va, de l'extérieur, 
remettre l'Argentine sur la voie 
du développement. Le monde a 
changé et il est plein de défis, 
dont le principal et le plus urgent 
est celui de l’endettement exté- 
rieur (qui en 1985 se montait à 
48,5 milliards de dollars) j au 
cours des six dernières années le 
pays a transféré à l’étranger 
20 milliards de dollars au titre du 
service d'une dette qui, malgré, 
cet extraordinaire effort, conti- 
nue à augmenter. L’Argentine 
doit conquérir sa place en conso- 
lidant sa démocratie et en mobi- 
lisant les talents de sa popula- 
tion, la capacité créatrice de ses 
entrepreneurs et ses immenses 


ressources non utilisées. Notre 
pays a besoin d'une vigoureuse 
politique d’accumulation et de 
changement technologique. Une 
des conditions de cette accumu- 
lation est la réduction des trans- 
ferts de ressources destinées au 
service de la dette. Mais 3 ne 
suffît pas de retenir l'épargne 
pour investir : il faut qu'elle aug- 
mente, que l’inflation soit maîtri- 
sée, que l'Etat soit réformé et, 
d'une manière générale, ta mai- 
son remise en ordre. 

Dans un cadre de croissance 
dans la liberté, de nouvelles pos- 
sibilités s'ouvrent à la coopéra- 
tion internationale et à l'associa- 
tion entre Intérêts nationaux et 
étrangers, notamment français. 
Nous n’accepterons plus les flux 
financiers purement spéculatifs 
qui se reflètent aujourd'hui dans 
la dette extérieure et qui ont fait 
tant de mal. La nouvelle frontière 
de la coopération avec d’autres 


pays passe par la technologie et 
par la partenariat entra entre- 
prises privées, en particulier 
petites et moyennes. 

L'Argentine dispose d'un 
important potentiel de recher- 
che, de technologie et d'esprit 
d'entreprise dans divers 
domaines, et en premier fieu 
dans ceux de la métallurgie et de 
fa mécanique, des biotechnolo- 
gies et de la physique et de 
l’ingénierie nucléaires. Des 
opportunités d' a ff ai r es sa pré- 
sentent aux entreprises fran- 
çaises et à celles d'autres pays 
qui participeront, sous de nou- 
velles formes mutuellement 
bénéficiaires, au développement 
de l'Argentine. Notre pays, 
revenu à la dé mo cratie, se veut 
l’acteur d’un nouvel ordre écono- 
mique international fondé sur la 
liberté, la sécurité et le prospé- 
rité. 


La coopération scientifique avec la France 


r pRÊS ralentie pendant la période de la dictature 
1 militaire, la coopération franco-argentine en 
matière scientifique et technique est redevenue très 
importante. En témoignent aussi bien ta progression 
des crédits que la direction de la coopération scien- 
tifique et technique et du développement 
(DCSTD) du minis tère des affaires étrangères 
français y consacre (et qui sont passés de 2,6 mil- 
lions de francs en 1984 à 6,7 millions en 1987) que 
la signature, à partir de 198S, d'accords entre orga- 
nismes de recherche et de développement technolo- 
gique des deux pays : accords CNRS — CONI- 
CET, rNSERM-CONICET, INRA-INTA 
(Institut national de technologie agricole). Cette 
politique d'accords garantit la rigueur et le niveau 
scientifique des projets retenus par les organismes, 
ainsi que leur suivi et leur exécution. 

Outre ces programmes, la coopération scientifi- 
que entre les deux pays s'articule autour de trois 
axes. 

1. La formation universitaire supérieure, qui 
vise è améliorer les formations dispensées dans les 
universités argentines avec le concours de profes- 
seurs et experts français. 


2. La recherche fondamentale, coord onné e, du 
côté argentin, par le secrétariat d’Etat à la science 
et à la technique, et qui porte sur un grand nombre 
de domaines de la physique, de la chimie, des 
sciences de la Terre, des sciences de l'ingénieur, 
sans oublier les sciences sociales, où la France jouit 
d'un grand prestige. C'est ainsi qu'en octobre der- 
nier le colloque organisé à Buenos-Aires à l'occa- 
sion du vingtième anniversaire du Conseil latino- 
américain des sciences sociales (CLACSO) a vu la 
participation de plus d'une demi-douzaine de cher- 
cheras français, les seuls étrangers au continent 
latino-américain & avoir été invités en aussi grand 
nombre. 

3. La coopération technique, qui porte sur des 
domaines très variés : formation de cadres de la 
fonction publique, restructuration de l’administra- 
tion fiscale, normalisation et qualité industrielles, 
statistiques, urbanisme, transports, télécommunica- 
tions, maîtrise de l’énergie, informatique éducative, 
etc. Des deux côtés, l'accent est mis sur la liaison 
entre ces programmes de coopération et les réalisa- 
tions industrielles. 
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mmmmmTmm 

Accroché à la vie. 

Sain et intégré à la société. 

Bien à ta place. 

Te faisant écouter et écoutant les autres. 
Disposé à vivre ou à revivre. 


wmm mm mm 

ën communiquant 

Intégré parce que parfois la solitude nous indique le 
mauvais chemin. 

Libre. Parce que la liberté ne nous rend pas prisonniers. 
Elle nous donne la vie. 




Pour partager. 

Et nous demander: y a-t-il mieux que ia vie pour vivre? 


Parce que tu es unique et irremplaçable 
Et parce que nous aimons la vié: . 





Commission nationale pour la prévention du trafic de drogue etde l'abus de stupéfiants. 


Ministère de la santé et de l'action sociale 
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S F08EIGN AFFA1RS. William 

aoimn^ileagBnSsar^bduNr. JonatiMn 
Dean fait le point nr « la sécurité min , 
tain; en Europe ». Pedro- Pablo Knc- 
zynsJo,' ancien minutie péruvien de l’éflcr- 
00» propose des solutions à long tome 
pour Teadeneaicut de r Amérique faim» 
(Vu L fié» 1, airouai*. trimestriel. 
SJ5 doHare. - SS Eaat. 68th Street, 
New Yotfc, NY 10021.) 

B DÉFENSE NATIONALE. M. Laurent 
FaWus expose ses vues sur « la défense de h 
France à raube do XXI* siècle ». D estime que 
la défense européenne est « une nécessité . 


Paris.) 

S LA REVUE FRANÇAISE DE 
SCIENCE POLITIQUE. Une analyse de 
« rnnhren idéologique des cadres RPR, entre 
l'héritage gaulliste et la dérive droitière ». 
(Trimestriel, octobre, 85 F. - 27, rue Saint* 
Çnfflan me, 75 341 Paris Cedex 07.) 

B LETTRE INTERNATIONALE. Sous 
la plume d'André Gaoron, une longue £* r » dr 
sur « récooomie casino ». Au sommaire égale- 
ment un texte sur « les mirages du libéra- 
Game » et une analyse de « Téchec du reaga- 
msme ». (Automne 1987. w* 14, trimestriel, 
35 F. - 14-lfiÿ rue des Petits-HScete, 75003 
Paris.) 

B NOTES JET ETUDES DOCUMEN- 
TAIRES. Numéro annuel sur les pays 
d'Europe occâdentafe et la CEE en 1986. 
Alfred G rosser, qui dirige cet ensemble, note 
que « ruxSS a été constamment, présente 
dans révolution des attitudes au sein des 
divers pars d" Europe occidentale »; (N* 4837- 

38, 75 F. - La Documentation française, 
124, me Henri-Barbene, 93308 Anbervflfiero 
Cedex.) 

B CADMQS. Un gras dossier, sur ta Suisse 
devant TEurope, en insi stant particuBéreme m 
sur les relayons avec la CEE. (DP 38» été, tri- 
mestriel, abonnement un an : 60 francs 
naisses. - Vffla Minier, 122, ne de Lau- 
sauue, 1211 Genève 20, Suisse.) 

B INPRHXHt Un numéro spécial sur 
• la réforme économique et Sa démocratisation 
en URSS ». (N" 251,19 octobre, bimensuel, 
12 F. — 2, rue Rkbaid-Lcnoir, 93108 Mon- 

S CELSIUS. Cette nouvelle revue men- 
sueQe fraoco-bdge se propose de « mesurer et 
d'analyser les idées, les actions et Pimpaet 
des courants de pensée pouvait être qualifiés 
d’extrémistes de droite ». A lire une onde sur 
« las nouvelles droites grand-russes > ca 
URSS. (N* L m anuel , octobre 1987, 25 E. — 
Maetrant, HP 284, 75228 Paris Cedex OS.) 

B LE COURRIER DES PAYS DE 
L’EST Gérard Wüd analyse longuement les 
Mib i ij i» entre l'URSS et la 

RFA, Hélène Mommaeh décrit les caractéris- 
tiques de récooomie rfûunwe en 1986-1987. 
(N* 3ZL reptaabre, menuet, 41 F. - La 
Poe— tnbrti— française, Pmfa> 


B ESPRIT est tant entier orienté vers 
l'Est,' Po ur Adam Mîchnik, la Pologne est • à 
b r m i m fr de quatr e «iwt i nwi n f » ; la lassitude» 


BIBUOGRAPHIE 


Les problèmes d'actualité 
vus par les organisations 
internationales 


PRIVATE ENTERPRISE IN AFRICA 
(L’entreprise privée en Afrique) par Keith 
Marsden et Thérèse Bâot : que pe uv en t faire 
les pouvoirs publics pour créer un environne- 
ment favorable au développement des entre- 
prises privée s en Afrique ? (The World Bank. 
.Washington, 1987, 66 pages). 


WOIOdTaBOUR RETORT (Rapport 
annuel sur le travail) : sur les revenus des m- 
vulleun dans le monde et leur évolution 
U LO, ; Genève. 1987. 169 pages). 

Ca sfi rtna des Nations unies posa le esn- 


PERSPECTIVES DE L’EMPLOI: ana- 
lyse du marché du travail dans les pays de 
TOCDE et mesures pour tenter de faire face 
an chômage, qni touche environ 30 millions de 
personnes dans cette amie (OCDE. Paris, sep- 
tembre 1987. 237 pages. 160 F). 
ftfgwdsartosi dre Nations noire pour Pa»- 
bku tatianctragricutture. 

RAPPORT SUR L’ALIMENTATION 
MONDIALE 1987: la crise dn 'c omm e r c e 
agricole, rslimentatiao dans le monde, le rBe 
des petits agriculteurs sont abordés dans cet 
annuaire, qui dre s se aussi le bOan de l’action 
de la FAO ea 1986.. (FAO. Rome, 1987. 
64 pages). 


le manque d'espoir. le rejet de la défaite, 
l'attente. Le corps de ce dossier, c’est la 
« mémoire du nazisme » qui se rérëülo daw* 
une RDA en tram de perdre le sentiment, Hen 
gratuit, de son « ïnnociMion ». (Numéro d’oftp- 
bre, mroauri, 58 F, - 212, me SfcfaC-Martfe* 
75603 Paris» ab remrmcnt m an : 470 F.) 

B ALLEMAGNE D’AUJOURDTIUL 

« La RDA face aux initiatives de M. Gorbat- 
chev • et une bibliographie détaillée sur un 
tflàme sensible : le débat des historiens sur le 
nazism e- (N* 101, juiUet-septembre, trinre- 
trid, 50 F. - Clsude Lareet, JUne VaB- 
butf, 8. rur Fanday, 75017 Paria.) 

S FRANCE-URSS MAGAZINE. Négo- 
ciations avec les Américains, Afghanistan, 
oçnflit Irak-Iran, M. Vorousov. premier vice- 
ministre dre aflaires étrangères soviétiqnc, 
s'explique sur' tous ces sujets. (N* M2, 
■ n a r mi iv 4 f i n al n e. mrn n H .2SF. -éLroe 
Bofaaftre, 75116 Paris.) 

S L’ARCHE. Sur les Juifs en URSS. 
L'éditorial de Roger Ascot est partagé entre 
ce qu’il vient d’y découvrir : la montée de 
ranmémitisme populaire et le ■ ha»ï 1 » de 
M. Le Pen. Tore : Nous accusons. (Octobre, 

ss»araaS“— ■*-' ~ 

B POUR LA PALESTINE. 40 ans après 
la dé ri s i on des Nations unies de partager la 
Palestine en deux Etats, l'un juif, l’autre 
arabe. Etude de différents aspects de ' wl - 
décision a du problème des réfugiés palesti- 
niens. (N* 19, trobttme trimestre, 15 F. — BP 
184-04, 75160 Paris Cedex 04.) 

B THE WASHINGTON REPORT ON 
MDDDLE EAST AFFAXRS, Sur un aspect 
négligé mais c ent ral de P* Irangaie • : la 
nCèrc îsméhenne. (N* 5, m pe nm fci t 1987, 
measuel, 2 dollars. - PO Box 53062, 
WaaUagton, DC 20009.) 

H LE MESSAGE DE L’ISLAM. La 
revue théorique de l'islamisme iranien 
le texte d’un discours de rbodjatoleslam Raf- 
sanjam intitulé « l’Amérique ne pas la 

révolution islamique.». (N* 48, aoOt- 
septe nb re, mensuel, ■honurmirat annuel 
18 doOara . - BP 14155, 3899 Téhéran.) 

B PROBLEMES ECONOMIQUES. Un 
texte du professeur A-G. Ghaossy sur « la doo- 
trinc éconmmqoe islamique ». (N* 2042, 
30 septembre 1987, hebdomadaire, 7,50 F. — 


B PROBLEMES POLITIQUES ET 
SOCIAUX. Un dossier consacré à l’islam en 
Asie du Sod-Est, • un nouveau défi politique 
dans la région ». Mais d*oû vient le défi? De 
!*ïslam ? Ou des fritstatiom etécono- 

iniques? (N* 568, l*" 7 Ta Pnf lalnUmi 
frimçafae, 124, ne HemV-Bmlmsae, 93308 
AuhervBkre Cedex.) 

B ESOPE. J. Tanguy expose «vnmMit , ea 
quri. entre la Chine et la Communauté euro- 
péenne. la coopération scientifique est active ; 
et fl la montre « par le ««Mt euro- 

péen ». (N- 455; bimestriel, 30 F. - 12, ne 
du 4-Septembne, 75002 Paris.) 

B CAHIERS POUR CROIRE 
AUJOURD'HUI. Nouvelle publication 
issue de la fusion de deux revues éditées 
par les jésuites Cahiers de l'actualité 
. - -religieuse ci Croire aujounThuL JlDxc : 
un entretien de Pierre de Charenteaay 
avec Mme. Cocazon Aqmno.(N > L sep- 
tembre, me— el, 15 F. — 14, iwa 
d’Amas, 75006 Paria.) 

- s ETUDES. Un article sur le système ' 
m o n é t ai r e e ur wé en et une histo ir e dn Secours 
catholique. (Octobre, measuel, 37 F— — 
14, raetTAasua, 75006 Paris.) 

B VIVANT UNIVERS, Un dossier sur le 
- Maroc. Des études sur l’économie, remeisne- 
nrent et la stmation des femmes. (N* 371, 
se p te mbre-octobre, bimestriel, 20 F. - 115, 
chaussée de Diront, 5000 Naamr, Belgique.) 

B POLITIQUE AFRICAINE. Face au 
Togo du général Eyadema. fl y a le pays réel, 
la société civile que noos révèle une étude de 
sociologie électorale et une recherche sur le 
« difficile métier » de chef coutumier. (N* 27, 
se p tem b r e-octobre, blmntiifl, 78 F. - Kar- 
Ihala, 22-24, botfemsd Ango, 75013 Paria.) 

B MÉDECINS SANS FRONTIÈRES - 
BELGIQUE. Tchad, Liban, M o zam biq u e. 
Ethiopie, Sri Lanka : nous allons « R oft les 
autres ne vom pas • écrit le I> Roginaid 
Moreels. (N* 26, trimestriel, 15 F. - 24, rua 
Drirlinigl ils . MSOBtulIss) 

. B LE DÉBAT. Sur le reto ur de la démo- 
cratie en Amérique du Sud, fait « mémorable 
de la décennie ». RJsquofefl de n'étre, pré cis é- 
ment, qu'un fait de mémoire ? Mario Vargas 


IJosa, dans un entretien, apporte les raisons 
quH a de croire le contraire. (Septomfrre- 
nommbre. S immfina pur au, 68 F. — GuIH- 


B PROBLÈMES D’AMÉRIQUE 
LATINE. Deux études : « Les forces années 
chiliennes entre deux crises poBtionca, 1973- 
1989 » (Stephen SufTem) ; «La politique éco- 
nomique dans la transi tim démocratique en 
Uruguay » (Martin Rama). (N* 85, oenebre, 
trimestriel, 48 F. - U Docmenteffcm fran- 
çaise, Paris.) 

ea ESTUDIOS SOCIALES ŒNTRO- 
AMERZCANOS. Un douâcr sur la politique 


étrangère en Amérique centrale. A lire : « Le 
gouvernement Doarte et les relations ’exté-' 
rioures du Salvador • (Cristma Eguizabal). 
(N* 43, Jaurtor-urrH. n riin e stilri . XS itnflvrs 

- Apartado postal 37. - 2060 Clndad lfrd- 
venauris, Sau-Pedro, Costu-Rlcs.) . 

B NOUVELLES DU MEXIQUE. Jorge 
Çytfahcda, ancien ministre des affaires étran- 
gères et actuel ambassadeur du Mexique à 
Paris, dresse « le bilan de Cantadora » et des 
efforts de paix en Améri que centrale. (N* 22, 
premier semestre 1987, faix non - 

9, rue de Lougdnunp, 75116 Paris.) 

B POLITICA E ESTRATEGICA. A Bre : 
« Les forces années comoe instrument de 
politique extérieure » (Olivedros S. Fendra) 
et « Les idatkms Brésil- Amérique • 

(Wayne A. Selcber). (VoL IV, r 4, trime»- 
triel. s linruWBfnt «rend. 30 doUara. - Ab- 
onda Eduardn-Pcada, 705. - 01218 Sua 
PmdoV 

ea REVUE INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. L’action de l'OIT dans le domaine ' 
du droit de grève et des discriminations anti- 
syudkalcs. (Bimestriel, sep temb re-octobre, 
15 FS.- BTT, CH-1211, Genève 22, Sûtes.) 

51 IDRIS. Nouvelle revue, « Heu de 
réflexion sur les problè m es des sociétés euro- 
péennes », qui titre ainsi sou premier dossier : 

« La troisième gauche ou l’actualité de l’anto- - 

gestion? », auquel contribuent notamment 
Paul Thibault. Jacques Delors, Gilles Marti- 
net, Michel Detebarre. (N* L octobre, 30 F. 

- 74. avenue Kléber, 75016, Parte.) 

S EPOQUE. Des « analyses critiques des 
phénomènes sociaux contemporains ». Cette 
revue expose les « querelles autour (Tune cane 
d'identité de la France ». (N* 3, 
octobre 1987, abonneme nt : 150 F. - Tour 
Capri, 23, vBa dTEste, 75013 Paris.) 

S ÉCONOMIE ET SOCIALISME. An 

sommaire : « Les jeunes de la deuxième géné- 
ration ; nonveau cadeau du Maroc à 
rEurope ? » (Abdelkrim Belguendouz) . 
(N* 6, T tri m e str e 1987, 10 A faee - BP 
6330. Rabat.) 

B PLEIN DROIT. Une revue ixmvelle 
éditée par le Groupe d’information et de sou- 
tien aux tnvaflkurs im migr és. A lire : « Dix- 
huit nu» de recul de rEtat de droit » et 
« L'expulsion des Basques : détournement de 
procédure »- (N* L octobre, mensuel. 35 F. - 
46, rue de Mootaiill, 75011 Paris.) 

B DOCUMENTATION RÉFU- 
GIÉS. Un dossier sur «le retour do réfb- ■ 
gié dans son pays d’origine ». Des témoë ■ 
gnages personnels, des études sur k rifle . 

. des associations, des analyses sur le cas 
de ces hommes « en «m»»™ définitive- 
ment provisoire » (Pedro Vïanna). 

(N* 14, srptrmbre , bimestriel, sfinti 

I ota PMïl|qi'r, 75011 Parte.) 

B DIFFÉRENCES. Le magazine dn 
MRAP consacre une enquête aux « plus de 
deux millio ns de personnes iw*gin«li«é M pgr 
la pauvreté en France. (Octobre, mensuel, 
28 F. - 89, rue Obetkampf, 75M1, Pmte.) 

S QUART-MONDE A l’occasion dn 
30* anniversaire de la Communau té^ un dou- 
sier sur la place des pauvres dans la CFR 
(Ni 124, trfanestrld, été!987,38 F. - J5, rue 
'Mettra- Albert, 75005 Patte.) 

B ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES. 
Un dossier sur la Sécurité sociale, ce « révéla- " 
teur » des » capacités (Tune société h être soli- 
daire ». Les auteurs ne sont guère optimistes. 
(Octobre, mensuel, 16 F.:- 12, ne du CM- 
guot, 21000 DQdn.) . 

B CRITIQUE RÉGIONALE. Une série 
d’articles de sociolagie et cf économie dont on 
lira, en pa r ticuli e r : « Les entreprises d^mtm- 
tion socfaprofearionnelle pour jeunes maigmn- 


lisés» etr-alteraance ». (N* 15, jdn, trime»- 
trid, 300FR - Rne des Cbnooniers, 12, B, 
1400 Nmfies, Belgique.) 

B RÉCITS DE VDE. Nouvelle revue bOia- 
gne, dirigée par Daniel Bertaux. Dans ce 
numéro du moins, une eoBectmté bien typée 
- les paysans bretons - est l'exception. Socio- 
logie. mais le plus souvent autour «Tune per- 
sonne, d’une famille. (1987, ■ — tu pur 
an, 55 F. - Centre de» mouvements 
54 boirimard Raspafl, 75006 Faite.) 

B ESPACES TEMPS. « On n’est pu au 
matin du grand soir, mais pu rit» à la vcülc 
de la paix planétaire ». écrit Charles Conda- 
nomes dans un dossier sur le tierroonde et sur 
le débat que ce concept ne cesse de susciter. 
(N* 36, 1987, trimestriel, 70 F. - BP 117, 
75463 Parte Cedex 10.) 

S FUTURIM.ES. De 1978 à 1986. les 
condition de rie et les aspirations des Fran- 
çais se sont sensiblement modifiées. Ludovic 
Lebart les analyse. (N* 113, septembre , mea- 
suel, 43 F. - 55, rae de Vareroe, 75341 Paria, 
Cedex 07.) 

B LA REVUE FRANÇAISE DE DROIT 
ADMINISTRATIF. Un Avw ï er d’une dou- 
zaine d'articles sur les aspects juridiques de la 
dernière r éforme de raudiorisueL (N* 3» mai» 
jriu, bimestriel abimarmeat an aa : 460 F. - 
DaBoct, 35, nae de Toonefort, 75240 Pute. 
Cedex OS.) 

B SOCIÉTÉ FRANÇAISE. Numéro spé- 
cial sur « communication et politique ». 
(N* 24, septembre, trhnestlei, 62 F. - 64, bou- 
kvaid Augnste-Manqm, 75013 Paris.) 

B TELECOMS MAGAZINE Les enjeux 
mondia ux de rindutrie des télécommunica- 
tions et les straxégies d’alliances des constroo- 
tenra. (N* 8, octobre, mcuael. 50 F.— 

33, me La Boétie, 75381 Pbris.) 

B CPE BULLETIN. Deux tendes, l'une 
sur rinformatiao nnmm» facteurrié de Pmno- 
vatianet fautre sur le transfert de technologie 
«les Etats-Unis à la Chine. (N* 40 aofit- 
septembre, 10 urenfre» par au, aboaucaxat 
as an : 780 F. - ADITECH. 96, boalevud 
Aagnste-Blaiiqui, 75013 Paris.) 

B RESEAUX. Sur le thème « villes 
ciblées », des textes signés Jean-Marie Cht- 
ron («Les exploitants du câble »). Dominique 
Lorrain (« Le dfiaat poblio-privé ») et Jean- 
Pan) Sîman (« Citées câblées et renaissance 
des villes »). (N* 26» sre s te e , bimestriel, 
gratuit. - CNET, Parla A/UST ; 
pièce 4S3A, 38, rue du Général-Leclerc, 
92131 tesy-fas-MoaifaMaax.) 

B CORRESPONDANCE MUNICI- 
PALE. Un important dossier sur las tâéri- 
s i on s locales. Iras thèmes : les expériences 
étrangères; le eu français; les décideur*. 
(N* 280-281, octobre, musad, 59 F. - 
27, rue da Faaboarg-Salat-Aatoiae, 
75011 Parte.) •; 

S LE PROGRÈS TECHNIQUE. Un dos- 
sier xnr la politique de la recberebe ea France 
et une étude sur les technologies de l'informa- 
tion an Japon. (N‘ 2, trfeiestriel, pu ftedica- 
tioa de prix. - Amodarioa aBtkaqln de lu 
m bwbe terbâbia» 101, avau» Raymnad 
Pelucuré, 75116 Paris.)- - 

B- VJCjK VERSA. Un doarier sur T« imagi- 
oaire des. techniques » ; un entretien avec 
Albsrtp Morafa et un texte sur Jb théâtre 
expérimental québécoi*. (N* 20^ octobre, 
fur» suri, 4 dollars. - 400, rue McGill, 
S’étage, Montréal, Québec, H2Y 2GL) 

B CAHIERS DE GÉOGRAPHIE DU 
QUÉBEC! Un numéro spécial .« espaces et 
femmes ». Analyse de plusieurs fi pr?» de lu 
place de la femme dans la géographie sociale 
au Canada, eu France, au Kenya et au Brésfl. 
(Septembre, trois numéros par au, 10 doHare 
—adteua. — Pit u h deTauteeréité Laval,. 
BP 2447, Québec, P.Q. G1K7R4 Canada.) 


S CAHIERS DU FÉMINISME. Un 

munteo spécial & Poccstion du diiièiae umnr 
vereaira de cette revue de la Ligue c ominn - 
«nste Tévohitîouaaiic. (PP 41-42, octobre, tri- 
mestriel 40 F. - 2, rue Rieharti-Leuoir, 
93108 MoutrenB.) 

■ S CAHIERS DU CINÉMA. A rbceasion 
de son numéro 400, une livraison exception- 
nelle dirigée par Wim Wendcr*. Des £rag- 
meutt de icéaarîM non toomés iToae trentaine 
de grands cinéastes et des analyses de : « lu 
Ailes dn détir » de Wesdes. « b Mort 
tTEmpédode » de Stanb et Hsflkt, et de 
« Mob cas » «rouvrira. (N* 400; octobre, 
■ » us u el , 50 F. - % pumage de b Bnriu- 
Blsnc tep, 75012 Paris.) 

S POSITIF. Robert P e ua yoe n analyse, 
avec grande finesse, b nouveau Chu de Loti» 
Malle « Au revoir les enfants ». Un dossier sur 
Stanley Kubrick, Fauteur de « Full Métal Jao- 
ket ». fN- 320, octobre. uwmrL 35 F.- 
1, qari Coati, 75006 Paris.) 

S NOVOS ESTUDOS. Un long entretien 
avec le philosophe allemand Juergen 
Hab ermas ainsi que d en * * ” *> ! mgjsm sur 
« b crise de Tétât de bteo-tere social » et sur 
« Tarehitecture post-moderne ». (N* !^ «h- 
tembre, trimestriel, oboautmaut a roue J : 
30 doBars. - CEHRAP, nu Metgado-de- 
Mateus, 615^ 04015 Sao Paulo SP, Brisfl.) 

B EUROPE. La B t t teatnre de Tunisie, 
romans et poésie, sou forme d’extraits. On 
appréciera les traductions du œ u v ra compo- 
sées ea arabe, lu mrilleuru, mais générale- 
ment inaccessibles en français. (N* 702, octo- 
bre, mensuel, 68 F. - 146, rue du 
FasAourg-Pnfaeou u B re, 75010 Paris.) 

B LE FRANÇAIS DANS LE MONDE. 
LoobJcan Caivct montre comment Target et 
fe français populaire s'emparent de là topony- 
mie. (N* 212, octobre, ferit umnéres par au, 
210 F. - 79, boobvu r d SateMksmab. 75288 
Paris Cedex 06.) 

B LANGUAGE TECHNOLOGY consa- 
cre une série «TaitKdes aux dentiers développe- 
ments du industries de. b uotammeixt 

ks systèmes de reconnaimnce de b parole de 
Tarent de combat Rafale. (N* 3, seute m bre- 
octobre, UmcstrieL 10 doHare. - PO Box 
5477, 1 007A LAafliiilaiii. Playu Bu.) 

B RÉSEAUX. Une in ter ro gation sur « la 
p rospect i ve revisitée » dans les domaines poli- 
tique et économique, ea sciences sociales, etc. 


(N* 50-51-52, Iriimatrkl, 1987, <00 FB pour 
trois auméreo - C3EPHUM, ubudll de 
TEest, 17, pteca Warecqna, 7000 Mare, Bel- 

Ék^-) ■ -, 

' B 1 HOMMES ET -LIBERTE. Lu méca- 
wÎM n H de «nnliAI». tirtf upp Tfnh d ’Etat, leur 
mauvais fonctionnement, les mo yens de les 
renforcer. (Styttwlrr- ofio bre, trimestriel, 
20 F. -27, rue Jeau-Dcdeut, 75014 Parte.) . 


A l’initiative de M. Yannis Coutso- 
chcras. ambassadeur de b Grèce 
auprès de PUNESCO. de nom- 
breuses- pwvwMiitA eut lancé de 
- Paris un appel à • déclarer hors com- 
merce tes nourritures de base, à com- 
mencer par celles des enfants ». 
Cette déclaration, qui vise à libérer 
.Wmmanité de h famine, a été signée 
’ en- particulier par MM. Sean 
Mac Bride, Wüly Brandt, William 
Fulbright, Neil Kinnock, Jean- - 
Claude 'Becker, Lima PaaKng, Boni 
. M n^ ez . .., (Mouvement pour la mise 
hors commace- des nourritures de 
' ‘base-pour enfants (comité provi- 
soire). 27 bis, rue MiolUs. 
TSOlSParis.) 


TERRE HUMAINE 




"Ce que nous pourrions être enclins à considé- 
rer comme l'inhumanité des Iks est une poten- 
tialité que nous portons en nous. " 

Colin Turnbull 

UNE PRESSE UNANIME 

"Une tribu nomade obligée de se sédentariser. La 
famine. Personne ne connaît plus personne. Un livre ter- 
rible qui ne sauvera pas un !k de plus, hélas, mais qui, au 
fond de nos consciences, réveillera les cris d'alarme de 
Renc Dumont." mwa WH ■ vri tcîjeiicii'.s' 

“ 1) y q les Iks. Toujours les Iks. Un livre à lire. Un peuple à 
vivre. " JUS-OAUt): (Atwtït • l'Wïtïs - 

" L'enquête de Colin Turnbull sur les Iks, peuplade dépor- 
tée et devenue folle, nous parle aussi de nous-mêmes... 
il faut lire les Iks et en parler. " jkqüès «fuK'f* 'i£ mûncî' 

"L'ethnologie à la croisée des Iks : une goutte de compas- 
sion dans un océan de malheur. " *Hro;.s£ Di c.aUD£»iac ' ' 


% 
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• Le témoignage de Tùmbutt 

• La piète de théâtre 
"les Iks " de Peter Brook 
• le contre-regard 
do l'anthropologuo 
noir américain Joseph Jbirfes 

• Bae note de Jean Kkdaoiie 
M PoarqaoUosiksdans 
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Une crise aggravée par 


DROIT D’ASILE 
DROITS DE L’HOMME 


Ces réfugiés 
venus du Sud 

Fuyant les persécutions, mais aussi les zones de conflits armés, les 
catastrophes naturelles ou écologiques, la famine et la misère qui les 
accompagnent, ils sont plus de 12 millions de réfugiés dans le monde 
(sans compter les réfugiés palestiniens). Pour l’immense majorité, ils 
ont trouvé asile dans des pays voisins, aussi pauvres et démunis que 
ceux qu’ils ont été contraints de quitter. Car ce sont les pays du tiers- 
monde qui supportent, pour l'essentiel, le poids d’une responsabilité 
collective qui appartient à la communauté des nations. 

Une petite minorité a réussi à gagner les lointaines démocraties 
occidentales, riches et développées, d’Amérique du Nord et d’Europe 
(voir la carte ci-dessous ). Or l’Europe, berceau des droits de lTiomme 
et de la morale humanitaire, qui a elle-même vécu après la seconde 
guerre mondiale le sort dramatique de plus de 20 millions de personnes 
déplacées et réfugiées, semble tentée de perdre son âme et sa mémoire. 

Comme l’Amérique du Nord, elle se crispe sur ses frontières, dis- 
tille l’asile au compte-goutte et ravive des passions xénophobes. 

Certes, l’Europe occidentale a vu le nombre des demandeurs 
d’asile doubler au cours des trois dernières années (100 000 en 1984, 
200 000 en 1986). Mais au total, les 800 000 réfugiés qu’elle abrite ne 
représentent qu’une infime minorité de sa population. Le problème 
n’est donc pas d’ordre quantitatif. H tient à l’origine des nouveaux 
réfugiés, dont plus des deux tiers viennent de pays du tiers-monde. 

Dès lors, même si leur exode est motivé par une crainte fondée de 
la persécution, Us arrivent dans des pays où la crise économique a 
façonné dans l'opinion publique des comportements de rejet, attisés 
par une fraction du personnel politique et par certains médias. Assi- 
milés aux autres immigrés, ils rencontrent la même sourde hostilité 
qui, aujourd’hui, tend . a . frapper l'ensemble des étrangers venus du 
Sud(l). 


(I) Du 3 ao 25 novembre, Radio-France organise, avec le concours do Haut Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés, une grande exposition à Paris, à la Maison de Radio-France, 
sur « la condition du réfugié ». 


L Par 
SADRUDDIN 
AGA KHAN * 

ES réfugiés, au sens classique 
du terme, sont des gens qui abandon- 
nent leur pays parce qu'ils y sont persé- 
cutés ou craignent de l'être. Au cours, 
de la dernière décennie, la définition 
du «réfugié» est devenue beaucoup 
plus complexe. Aujourd'hui, aux réfu- 
giés tels que les définit la convention de 
Genève de 1951 s'ajoutent en grand 
nombre des personnes contraintes de 
fuir leur foyer à cause de la famine, de 
catastrophes, de la détérioration de la 
nature, de difficultés économiques et 
de conflits armés. 


La plupart des fugitifs se trouvent 
dans le tiers-monde. Nombre d'entre 
eux ne pourront jamais s'installer dans 
un pays industrialisé ou réintégrer leur 
patrie dans un futur proche. A l'inverse 
des générations précédentes, ils demeu- 
reront dans des pays déjà très mal en 
point sur les plans politique et économi- 
que. L'expérience de ces dernières 
années n'inspire guère d'espoir à cet 
égard. Une crise est-elle en voie d’apai- 
sement que de nouveaux exodes mas- 
sifs surviennent ailleurs. 


Le développement des transports et 
des communications a entraîné une 
mobilité transcontinentale sans précé- 
dent. Parmi les personnes astreintes à 
des migrations forcées, certaines sont 
déracinées à cause de politiques gou- 
vernementales délibérées. D'autres, les 
plus nombreuses, doivent partir en rai- 
son d’une pauvreté et d'une insécurité 
insupportables. Les populations 
confrontées à des conditions difficiles 
dans les pays du Sud ont de plus en 
plus tendance à sc rendre dans les 
Etats prospères du Nord, dont les réac- 
tions sont souvent contradictoires et 
qui opposent une résistance manifeste à 
ces demandeurs d'asile, sans toutefois 
déployer les efforts nécessaires pour 
modifier les situations que fuient les 
réfugiés. 

En ce siècle de progrès scientifique 
et technologique sans précédent, l'idée 
que des millions d-'êtres humains puis- 
sent languir dans des camps est intolé- 
rable. Pourquoi des groupes de réfu- 
giés. comme les Palestiniens, n'ont-ils 
connu depuis leur naissance que le 
désespoir et la misère des camps ? Les 
moyens de venir à leur secours existent. 
Manque la volonté politique. 

Les déplacements forcés de popula- 
tions ont jalonné l'histoire et contribué 
à façonner le monde. La traite des 


* Ancien haut commissaire des Nations 
urnes pour les réfugiés. 


esclaves, du quinzième au dix- - 
neuvième siècle, effectuée dans les 
pires conditions, a dépossédé l’Afrique 
d'une partie de ses ressources humaines 
au profit d'antres régions. Pourtant, 
l'histoire des réfugiés s’est pas unique- 
ment faite de misère et de dépendance. 
Ces groupes humains ont aussi contri- 
bué à enrichir la vie des communautés 
d'accu eiL II y a trois cents ans, les 
huguenots qui avaient fui la France en 
raison des persécutions religieuses ont 
beaucoup apporté à la vie économique 
et culturelle de pays tels que l'Angle- 
terre, la Hollande et la Suisse. Nombre 
d’entre eux ont montré une remarqua- 
ble capacité à survivre et à prospérer, 
en dépit d’épreuves physiques et 
morales apparemment insurmontables. 
11 faut recréer les conditions d’un tel 
épanouissement. Durant la première 


tiens involontaires se sont concentrées 
sur l’Europe. Dcpsia les années 30, 
elles ont Heu, pour la plupart «Traître . 
elles, au sein même on à -partir des ■ 
quelque cent pays en voie de dévelop- 
pement qui se sont libérés de la tutelle 
coloniale, pays aux frontières artifi- 
cielles, à l’unité nationale fragile, aux 
systèmes politiques précaires et aux 
économies vulnérables. D'où une insta- 
bilité chronique et une prolifération 
■tans précédent de tensions et de 
conflits. Les répercussions sur les popu- 
lations ont été immédiates et souvent 
désastreuses. Nombre de ces pays ont 
épuisé leurs maigres ressources en 
achats d'armements et en plans d’amé- 
nagement inadaptés ; les grands espoirs 
des années 60 se sont évanouis, faisant 
place à la-misère et â l'insécurité. 


moitié du vingtième siècle, les migra- 

te tournant des aimées 70 


L A situation n’a depuis cessé de se 
détériorer. La récession mondiale, 
l'évolution négative des termes de 
l'échange, les hausses successives du 
prix du pétrole, les dettes massives 
contractées dans les années 70 — 
encouragées par les banques commer- 
ciales, - ont progressivement contraint 
les pays en voie de développement à se 
tourner vers le Fonds monétaire Inter- 
nationa] et à adopter des programmes 
d'austérité dont les effets ont été dure- 
ment ressentis par les populations les 
plus défavorisées. Beaucoup de déra- 
cinés ont alors pris le chemin des pays 
industrialisés, où ils ont été confrontés 
à d’autres crises économiques et 
sociales. 

Le récent afflux de demandeurs 
d'asile du tiers-monde a entraîné un 
changement d’attitude. Certes, les pays 
industrialisés contribuent substantielle- 
ment aux programmes d'assistance aux 
pays en voie de développement, et ils 
ont recueilli de nombreux réfugiés. 
Mais ils affichent une profonde réti- 
cence à l'égard des demandeurs d'asile 
à titre individuel et ont mis en place 
une politique de contrôle de l'immigra- 
tion. 

L'immigration était perçue comme 
une nécessité quand l’économie des 
pays occidentaux était en pleine expan- 
sion et avait besoin de main-d'œuvre. 
Cette période a pris fin dans les 
années 70 : les employeurs commencè- 
rent alors à licencier, à mécaniser la 
production et à décentraliser leurs opé- 
rations vers des pays à bas salaires. 


C’est précisément à cette époque que 
les gouvernements occidentaux, pour 
des raisons politiques, historiques et 
aussi humanitaires, commencèrent . à 
accueillir des centaines «le milli ers de 
réfugiés, principalement ceux d'Indo- 
chine. • 

En Australie et au Canada, cette 
r éins tallation se fit pratiquement sans 
encombre ; les deux pays se sont 
engagés dans une politique progressiste 
étayée par des procédures particulière- 
ment humaines. La situation est diffé- 
rente en Europe et aux Etats-Unis, où il 
est désormais évident que cette politi- 
que d’accueil a été ressentie de façon 
plus ou moins négative. Aux Etats- ' 
Unis, les autres groupes d’immigrants 
n’apprécient pas les « facilités » accor- 
dées aux réfugiés reconnus comme tels, 
dans le cas de réunification de familles, 
par exemple. En Europe, la récession a 
provoqué le renvoi de travailleurs sai- i 
sonniers et le licenciement d’immigrés, ) 
un regain de racisme et l'apparition de 
groupes extrémistes. Les gouverne- 
ments, souvent sous la pression popu- 
laire, ont réagi en renforçant le 
contrôle de l’immigration. 

La sympathie initiale de l’opinion 
pour des réfugiés comme les boat peo- 
ple et les immigrés des anciennes colo- 
nies, dont l’adaptation au nouveau . 
milieu s’est révélée parfois difficile, a 
fait place à l'indifférence, au cynisme, 
parfois même à l'hostilité. Une frange 
xénophobe de la population les consi- 
dère comme des indésirables. 


GÉOGRAPHIE DES EXILS : UNE DÉTRESSE LÉGALEMENT RÉPARTIE 



272200 
Guérillas au Salvador 
et au Guatemala. 
Actions de la Contra 
au Nicaragua. 



180 300 1 


140 





Royaisne-Uni 

100 

Tlj* 

Belgique — - 

35 



30 


Danemark _ 

23 


Autriche . 

18 

500 

Paya-Bas — 

16 


Italie 

15 


Norvège 

EE 


Espagne 

10 


Grèce 

3 

300 

Yougoslavie 

1 

400 

Portugal 


800 



600 

| Finlande 


500: 


EUROPE 
709 600 0 , 



266 

Nombre de réfugiés 
dans les zones de conflit. 



uerre du Cambodge 
et séquelles du conflit 
Indochinois. 


423 900 
Guérillas en Angola, 
Mozambique et Namibie. 

Incursions de l'Afrique 
du Sud chez ses voisins. 


Le nouveau fardeau 
du tiers-monde 

AFRIQUE OfUENTALE : 3 majora de réfugiés 
(dont 974 000 au Soudan, 301 000 au 
Zaïre. 267 000 au Burundi, 220 000 en 
Tanzanie. 144 000 en Ouganda. 
132 000 en Ethiopie). . • 

AFRIQUE AUSTRALIE: 600000 

(dont 138000 en Zambie, 100000 au 
Malawi. 92 000 en Angola, 85 000 au 
Zimbabwe). 

AMBBQUE CEWTRALE : 300 000 

(dont 175 000 au Mexique, 68000 au 
Honduras, 31 000 de Costa-Rica). 

ASE OU SUD: &5 misons 

(dont 2 882 000 au Pakistan, 2 600 000 

en Iran). 

AS£ DU SUD-EST: 500 000 

(dont 285 000 en Chine. 120 000 en 
Thaïlande. 99 000 en Malaisie). 

PROCHEOREirr: 2 210 000 

Ü' écrasante majorité* est composée de 
Palestiniens, dont 765 000 vivent dans 
des eaux»). 




. . . 




il*: 


■ ^ 

rS v " ' 


-jrr 


J-* 




SU**»»’ 

- Ira ITM* 
***** 

d»f* 

-r» ad**' 
“ r . ..'-tiadMM 
■ r» *« 

qtte 

' 

^ \-&t t*» 

' .... f, r» W* 

r*** F’**' 

■’ , - J M IA**®*» 
->*** 

- .if.- 'wer* 

■ i r.mrsa#- 
-air* 

** 

:c r* 31 '* 

. z icTildM 
\Z ' HTîfV* de 
.:r* 

«J** 

-• rien* 
. r *-=r.T dr 

f - zr*\:Ç? M 

... T». :•;«»*» 

; -rpef» 


... V 

r îçrîdti» 

mm ms 

'f.’.tr «4 

r-.r* i: 

■vrt dTikM 
„ ::rn •qMft 
ï'a » «pu 

•. : :r; ttri 
: cr z pe«SL 




■ ;l v 


.» *-■ 


" T i.--’: k 

• .r 


.Tii-UAW** 


î r*,*ivw 


- .it*. «WfcIO»*' 

. , — , 

- ’ ! “* 

lr. i !..•>!.« de 


wpf» .ira 

3»T! v.; ç- ; 

“’-r V’t m, 

l : r r. . *r 

■■ ■ 

:ir,‘: v s-. l r 


12 ü:-."- :- r'j 

7 m 

vs F—;r= 

‘•CVrihèMI 

131 î. ‘ " îv! * / 

*. C? 'ujtt* M 
r 

" ^ 1 " •* 

T r* )» 


■ ’-x L P*'*, 

. "** 

r :crrr,t A» 

ca : t.v-. 

z T<. C« ««*- 

- r 

•* 




Garantir à toi 


i 


?***=-•■« 2c 

i e| *w» w 

.. ^ 3l en es 

S*"»* 

Vto ?e - :e 

J^oê» 

'J* ^aicr- 

S tf* , 

— >0 

•ib : 

sîîï 

F il*** 



























ht V.-:-. 

¥rS : ' : '". 

èl:-... ■. 



*ÿ\ ùo 



•v - ^ 


^ée * 


i fiora involomaires 

:* « ■*. pour l a ^<> 
: ««». *u sei n m - a ««Ol 
- lyrique cent pays^L 011 à P *S 

i Fureté 

Politique D ,>V? 

.• : ta«gmis vulnérable ï? ,r * « 

h*rf r ctamiqu, e( 

*»“ précédent o e * 
««nitt.Le srt p erct J^ , . # .,> 

d E l°S 


LE MONDE DIPLOMATIQUE - NOVEMBRE 1987 - 31 



: : ^S 

■}% 

■'-. *» 

■*-. 

r.i.-l'is 


£i' S u *" Cïn '^ de ‘ 
** WMé ,eo « m 2ls , rcs r J* tou 

L;: - ”. d’armemen 

ï ***«nem inadapté-. • J plao s f* 
.-.-Mwés 60 **,„,**•"< 

‘ WM8S 70 

• F«* P pfic “ £m «M ^ oeite ^ 

.1» .«ouvernement. ,c Cl d^* 

-****« hamanuaii* 

V pmeaiir des cer^esï'"?' 1 '» 

g^pés. pnnc ipj! , TCn , 

C ,.-:v Çb Australie e: iu Can . 
•ÿ^BstaHation se fi, prau^ ^ 

. K«upombrc : les deux n>« * 
dans une p-’iitique"' ** * 
|üe*yfc par des pried.»"** 
> 8»*t humaines!^ L. ; *£*55 
cb Europe e- ,ux EtaÏÏÏ* 
^ désormais évw-m q Ue ee,.^ 
^.ffeecned a é,< «2^* 

^^jprfcient le.- . fccitai^? 

•■■:■■ ■•nasconnîï 
te fcU 1 de re_ . : ^ . 2 : mn de fasiiL 
^«ttn plc. E,i -,;pc t l,n£* 

JEHfJ* * trwuïïj 

******* « « • '«mau d'imc^ 

«W d, »•■“■■. B rapM* 
•rjj w apo eXcv....- .-. Lk iou^ 




ï&ifP?*** * 0U4E::: - -- ^ pression ûe 
ont rsa;. en rcnlorçaKi 

|fo. »ympa:h:= -.iiuïs de rcjûc 
“** rcTufic, . ,~rr,; !« bmjs, 
P«a xirîn.erc • -io anviennsat 
uu nouttt 

““T^c*! rar:oi» aiîTicfa,. 

à t'.r.J.i •.■rênes, au cjm* 
1 toc:r.s - ' a»:.!:!é. Ln«inr 
ûc Iti -ouijiîon k» 
le dc> :r.cÂ>:r^briU. 






• • U nouveau fardeau 

- j du tiers-îîiondô 

\ïk WHKtmufiM 3«"*S 
li^iw 000 j- 

e>. zte 2 ti o<:c j. v £ 
' ;" : : “ J îr ‘ ‘ J!l ' 
4 : -.*r TO OOO «r 

jfmaa w«aü sci ceo ÿi 

"V tew S5fi* : 


•'Xi 



4|pw*con*AiS 55 ^ 

ÎTE00C 3- ^ Pi î 

|:Çm3lCCC«^ 

&0B9üB:5.5!ii&c« < . 2 &* 

is- team 2 882 CCi3 ■- ■ J,L: ' , 

53C 30C , : oilS : 

*•;. teent 2SSOOC J - ^"“ ise! . 

grtfflf ■ 3 J?C «3 e -jrtmB** 

- . mammch, def ■ ' & 


feîfe - ' •' ' 
fe'v- 





p£S;': 


l’attitude des pays riches 


Dans les armées 60 e* 70, la question 
des réfugiés était abordée par les gou- 
vernements occidentaux avec nne com- 
prébension qui se reflétait d»nc un#» 
l^islatiotLassortie de procédures admi- 
nistratives assurant aux d emande urs 
d'asile un traitement généreux et aux 
réfugiés un statut aussi favorable que 
possible. Depuis, de fortes pressions 
s'exercent pour que soit modifiée cette 
législation, et la notion d'asile, en tant 
qu’acte de bonne volonté des pays pros- 
pères animés d'idéaux humanitaires, 
s'est considérablement détériorée (voir 
les articles d'Henriette Taviant et 
Girard Soulier, page 32). De nom- 
breux pays industrialisés ont adopté 
« une politique ne laissant aucun 
doute sur son intention de décourager 
de nouvelles arrivées de demandeurs 
d’asile ». constatait le Haut Commissa- 
riat pour les réfugiés en 1984. Les réfu- 
giés sont de pins en plus considérés 
comme une menace pour Tordre établi. 

Cette nouvelle politique pent se 
manifester par l'impossibilité pour les 
requérants de pénétrer sur le territoire 
national, par la restriction de l'octroi de 
visas, par la pénalisation des compa- 
gnies aériennes transportant des 
demandeurs d’asile venant du tiers- 
monde. Les politiques d'asile sont de 
plus en plus définies en sessions 
secrétes lors de réunions des ministres 
de l’intérieur d même des compagnies 
aériennes. 

Certains demandeurs d’asile sont 
refoulés sans même être entendus. 
D’autres, après leur admission dans on 
pays, voient leur liberté restreinte et 
sont envoyés dans des « camps de ras- 
semblement » ou sont victimes d'une 
restriction de leurs droits économiques 
et sociaux. Enfin, ils sont de plus en 
plus fréquemment renvoyés chez eux 
après que l'asile leur a été refusé, mal- 
gré les risques graves que cela peut 
entraîner. Sous un climat de pression 
sans précédent, les procédures adminis- 
tratives se détériorent. Une situation 
qui suscite les protestations des associa- 
tions, syndicats, ligues des droits de 
l'homme et organisations bénévoles. 

Même si Ton peut en comprendre les 
raisons, de telles mesures sont difficile- 
ment justifiables. D’ailleurs, la politi- 
que de dissuasion n'a pas fait ses 
preuves. Fondée sur des hypothèses 
erronées, die n’est pas: si efficace et 
viole lès normes humanitaires. En 
outre, elle pent entraîner, dans tel pays, 
une diminution à court terme des 
demandes d’asile, mais.celle-d est aus- 
sitôt contrebalancée par un afflux 


accru dans tel autre. Ce détournement 
ne réduit pas le nombre de deman- 
deurs. 

Ces mesures sont discutables, aussi, 
sur le plan h umani taire, parce que 
leurs conséquences se font sentir 
les pays les plus pauvres et les plus 
déshérités. Le nombre de réfugiés en 
Europe occidentale équivaut à S % de 
l’ensemble des réfugiés dans Je monde, 
lesquels ne représentaient en 1984 que 
0,003 % de la population mondiale. 11 
est d'autre part exagéré de dire que les 
demandeurs d’asile sont des émigrés 
économiques; la plupart sont origi- 
naires de pays en proie à de violents 
conflits internes. 

Au cours des quatre dernières décen- 
nies, s’est mise en place une infrastruc- 
ture internationale de protection et 
d'assistance aux réfugiés, dotée de 
fonds et d’une vaste expérience. Or ce 
réseau d'organisations est constam- 
ment menacé parce qu’il s'adapte de 


plus en plus difficilement à Pamplenr 
du phénomène. La convention de 1951 
et le protocole de 1967 — qui sont sans 
conteste violés - ne conviennent plus & 
la situation politique et humanitaire 
des années 80, alors que les attitudes 
envers les réfugiés se durcissent. A 
l’heure actuelle, les organisations 
humanitaires sont sur la sellette 
comme Test le principe de solidarité 
internationale. Le rôle des Nations, 
unies est sujet à caution. 

La juridiction internationale est 
incapable d'empêcher les Etats d’agir 
eu fonction de leurs propres in té r ê ts . 
Sa portée est limitée. Elle intéresse le 
traitement des réfugiés après leur 
départ de leur pays, mais ne peut peser 
sur les causes locales d'un tel départ. 
De plus, de nombreux Etats, aussi bien 
ceux qui sont à l’origine d’exodes mas- 
sifs que les pays d’accueil, ne font pas 
partie de la convention et du protocole 
relatifs aux réfugiés ; ils ne sont donc 
soumis à aucune contrainte. 


Comment prévenir les exodes de population 


L E cas du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) , dont le personnel est obligé de 
maintenir un équilibre entre les idéaux 
humanitaires et les réalités politiques, 
montre bien les limites imposées aux 
organisations de ce type. Son rôle est 
complexe et parfois ambigu. U rassem- 
ble les Etats dans l’espoir de trouver 
des solutions durables au problème des 
réfugiés, mais il est en même temps uti- 
lisé par eux. 

En ce qui conc er ne la participation 
financière des Etats à l'aide aux réfu- 
giés, il serait naïf de croire a des moti- 
vations parement philanthropiques. La 
disproportion flagrante des allocations 
s’explique souvent par des considéra- 
tions politiques. 

D’énormes sommes d’argent sont 
attribuées à certains pays, principale- 
ment pour les persuader de continuer 
de mener une politique d’asile libérale 
et d’accepter des réfugiés. D’autres, 
cependant, beaucoup pins pauvres, ont 
ouvert leurs frontières sans conditions 
financières préalables et n’ont pas 
bénéficié d'une assistance aussi géné- 
reuse. 

Les exodes massifs de populations 
sont aisément prévisibles. La commu- 
nauté internationale se doit de dévelop- 
per des systèmes efficaces de préalerte 
afin de mieux préparer son interven- 


tion. De tels systèmes de détection 
avancée devraient aussi comporter des 
mesures préventives appropriées. Les 
gouvernements des pays industrialisés 
doivent assumer leurs responsabilités à 
cet égard. Alors qu'ils ont fait preuve, 
au cours des dernières années, d’une 
intolérance accrue envers les deman- 
deurs d’asile du tiers-monde, ils ont 
rarement utilisé les moyens diplomati- 
ques et économiques dont ils disposent 
pour s'attaquer directement aux causes 
de l'exode. Au contraire, ils ont parfois 
indirectement perpétué ou provoqué 
des circonstances intenables, qui obli- 
geaient les gens à fuir. 

Pour combattre les causes et non pas 
les symptômes, H faudrait une réorien- 
tation majeure des politiques étran- 
gères et économiques. Pour y parvenir, 
il faudrait une mobilisation générale de 
l’opmion qui ne résultera pas d’une 
simple exhortation morale. D’autre 
part, il faut convaincre les dirigeants 
des pays en voie de développement des 
avantages de la coopération internatio- 
nale et du règlement pacifique des 
conflits. Avec l'appui nécessaire des 
gouvernements, le système dés Nations 
unies peut jouer à cet égard un rôle 
décisif de catalyseur. 

SADRUDDIN AGA KHAN. 


Garantir à tout être humain la même dignité 


D 


Par 

ANDRÉ JACQUES • 


.M. JF éradnés, ils fuient pour sauver leur rie, pour échap- 
per è toute fomte de mort, personnelle ou collective, économi- 
que ou politique, dans une volonté de survie, avec l'espoir de 
trouver ailleurs refuge, protection, travail, cfigmté. Certains, dans 
les pays d'accueil, ont du mal à croire que la persécution ou la 
désespoir aient été tellement insupportabfea. Un soupçon plane, 
sauf lorsque les médias ont pu sensèriüser et faire bénéficier les 
réfugiés de la compassion du pubfic : c'est le cas pour les boat 
peopta. Mais qu'en est-* des autres 7 De ceux dont les positions 
politiques sont réprouvées ? Ou des exilés dite < économiques » 
que l'on accuse d'abuser du droit d'asti» ; de ceux qui sont lé- 
galement exploités ou qui sont légalement tenus pour des êtres 
de seconde zone 7 

Le rapprochement entre ces catégories de populations en exil 
n'est pas fortuit : B hante les esprits parce que les frite l' impo- 
sent. Partout, réalité ou prétexta, les demandeurs d' asile sont 
souvent accusés d'être des migrants économiques. 

L'axflé économique est censé avoir quitté volontairement son 
pays et peut légalement y retourner ; 8 évite donc de rompre 
avec son gouvernement et caressa aussi longtemps que possible 
un projet de retour. 

Mais est-il volontaire et libre, le départ des femmes phiCp- 
paies où sri-tankaises qui se sont sacrifiées pour la survie de leur 
famille et travaillent comme des esclaves dans les pays du Gaffa 
ou en Europe 7 Et le retour de nombre de travailleurs dans leur 
paya est-il concrètement possible quand l'endettement du 
départ est ai difficile & couvrir et qu'une grande famille ne survit 
que grâce au mandat 7 

Soyons dairs: tous ne peuvent se réclamer du statut de réfu- 
gié. Les réfugiés ont notamment besoin d'une protection contre 
tout refoulement ou e x tr a dition vers le paye où le ne jouissant 
pas de la sécurité poétique. 

Cependant, est-il vraiment possible de Ber te sort des deman- 
deurs d* asile è une Interprétation « objective » de te définition du 
réfugié 7 Sans vouloir en rien diminuer l'importance de cette 
référence (1), reconnaissons que l'histoire -a considérablement 
enrichi et infléchi sa portée. La gravité de certaines situations a 
contraint les autorités A s'adapter i l'urgence et A f évidence. 
Quand B y va de la survie lmmédate d» dizaines de militera de 
personnes, on n'évite pas l'apptication d’une reconnaissance 
globale (prima fade) (te ceux qui ont fri les drames de l'Afgha- 
nistan, dé l'Ethiopie ou du Mozambique. C'est donc à une inter- 
prétation humanitaire que l'on a parfois recours, et qui oserait 
protester? 

L’opnon publique européenne a pris conscience de ces frite 
et des cfimensior» de l'axa. Cependant, l’information devient une 
arme à double tranchant : elle apitoie, mais elle introduit la peur. 

Cas miffions de réfugiés sont, pour la pkflnrt, dans le tiere- 
monde, et l'on redouta 4a venue des migrants. On sa crispe sur 
uns interpr é tation restrictive de la convention de 1951, avec 
pour effet (faccrâtre le nombre des situations irréguBères. 

* Mrr wtryr«»ww7m AmwI <1** FgfwtWL' 


Ce réflexe défensif est révélateur ; les drames, les désordres 
du inonde se multfeGent, I* écart des richesses s'agrarxfit jusqu'à 
r intolérable et l'assimilation entre réfugiés et migrants, souvent 
inexacte, n'est pas complètement artificielle si l'on veut bien 
remonter aux causes profondes. 

Le secrétaire général des Nations unies déclarait, en janvier 
1981 : r Les situations qui donnent Beu i des exodes massifs 
ont des causes souvent très complexes (...) : confBts poétiques 
ou mdhairas. Intérieurs ou extérieurs, désordres ovils, persécu- 
tions ou autres formes de violation des droits de l'homme. quH 
s'agisse des droits civils et politiques ou des droits économi- 
ques, sociaux et cutturefs. a 

Réfugiés et migrante, par leur existence même, lèvent un 
voile sur un triple aspect des droits humains. Les réfugiés fuient 
des situations dans lesquelles l'Etat n'a pu assurer la protection 
das citoyens, voire est lui-même persécuteur ou complice ; ou 
encore n'a pas accompli son rôle de protection du bien public et 
pilla ou laisse piller le pays pour le bénéfice d'une minorité. 
Enfin, ce peuvent être des peuples entiers ou des minorités qui 
sont opprimés et soumis è d'insupportables persécutions. 

C'est donc bien la violation des droits humains qui est i r ori- 
gine des grandes migrations. 

Qu'amverait-f] en nos pays si les règles démocratiques 
venaient à être mises en cause, si la militarisation de la société 
s'emp a rait de tous les rouages, ri la loi de sécurité nationale ser- 
vait de prétexte à toute forme de ségrégation ? Nous redécou- 
vrons par le truchement des réfugiés une importante dimension 
des droits de l’homme ; leur universalité. Qu’ils soient niés ou 
bafoués an un point quelconque et c'est l'ensemble qui est 
menacé. 

Les migrants rappellent par leur présence une dimension des 
droits humains trop souvent négligée, celle du droit è la vie (2). 
Comment parler de droits civils et politiques pour ceux qui n'ont 
pas même la sécurité du pain quotidien, du travail et, à plus 
forte .raison, de l'éducation ? Peut-on s'étonner si ceux qui ont 
un PNB voisin de zéro regardent avec une irrésistible convoitise 
vers les pays où le PNB dépasse 10 000 dollars et qui sont 
réputés offrir de remploi, même si c’est pour les tâches les plus 
ingrates. La misère ft un pôle du monde n'est pas sans rapport 
avec la richesse i un autre pôle- 

Lee migrations traduisent aussi d'autres sources de conflits 
dans teequ ote non seulement droits politiques et (boite économi- 
ques sont mis è mal, mais encore cet autre droit non moins fon- 
damental qu'est le droit des peuples à exister. Les cas les plus 
caractéristiques sont ceux des minorités et des peuples qui ne 
sont ni reconnus ni respectés dans leur singularité ; les Kurdes, 
les Palestiniens, tes Erythréens, tes Tamouls, tes Papouasiens. 
Ces peuples vivent sur te territoire d'un Etat mais refusent d'être 
identifiés à lui. Us revendiquent comme nécessaire étape histori- 
que le droit è un territoire et è l'organisation. L'action qu'ils 
mènent n’a pas fini d'être douloureuse et elle sera longue car 
e le fait de ramener les droits de la personne et les droits des 
peuples au dénominateur commun d'une même dignité pour tout 
être humain, et de tirer du princ&e d'autodétermination toutes 
les conséquences qu'8 implique, comporta en réalité un, boute- 
versement de r ordre montSai (3) ». 

(1) Convention de 1951 rotative an statut de réfiogié. 

(2) Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux ci 

fiiHnrri» 

(3) Salvalore Scscic. ■ Le droit des peuples, tu* recherche pow la 
consanctioe d’une survenait t6 novreOe. » In Cahier .VIL Fondation 
Lofio-Sasao, Rome, 1986. 
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A PARIS, LA PROTESTATION DES VICTIMES DU CONFLIT DU SRJ-LANKA 
Rédréte poor la plnport, à la daadestWtl 


LES EXILES TAMOULS 


De nouveaux parias 

Par MICHEL IOGNA-PRAT • 

U NE partie non négligeable de la communauté tamoule de Sri-Lanka a dû 
s'exiler en raison de la guerre civile. Cent cinquante mHte Tamouls sa 
sont rendus en Inde du Sud dans l’Etat du Tamil-Nadu, dont le tiers dais 
des camps provisoires installés par les autorités indiennes. Les autres, è raison de 
60 000, sont partis vers l'Europe en quête d'une hypothétique protection. 

L'afflux Important de réfugiés tamouls dans les Etats d'Europe occidentale, è 
partir des années 1980, offre un exemple typique de la manière dont est perçu le 
problème des réfugiés par une perde de la communauté internationale. A la rela- 
tive générosité qui s'était manifestée en faveur das réfugiés du Sud-Est asiatique 
va succéder une politique de refus d'accueil. 

Vingt mille Tamouls choississent de s’installer an Répubfiqua fédérale d'Alle- 
magne, 20000 en France, 4600 an Susse et autant aux Pays-Bas et au Dane- 
mark. Les demandes «f admission au statut de réfupé qu'ils ont déposées auprès 
des autorités compétentes ont été massivement refusées, A hauteur de 86 %. & 
l'issue de longues procédures. Les gouvernements concernés ont longuement 
hésite A les refouler et à les renvoyer à Sri-Lanka. Toutefois, sensibles aux exhor- 
tations du haut commissaire des Nations unies pour les réfugiés et au fait que la 
situation è Sri-Lanka était troublée, ils les ont maintenus sur leur territoire, mais 
presque toujours dans des conditions inacceptables. S certains Etats peuvent, 
aux termes de leur législation, délivrer des permis de séjour A titre humanitaire, 
pour la plupart des sitéressés la maintien sw le territoire du pays d'aocuefl se 
traduit par la clandestinité (refus de titre de séjour, refus ds permis de travail, 
refus de prestations sociales...). Placé ainsi dans une zone de norwfroit, le 
demandeur d'asêe tamoul sa retrouve dans une situation des plus précaires, 
dépendant totalement de compatriotes plus chanceux, vivant au jour le jour dans 
l'angoisse et l'incertitude. 

On croit réver en constatant ces pratiquas d'Etats qui, pour la plupart, ont 
inscrit la défense des droits de l'homme dans leurs chartes constitu tion nelles et 
qui ont ratifié de nombreux instruments internationaux en la matière. 

Le traitement accordé eux réfugiés tamouls en Inde n'est guère plus enviable. 
Cinquante mille personnes ont été accueillies dans des camps, en réalité dans des 
abris anticyclones, dans des conditions d'extrême précarité, marquée notamment 
par l'absence d'infrastructure médicale et une grava insuffisance alimentaire. On 
aurait pu penser légitimement que la communauté internationale offrirait son aide 
aux autorités indiennes. Il n'en a rien été. La Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés a tenté A diverses reprises de proposer au gouvernement 
indien d'induré les réfugiés tamouls dans un de ses programmes d'assistance. Il 
s'est heurte A un refus catégorique de New-Delhi pour des raisons de politique 
intérieure et régionale. Le premier ministre indien, M. Rajiv Gandhi, considéra la 
question tamoule comme c chasse gardée ». S'il y a un jour une chance de vraie 
paix à Sri-Lanka, ce sera t une paix indienne » ( vot page 16, l'article de Vqay 
Singh). 

E N Europe occidentale, les gouvernements, obsédés par las problèmes d'immi- 
gration, souvent pour des raisons électoraüstes, sa sont refusés à prendre en 
compte les causes exactes de ce flux de réfugiés. U est significatif de noter la 
permanence du discoure poétique où les Tamouls sont quafifiés de « migrante », 
de c réfugiés économiques a ou encore de c dis faux réfugiés». Jamais on n'a 
voulu admettre que la violence (8 000 morts en cinq années, des milliers de per- 
sonnes emprisonnées et déplacées) pouvait expliquer cette situation et que la 
convention de Genève devait nécessairement s'appliquer. 

Dans le sous-continent l'Inde a également occulté le problème, tant fl est 
acquis que le gouvernement de New-Delhi entend jouer dans cette partie du 
monde un rôle de puissance régionale. 

A cet égard, le problème tamoul est révélateur et lourd de conséquences dans 
F appréhension de la question des réfugiés pour les années Avenir. U ne peut sus- 
citer qu’un profond pessimisme. 

Les réfugiés risquent de devenir des parias que chaque Etat repoussera sur les 
frontières de son voisin, refusant de prendre en compte les causes et la nature de 
ces mouvements d'exü. se repliant dans un frileux égoïsme. Il n'est pas bon 
d'être réfugié aujounfhuL 
* Avocat A la cour. 
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DROIT D’ASILE, DROITS DE L’HOMME 

En France : la tentation du repli 


Par 

HENRIETTE 
TAV1ANI * 

ERRE de brassage de races 
et de peuples, unifiée au cours des siè- 
cles, dont la personnalité, forgée de son 
propre génie et de tous les apports 
imposés ou recherchés, rayonne dans 
l'esprit des hommes qui se veulent 
libres, malgré ses périodes historiques 
d'intolérance... Terre devenue, par la 
proclamation révolutionnaire de 1793, 
France terre d'asile. Droit d’asile 
reconnu par tes Constituants de 1946 
comme faisant partie des * principes 
nécessaires à notre temps », et, comme 
tel, intégré dans le préambule de la 
Constitution de 1958. Qu'en est-il dans 
le contexte européen actuel ? 

Au lendemain de la seconde guerre 
mondiale, dans une pénurie prolongée, 
l’Europe occidentale avait su traiter de 
façon exemplaire le problème de mil- 
lions de réfugiés et personnes dépla- 
cées. De cette Europe sont sortis les 
principaux instruments de protection 
internationale des réfugiés (convention 
de Genève du 28 juillet 1951, protocole 
de 1967). 

Après presque trois décennies 
d'essor économique, l’Europe occiden- 
tale est depuis quelques années frappée 
par la récession, qui a entraîné une cer- 
taine dégradation du niveau de vie et la 
résurgence d'ilôts de pauvreté. Toute- 
fois, comparée à l'extrême pauvreté 
généralisée des pays confrontés aux 
véritables afflux massifs de réfugiés, la 
situation en Europe ne justifie ni les 
alarmes excessives des gouvernements 
ni les mesures envisagées ou déjà prises 
en vue de restreindre les possibilités 
d’asile, particulièrement pour les non- 
Européens. Cda. même si l'on consi- 
dère l'accroissement du nombre des 
demandeurs d'asile : 200.000 dans 
toute l'Europe (dont 60.000 Euro- 
péens) en 1986, contre 116.500 en 
1981, retombée assez modeste des 
situations & l'origine des flux de réfu- 
giés dam le monde. L'Europe abrite au 
total (chiffres au 31 décembre 1986) 
environ 800.000 réfugiés reconnus 
(moins que la seule Somalie) sur les 
12 millions recensés dans le monde 
(réfugiés de Palestine non compris). 


dont 5 milli ons en Afrique, 3 millions 
au Pakistan, 2 millions en Iran, etc. 

En France, au 31 décembre 1986, le 
nombre des réfugiés reconnus par 
l'OFPRA (1) aux termes de la conven- 
tion de Genève de 1951 s'élevait à 
177.768 personnes (300.000 au 
31 décembre 1950, sur une population 
totale bien moindre) . 

Alors que, au cours de l’année 1986, 
sur les 200.000 personnes ayant cher- 
ché asile en Europe, presque 100.000 
se sont adressées à la République fédé- 
rale d'Allemagne (contre 73.850 en 
1985 et 49.400 en 1981), 26.290 requé- 
rants ont présenté leur demande d'asile 
en France (contre 28.925 en 1985 et 
19.863 en 1981). Ces chiffres mon- 
trent que le système d'accueil et le trai- 
tement social français demeurés plus 
souples par rapport à certaines mesures 
restrictives sévères adoptées depuis 
plusieurs années en Allemagne, - et 
dans certains autres pays voisins, — 
n’ont pas, contrairement aux craintes 
exprimées, exposé la France à un 
accroissement disproportionné des 
demandes d'asile. Ils prouvent aussi 
que, malgré les discours abusivement 
simplificateurs, les demandes d'asile 
ont pour origine, dans leur grande 
majorité, non pas la recherche de 
« bénéfices » sociaux mais bien la 
crainte d'une persécution ou d'un dan- 
ger grave pour la vie ou la liberté. Le 
nier ne peut résulter que d’une infor- 
mation et d'une analyse insuffisantes 
des chiffres et des nationalités des 
demandeurs d'asile par rapport aux 
flux migratoires économiques tradition- 
nels. 

En France, grâce à la vigilance 
constante déployée au cours des ans 
par toutes sortes d’instances humani- 
taires, religieuses ou institutionnelles, 
les textes touchant à l'accès au terri- 
toire et à la procédure de détermina- 
tion du statut de réfugié, élaborés après 
bien des hésitations (en particulier la 
circulaire du 17 mai 1985), demeurent 
en vigueur. La procédure elle-même, 
résultant de la loi du 25 juillet 1952 et 
des décrets d'application successifs, n’a 
pas été bouleversée (elle a été modifiée 
et offre moins de garanties pour les 
questions touchant au mode de dépôt 
des recours et à leur recevabilité). 



Un dispositif d’endignement 


P OUR autant la France, en dépit de 
son attachement proclamé, et sou- 
vent démontré, au principe de l’asile, 
n'échappe pas à la tentation de la res- 
triction et du repli 
Statut : La diminution du taux de 
reconnaissance de la qualité de réfugié 
s'explique par une baisse qualitative 
spectaculaire des demandes, par une 
interprétation devenue indûment res- 
trictive de la convention de juillet 
1951. surtout & l'égard des requérants 
extra-européens, et par une regrettable 
‘fluctuation de doctrine d'un groupe 
national à l'antre; parmi les non- 
Européens, les ex-« Indochinois » font 
exception, qui jouissent toujours du 
préjugé favorable, et pour qui le taux 
de reconnaissance s'établit- à 93 %, ce 
qui constitue bien une reconnaissance 

• Présidente de France Terre d'asile. 


de groupe par le biais des cas indivi- 
duels ; pour les autres non-Européens, 
dont on exige plus d’éléments convain- 
cants quant au risque personnel de per- 
sécution, les milieux officiels s'interro- 
gent davantage sur le bien-fondé de 
leur venue en France que sur celui des 
motifs ayant entraîné leur fuite, de leur 
propre pays ou d'un pays leur refusant 
toute protection. 

Accès an territoire : La loi du 9 sep- 
tembre 1986 exige de tout étranger 
désireux de pénétrer en France — à 
l'exception des Suisses et des ressortis- 
sants des Etats membres de la CEE — 
un passeport et un visa correspondant à 
l’objet de son séjour. Quant aux 
demandeurs d'asile ne répondant pas à 
cette double exigence, si l’on s’eu tient 
à la circulaire du 17 mai 1985 et aux 
déclarations ultérieures du secrétaire 


d’Etat aux droits de l'homme, cela ne 
devrait avoir aucune incidence néga- 
tive sur leur accès au territoire. 

Toutefois, les refus d'entrée opposés 
aux frontières aux étrangers eu général 
se chiffrent par millier*, selon le minis- 
tère de l'intérieur. Les associations 
concernées n’ont aucun moyen de 
contrôler- comment sont perçues et trai- 
tées d'éventuelles demandes d’asile aux 
frontières, notamment pour les requé- 
rants venant d’un pays de première 
arrivée ou de transit. Même le Haut 
Commissariat des Nations unies pour, 
les réfugiés (2), que le ministère de 
l’intérieur s'est engagé à consulter dans 
certains cas (principe remarquable), 
n’est pas en mesuré d'avoir une vue glo- 
bale réelle de cette question. 

Traitement social des demandeurs 
d*asïle: Le gouvernement français a, 
depuis 1983, restreint les possibilités 
d’aide matérielle et de formation lin- 
guistique et professionnelle (capitale 
pourtant dans on processus d’insertion) 
aux demandeurs d’asüe. Ceux-ci vivent 
de ce fait une situation souvent drama- 
tique. Or, parmi eux, se trouvent une 
proportion majoritaire de personnes ne 
pouvant sans risques rentrer dans leur 
pays, et une proportion encore impor- 
tante (au moins 40 % en 1986) de 
requérants finalement reconnus réfu- 
giés aux termes de la convention de 
1951. 

Etablissement et circulation des réfu- 
giés (Frai pays dans l'antre : Pour résou- 
dre les difficultés d'interprétation 
constamment surgies pendant trois 
décennies à propos de l’expression figu- 
rant à l'annexe de la convention de 
1951 sur les réfugiés - s’établissant 
régulièrement dam le territoire d’un 
autre Etat contractant » — réfugiés 
reconnus par -un Etat européen et titu- 
laires d'un titre de voyage de la conven- 
tion émis par cet Etat, — un accord 
européen a finalement été adopté. 
Entré en vigueur le 1 er décembre 1980, 
cet accord compte actuellement huit 
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Etats parties (3). La France, sans 
aucune explication, n’y a pas encore 

adhéré. 

Par ailleurs, parmi les seize Etats 
désormais parties à l'accord européen 
adopté le 29 avril 1959 dans le cadre 
du Conseil de l'Europe, qui, entre 
autres, dispense les réfugiés reconnus, 
titulaires d’un titre de voyage de la 
convention de 1951, de l'obligation 
d’obtenir un visa pour les séjours ne 
dépassant pas trois mois, la France a, 
seule — cela depuis les tragiques atten- 
tats de septembre-octobre 1986, — sus- 
pendu Tapplication de l'accord. 

Amalgames abusifs : Sans parler des 
amalgames constants entre migrants 
économiques et demandeurs d’asüe, les 
victimes de persécutions, de violences, 
de violations des droits de l’homme 
dans leur pays, en bref, les réfugiés- 
demandeurs d’asile sont désignés 
comme une menace on susceptibles de 
rëtre pour la population d'accueil. Les 
préoccupations sécuritaires les enro- 
bent abusivement dans leurs filets de 


A USSI devons-nous rappeler le rôle 
et la responsabilité du gouverne- 
ment et des médias pour restituer au 
demandeur d’asile sa véritable image 
et sa dignité. C’est aussi le rôle des 
organisations non gouvernementales 
(ONG), maïs leurs efforts incessants 
dans ce domaine, s’ils sont indispensa- 
bles, ne sont pas suffisants. Le gouver- 
nement doit prendre l’initiative, en coo- 
pération avec les ONG, de diffuser les 
éléments permettant d'appréhender la 
véritable nature et l'ampleur réelle du 
problème des réfugiés et demandeurs 
d’asüe en France au regard du reste du 
monde. Une meilleure Information et 
une meilleure formation de tout res- 


suspicion. Le phénomène de 
l’« étranger-bouc émissaire », toujours 
révoltant, devient haïssable lorsqu’il 
tend à transformer la victime en boor- 
reau potentiel. Surtout lorsque l’on 
sait, et les instances publiques ne peu- 
vent l'ignorer, qu'argumenta et chiffres 
r etir ent toute crédibilité à ces assrmfla- 
C’est le cas des remises som- 
maires de personnes ayant sollicité 
Tasile (même ri dles n’ont pas été 
reconnues comme réfugiés sous- la 
convention de 1951) de police fran- 
çaise & police du pays d'origine, sous la 
notion d’urgence absolue, en désignant 
tes intéressés comme des terroristes 
potentiels dont ü convient de se débar- 
rasser «ama autre forme de procès. L’on 
note que nombre d'entre eux, non. 
réclamés par la justice de leur pays, n’y 
font l'objet d’aucune poursuite et que 
Ton a donc ainsi brisé une seconde fois, 
«ans raison, leur existence matérielle et 
familiale. Dans un pays de droit, dans 
un pays d'asile, de telles mesures frap- 
pant des innocents ne se peuvent conce- 
voir. 


ponsable impliqué dans les dérisions en 
matière de réfugiés se révèlent néces- 
saires. Les médias ont un rôle irrempla- 
çable à jouer pour éclairer l'opinion 
publique, s*üs veulent bien s’attacher & 
autopsier les idées fausses, expliquer le 
quotidien semé d’obstacles des requé- 
rants en quête de protection, leurs 
craintes et leurs aspirations, et faire 
comprendre que la nécessaire solidarité 
envers eux est de l'intérêt bien compris 
de «hacnn dans un monde oh l’on ne 
peut plus ignorer l’autre™ 

Les efforts de promotion des droits 
de l'homme s'intensifient depuis quel- 
ques armées. Le ministère de l'éduca- 
tion nationale, sous l'impulsion du 
secrétariat d’Etat aux droits de 
l’homme, entend préciser et développer 
la place de ces droits dans l’enseigne- 
ment secondaire, surtout dans les 
classes de seconde, première et termi- 
nale. Il est impératif, et nous le souli- 
gnons inlassablement auprès de la com- 
mission nationale consultative des 
droits de l’homme, que, rejoignant 
enfin les préoccupations du HCR et 
des associations spécialisées, une large 
place soit faite au droit d’asile et aux 
droits des réfugiés dans tout le cursus 
scolaire et universitaire, oh ils sont 
encore presque inconnus. La formation 
à ce problème des enseignants et for- 
mateurs est, d'évidence, essentielle. 

II faut inculquer très tôt aux 
citoyens de demain la nécessaire 
connaissance des droits de l’homme, 
des risques encourus un peu partout à 
les vouloir exercer (l’histoire en témoi- 
gne), des devoirs de solidarité envers 
tes victimes directes des violations de 
ces droits, et au respect des droits de 
ces victimes s’imposant à tout pays qui 
se veut terre de droit, terre d’asQe. 


(1) Office français pour la p ro t e ction des. 
réfugiés et apatrides, chargé de statuer en pre- 
mière instance sur les demandes de xecoanais- 
Eonce de la qualité de réfugié. 

(2) Délégation en France du HCR. 

(3) Danemark, Italie, Norvège, Pays-Bas, 
Portugal, Royaume-Uni, Suède, Saiuc- 
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L’ACCUEDL DES - BOAT PEOPUE » A ROUEN, EN JUILLET DERNIER 
Un préjugé favorable 


le rôle des médias et de l’école 


De l'affaire Croissant au problème basque... 


Par 

GÉRARD SOULIER • 


JL ROCLAMER que la France est tenu d’asile 
est trop flatteur pour qu'aucune force politique y 
renonce jamais. Le droit d’asile n’est donc pas 
menacé dans son principe. En revanche, il reste fai- 
blement con s t i tué dans son organisation juridique : 
si le droit de chercher asile est effectivement 
reconnu à toute personne persécutée, la possibilité 
de le trouver reste aléatoire. 

Les menaces se sont précisées depuis 1977 et 
l'affaire Klaus Croissant. Cet avocat ouest-allemand 
venu demander asûe en France en juillet 1977 (3 le 
fit expressément au cours d’une conférence de 
presse), arrêté an août, fut livré le 16 novembre aux 
autorités allemandes qui le réclamaient, dans la 
cadre d'une procédure d’extradition. L'audience 
devant la chambre d'accusation fut marquée par un 
fait insolite : le procureur général, Paul-André Sa dan 
- actuel directeur de cabinet du garde des sceaux, 
M. Albin Chai an don — vint requérir en personne. Un 
autre aspect particulièrement choquant de cette 
affaire fut la façon expéditive et brutale avec laquelle 
M. Croissant fut renvoyé en RFA dans les minutes 
qui suivirent l'avis favorable dorme par la Cour de 
Paris : ainsi était révoquée la coutume suivant 
laquelle le gouvernement français attendait que les 
recours ouverts à l’intéressé aient été examinés par 
les juridictions compétentes. Même scénario, 
F année suivante, dans l'affaire Pipemo et dans 
faffaire Paco. 

L’attention de l'opinion était ainsi attirée sur un 
aspect à vrai dire assez particulier — et quantitative- 
ment marginal — de l'asile : la règle de non- 
extradition pour des infractions à caractère politique, 

* Professeur à l'université cf Amiens. 


qui signifie, dans ses grandes lignes, qu'en principe 
on ne (ivre pas des opposants politiques â un Etat 
qui le demande. La contexte du terrorisme (dont il 
n'existe pas de définition juridique) avait déterminé 
les Etats membres du Conseil de l'Europe à propo- 
ser, bu cours de cette même armée 1977, une 
convention pour la prévention et la répression du 
terrorisme dont le mécanisme repose entièrement 
sur l'abandon de cotte règle : le caractère politique 
d’une infraction ne fait plus obstacle â l'extradition. 
Son application pourrait, dans certains cas, porter 
atteinte au droit d'asile, ainsi que l'avait reconnu à 
l'époque le directeur des affaires juridiques du 
Consefl de l’Europe (1). 

L' extradition de Klaus Croissant et celles qui sui- 
virent apparaissaient dans ces conditions comme 
une sorte d'application par provision de la conven- 
tion, aujourd'hui ratifiée par dix-sept Etats euro- 
péens. la ratification française étant an cours. Discu- 
table à plus d’un titre sur te plan juridique, ce texte 
ne résoudra rien : quelques extraditions spectacu- 
laires de comparses pour rendre crédibles devant 
l'opinion les prote s tations de fermeté, tandis que 
ceux qui occupent une position importante dans te 
terrorisme international seront, d'une manière ou 
d’une autre, parties à des négociations discrètes. 
Fallait-il, pour cela, dégrader tes principes ? 

Au regard des millions de réfugiés de par le 
monde, ou des quelque 180 OOO qui résident en 
Francs, ces problèmes <f extradition peuvent paraître 
secondaires. Cela n'est vrai que sur le plan statisti- 
que. Mais si l'on considère la conception d'ensemble 
de l'asile, a y a fieu de penser qu'ils ont donné le ton 
à une nouvelle politique, restrictive et soupçonneuse 
à l'égard des demandeurs, qu’il s'agisse de l’entrée, 
du séjour ou de la sortia. 


Entrée plus difficile : pour ce qui est de la France, 
on observas de multiples tentatives pour donner 
aux autorités de pofice un pouvoir d'appréciation qu 
appartient de par la loi à un organisme spécialisé, 
l'Office français pour la protection des réfugiés et 
apatrides (OFPRA). Tout sus» préoccupantes, les 
déclarations d'hommes pofitiques tendant à restrein- 
dre le champ du droit d'asile en excluant a priori les 
ressortissants de certains pays : en particulier, il 
n’aurait pas lieu d’exister entre les démocraties, sin- 
gulièrement entre tes Etats membres de la Commu- 
nauté européenne. Proposition théoriquement irrece- 
vable (même dans les démocraties, l'Etat viola le 
droit et des formes de persécution ne sont nullement 
inimaginables) et d’ailleurs non reçue dans la prati- 
que : par exemple, la Suède a donné asile à des 
déserteurs britanniques qui refusaient de porter les 
armes m friande du Nord. On peut se demander s'il 
ne s’agit pas de restreindre la portée même de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 : limitée, 
dans sa version initia le, à l'espace européen, étarn 
due à la planète par le protocole de New-York du 
31 mai 1967. e(te cesserait, défait, de comprendre 
tes démocraties européennes. 

Séjour plus problématique : proposition, autour 
de 1982-1983, d'un délégué interministériel chargé 
du problème, pour distinguer entra les « bons » ou 
tes « vrais » réfugiés (ceux arrivant avec un visa 
d'établissement ou sur quota) et les autres, parmi 
lesquels les « faux », qui se présentent inopinément 
â (a frontière. Pour ceux-ci, étaient envisagés des 
e centres d'accueil » où n'auraient été assurés que le 
gîta et le couvert ; mais pas d'aide sociale, pas de 
cours de français ni de formation, pas de droit au 
travail. Si ce projet a finalement été abandonné, en 
raison notamment de l'opposition opiniâtre des 
associations concernées, il .témoigne' d’un état 


d* esprit plutôt réservé quant à T accueil des deman- 
de ra d'asi le. Aujourd’hui, B faut noter des pratiques 
administratives de plus en plus complexes et soorefl- 
teuses, rendant plus difficile l'obtention des docu- 
menta nécessaires pour la régularisation du séjour et 
l'accès au marché de l'emploi. 

Quant à la « sortie ». c'est-à-dire l'éviction du ter^ 
ritoire, las choses se sont sensi bl ement aggravées ' 
depuis mars 1986, tant sur te plan du nombre qeê 
dans la manière : exemple spectaculaire autant que . 
déplorable des Basques («t de quelques Italiens), 
non pas extradés (il y aurait alors une phase judi- 
ciaire avec te publicité des débats et r exercice des 
droits de la défense), non pas expulsés (3 y aurait 
alors pour les intéressés le choix de la frontière), 
mais livrés purement et simplement aux autorités 
espagnoles (autrement «fit la polies). Cette pratique . 
expéditive, fondée sur une « urgence absolue » qui 
n est jamais établie ni démontrée, est totalement illi- 
cite. Elle résulte d'un amalgame inacceptable entre 
te pr océdure d'expulsion et la reconduite A la fron- 
tière. Extradition administrative, extradition sans le • 
dire, elle viole te droit de l'extradition. C'est d'ail- 
teure ce genre de détournement de procédure qui a 
™ lu ù ta France sa première condamnation par la 
Çour européenne des droits de l'homme (arrêt 
ocoano. 18 décembre 1986). 

_ Enchaînement connu : la défiance à regard de 
■®tianger entraîne tme dégradation de ses droits qui 
ccnduit à une dégradation du droit et des droits de , 
tous- Mate a-t-on au jamais tirer des enseignements 
deHnstoirq ? 


(I) Le Monde, 18 novembre 1976. 
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NËCESSAIRE CONTREPOIDS AUX EXCËS DES POUVOIRS 

L’Union mondiale des professions libérales 
aux côtés de la personne humaine 


V/ NE nouvelle organisation non gouvernementale est née à 
Paris en septembre dernier : l’Union mondiale des professions libé- 
rales. Elle s’est donné pour tâche de représenter désormais dans la 
communauté internationale le secteur de ces professions, tradition- 
nellement attachées à leur indépendance et conscientes de leurs 
co mm u ne s responsabilités dans là défense des droits de la personne 
humaine. Son président explique ci-dessous comment la nouvelle 
institution entend mener à bien sa mission. 


Pouvoir choisir son médecin, son 
avocat, son expert-comptable; savoir 
que sa prescription, son intervention, 
son conseil, ne sônt téléguidés par per- 
sonne ; que sa compétence est reconnue 
et contrôlée ; qu’il gardera pour lui le 
secret de nos misères ; bref, qu'on peut 
loi faire confiai] ce. 

C’est, pour chacun de nous, une 
garantie de liberté. 

Mieux : dans nos sociétés modernes, 
robotisée» et désincarnées, c'est un 
« droit de rbomxne ». 

Et non le moindre. 

Le droit à la sauvegarde de notre 
identité. Le droit à la « différence » — 
et, pour tout due, à la protection de la 
personne humaine. 

Partout, sur la planète, cette garan- 
tie fondamentale de l'individu est 
incarnée par les p r ofessions libérales. 
Quand elles faiblissent, la liberté est en 
périL Quand elles disparaissent, elle 
meurt. La zone de turbulences que tra- 
verse actuellement le monde en donne 
chaque jour des preuves nouvelles. 

Or cette évidence est depuis quel- 
ques semaines devenue une réalité. 

Dans la plupart des pays du monde, 
si différents soient-ils sur le plan de 
l'économie, de Hustoire, du mode de 


Par ALAIN TIMAYRE 


vie, du régime politique ou de la tradi- 
tion culturelle, il existait des profes- 
sions libérales. Un peu partout, elles 
s'étaient déjà regroupées, au niveau 
national en associations, plus ou moins 
importantes, qui s'étaient donné pour 
mission de faire mieux comprendre au 
public le rôle qu’elles jouent et k& 
garanties qu’elles offrent. Dans deux 
régions du monde, ces associations 
s’étaient elles-mêmes fédérées : en 
Amérique latine (Confederacion 
La ti no- Ame ricana de Profesionales 
Universitarios - CLAPU) et dans la 
Communauté européenne (Secrétariat 
européen des professions libérales - 
SEPLIS). Mais jamaip elles ne 
s'étaient encore rejointes au niveau 

inte rnational 

Nous avions signalé en son 
temps (1) que cette rencontre se pré- 
parait à l'appel de la Centrale française 
(l’Union nationale des associations de 
professions libérales - UN APL) qui 
depuis dix ans représente en France ce 
secteur de l’économie, comme la 
FNSEA représente les agriculteurs ou 
la CGC, les cadres. 

Le projet, en hû-méme, était déjà 
sans précédent. Il s’est réalisé à Paris, 
les 24 et 25 sept e mbre dernier. 


Un nouveau partenaire social 


A U Centre de conférences interna- 
tionales de l’avenue KIébêrj ,< £e'* 
sont réunies pendant deux jouis les 
délégations d’organisations représenta- 
tives des professions libérales de vingt- 
deux pays (Allemagne fédérale, 
Argentine, Australie. Autriche, Belgi- 
que, Bolivie, Brésil, Canada (Québec), 
Danemark, Equateur, Espagne, 
France, Italie, Malaise, Malte, Pays- 
Bas, Pérou, Portugal. Sénégal, Suisse, 
Tunisie. Uruguay.) 

Celles des deux fédérations conti- 
nentales - SEPLIS et CLAPU » 
étaient présentes aussi, conduites par 
leurs présidents en exercice (le docteur 
Falkenberg, expert-comptable» Brésil, 
pour la CLAPU, et M e Sluyts, notaire, 
Belgique, pour le SEPLIS) . 

* Avocat, président de rUmoa mo n di a le 
des professions libérales. 
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En outre, vingt organisations uni- 
professkjnneUes européennes ou mon- 
diales, représentant au niveau interna- 
tional dix-sept grandes professions 
(architectes, assureurs, avocats, 
chirurgiens-dentistes, enseignants, 
experts, experts en automobiles, 
experts-comptables, géologues, géomè- 
tres, ingénieurs-conseils, inter p r è t es, 
kinésithérapeutes, médecins, notaires, 
pharmaciens, vétérinaires), venaient 
compléter cette assemblée. 

Sa rep rés e ntativité était donc impres- 
sionnante. Et c'était déjà un succès. 
Mais ce qui le fut davantage, c’est que, 
en quelques heures, ces hommes et ces 
femmes, qui ne se connaissaient pas, 
s'étaient • reconnus ». 

En dehors des conclusions conver- 
gentes auxquelles ils parvenaient sans 
peine sur les trois sujets en discussion, 
ü ressortait clairement des débats que, 
en dépit d’une hétérogénéité apparente, 
ces professions avaient partout dans le 
monde des traits communs, une simili- 
tude de pensée et une même concep- 
tion de leur métier. 

Déontologie, secret professionnel, 
indépendance, responsabilité, libre 
choix : tous ces concepts avaient pour 
chacun, de quelque côté du monde 
qu'il vienne, le même sens. Leur 
manière de les comprendre était sem- 
blable ; leur attachement A leur voca- 
tion identique : le pari était gagné. 

Le second jour - dès Je matin, - la 
preuve des convergences étant faite, les 
participants décidaient de ne pas se 
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Jeune Afrique Économie 

a désigné le banquier africain de l’année 


PD.G. 


Tiémoko Yadé Coulibaly 

i.G. de la Société générale de banques en Côte dm 


Épargne: 

Ces milliards qui échappent aux banques 

Débat : 

Le Tiers Monde peut-il sortir du piège de la dette ? 


séparer sans avoir créé une structure 
internationale permanente. 

C’est ainsi que, dans l’enthousiasme 
général — nuancé d’émotion devant cet 
événement historique, - était consti- 
tuée rUmon mondiale des professions 
libérales. 

Un bureau provisoire composé de 
personnalités venues des cinq parties 
du inonde (2) et de trois conseil- 
lers (3) était chargé de mettre en place 
l’organisation et de lui donner son 
visage définitif. 

En élisant l'auteur de ces lignes en 
qualité de président, l’assemblée a 
voulu honorer la France et exprimer à 
1 *UN APL sa reconnaissance d'avoir été 
l’initiatrice de cet événement. 

En vérité, l’Union s’est réalisée 
autour de trois « vecteurs » : 

— un vecteur économique : les pro- 

fessions libérales rassemblent rf»n« le 
monde des — peut-être des 

centaines - de mxUions de membres. 
Elles sont des employeurs, des investis- 
seurs. Elles appartiennent à ces « acti- 
vités de services » auxquelles on recon- 
naît de plus en plus une place 
prépondérante dans l’ère post- 
industrielle que nous allons vivre : elles 
ont donc leur mot à dire d«tnt les 
concertations internationales qui se 
développent dans ce domaine ; 

— un vecteur social : leur vocation 
— soigner, défendre, conseiller en 
toutes matières — est partout, qnel que 
sait l'environnement sociologique ou 
culturel, l’une des composantes néces- 
saires de l'équilibre des sociétés 
modernes : rien donc de ce qui 
concerne l’avenir de celles-ci ne doit se 
faire sans les professions libérales ; 

— un vecteur humain, en ce sens 
que, grâce aux modalités de leur exer- 
cice, et notamment aux déontologies 
auxquelles elles se soumettent, elles 
constituent une irremplaçable garantie 
des droits de l’homme : elles ont donc 
leur place partout où ils sont en ques- 
tion. 

L’Union mondiale a mandat de pren- 
dre en compte ces concepts.. 

Et de le Caire avec pureté: elle 
s’interdit solennellement toute activité 
ou considération discriminatoire- fon- 
dée sur le sexe, ou de caractère politi- 
que, racial ou religieux. 


Voici donc constituée cette organisa- 
tion internationale non gouvernemen- 
tale qui se donne pour tâche de faire 
des professions libérales un nouveau 
partenaire social au niveau internatio- 
nal. 

De quoi va-t-il s’agir ? 

D'abord, de faire mieux connaître, 
partout, ce secteur de l'économie au 
sujet duquel les «idées reçues» sont 
encore trop poissantes. 

Il faut faire comprendre au public et 
aux institutions que ces professionnels 
ne sont plus nulle part ni frileux, ni pro- 
tectionnistes, ni corporatistes, ni mat 
th us te ns, et que les principes d’indé- 


pendance auxquels Us sont attachés ne 
sont pas des privilèges qu’ils défendent, 
mais des garanties qu'ils offrent au 
consommateur. 

Faire entendre que ces principes ne 
sont pas «confortables», mais au 
contraire lourds & porter; et rappeler 
que certains ont été torturés ou sont 
morts pour ne pas les trahir. 

Faire percevoir surtout que les pro- 
fessions libérales constituent, dans une 
société, un «contrepoids» nécessaire 
et un gardien naturel contre les excès 
des pouvoirs, les interconnexions et les 
tecbnostructurcs que sécrète la société 
moderne. 


An péril de loir rie, parfois... 


L A France a connu, aux heures som- 
bres de son histoire, ces avocats 
ou ces médecins qui ont, au péril de 
leur vie on de leur liberté, donné leurs 
soins aux hommes sans vouloir savoir 
ce qu’ils étaient, simplement parce 
qu’ils étaient des hommes — et que 
cette condition humaine suffisait à jus- 
tifier leur assistance. 

Le présent n’est malheureusement 
pas moins riche en occasions de vérifier 
cette vocation. L’Union entend la faire 
connaître et veiller à ce qn’on ne se 
trompe pas sur elle. Pour cela, elle va 
entrer en contact avec toutes les orga- 
nisations intergouvemementales, se 
faire entendre «Telles, et, s’il se peut, 
institutionnaliser leurs relations. 

Il est souhaitable que cet article 
fasse entendre jusqu’aux antipodes 
l’appel qne lance aujourd'hui TUMPL 
& toutes les professions libérales de la 
Terre. 

Nombreux sont les pays qui ne sont 
pas encore représentés déw« la grande 
maison fraternelle, chaleureuse et 
dynamique qui vient de naître et où 
chacun doit avoir sa place. 

Lecteur professionnel libéral dn 
monde, l’Union mondiale des profes- 
sions libérales vous attend (4). 

S'il existe dans votre pays une orga- 
nisation .interprofessionnelle, 
transmettez-Iui notre message. 
Suggérez-lui de se mettre en contact 
avec notre Union. S’il n’en existe pas, 
créez en une, afin de venir nous aider. 
Nous aider à défendre l’indépendance 
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de nos professions, et cet « espace de 
liberté» qui est notre raison d’être. 
Nous aider à proclamer la primauté de 
la personne humaine, et à mener ce 
combat de paix, pour les droits de 
l’homme, qui est décidément plus que 
jamais notre vocation, à la veille du 
prochain millénaire. 


(1) Alain Tinayrc, « Les profeaxns libé- 
rales affirment leur indépendance .,fc Monde 
diplom ati qu e, d écembre 1986. 

(2) M* Ammar Dakhlaoni, avocat, Twn- 
ne; Dr Carlos FaDænberg. expert-comptable, 
Brésil (président do CLAPU) ; Dr Hubert 
Modcenhofî, conseil fiscal, RFA (vice- 
prfsidem de la Bandw crba nd der Freâcu 
Bcrufe) ; M. Jean PScaid, h g fai— ; rv> — y< - 
( président do Conseil intc i profc ssk amel du 
Québec) ; M“ Anne-Marie Sigmund, juriste, 
Autriche (secrétaire général de la Bondes- 
hon fo e a» der Kammero der Fteâen Berufc 
Oesterrcichs) ; ML Cha riet Shiyts. notaire. 
Belgique (président du SEPLIS) ; Dr War- 
wtek Wïlkhaon. pharmacien, Australie (vice- 
président de TAnstrahan Councfl of Profes- 
sions) ; Dr Datai; Isahak Ynsuf. expert. 
Malaisie (président du Malaysaa Pnfcmo* 
naICcater). 

(3) M. Qando-Lanrcnt Ccnty, formateur, 
France (président d'honneur de TAsmciation 
des ONG auprès du Conseil de TEurope) ; 
M. Fsnsto Lapera, conseiller comméras!, 
Equateur (Confederacion Eoiatnriaaa de Pro- 
fesionales Universitarios — CEPU) : 
M. Henry Salmon. architecte «ftatérievr. 
France (yiee-présîdeat d’honneur de 
rUNAPLJ , membre du comité économique et 

inriil Hw Commentés a i nni fanitfi j 

(4) Umoa mandate des pro f es si ons libé- 
râtes, Mnisao des professions libérâtes, 2S, me 
Hsneltn, 751 16 Paris, Fronce. TéL (1) 47-23- 
00-02 ; Télex : 61S439F. 


ÉTUDIANTS DIPLÔMÉS DE 3 e CYCLE, 
JEUNES CHERCHEURS 
ET JEUNES ARTISTES FRANÇAIS* 

Vous qui oou ha fte z acquérir une «pé daBa a B on, 

poursuivra des recherches doctorales ou postdoctorales, 
m n é B ore r vos connaissances linguistiques à f étr a nger . 
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LE PASSÉ MAUDIT DE L’ALLEMAGNE 

Les victimes et les bourreaux i 

TRAME D’ENFANCE de Christ» Wolf (tnuhôt | 
de Palkanaad par CMalain RiccanH), Aimé», 
Paris, 1987, 460 pages,139 F. | 

C HRIST A WOLF est considérée k juste titre comme !» figure de prône de la ] 
littérature de la République démocratique allemande: Son omvre, dans sa | 
forme présente, constitue on étrange triptyq ue dont les ex trêm es sont ! 
séparés par plusieurs siècles. A la magie des figures littéraires qu'elle a ressuscitées 
» de Cfinderrode et Kleist — d»n« de courts et admirables récits, s'oppose 

une vision lucide et critique du p rés en t, telle qu'un écrivain de RDA le ressent 
aujourd'hui et qui culmine peut-être dam» le récit mythologico-poli tique Cassandre. 

Le lien vécu qui tmit ces deux époques, ces deux styles d’évocations. Trame d'enfance 
nous permet de le découvrir comme un paysage de brouillard, qui émerge lente- 
ment de la mémoire et du rêve. 

Ce roman, écrit en 1976, en pleine guerre du Vietnam, est d'une densité extrême. 

La fiction elle vécu s'y mêlent de manière inextricable. En apparence, elle n'innove 
guère quant au genre, bien an contraire. Depuis la seconde guerre mondiale, et déjà, 
pendant la période de l'émigration antifasciste, de nombreuses œuvres se sont atta- 
chées au même problème: comprendre comment s'est effectuée la montée du 
intinMl -H Hiwalîinn e, son rapport avec la mentalité petite-bourgeoise et surtout ce 
que fut le vécu de l'Allemagne hitlérienne. 

Tous ces thèmes se rencontrent dé^ dam le Dernier Cmü d'Ernst Claeser, la Sep- 
tième Croix d'Anna Seghera, «n»i« aussi dans de nombreuses œuvres de l'après- 
guerre, écrites par Alfred Andersch, Hewrich Boit, Stephen Henri Fin, Ganter Gram 
ou Arnold Zweig. Mus récemment encore, avec Peter Harding, on a pu parier de 
* littérature des pires • pour rendre compte de cette question inlassablement posée 
par une nouvelle génération de fils à des pères souvent déjà morts : « Papa, pour- 
quoi étais- tu dans la Jeunesse hitlérienne ? ». 

L'originalité profonde de la démarche de Christs Wolf — qui n’avait qfœ seize 
ans è la fin de la gu erre, — c'est qu'elle entreprend d'interroger son propre passé, k 
travers sa famille, comme on feuillette les pages d'on vieil album de photographies. 
Loin de refouler ses souvenirs, elle nous les livre, dans le même désordre que s’il 
s'agissait d'on long travail cathartique, ce qui donne à son récit une structur e poly- 
phonique d'une rare oomplexité. 

Le prétexte est fortuit L'héroïne, NeOy, n’en est même pas k l'origine. Comme 
beaucoup d’Allemands qui sont nés au-delà de F0der, dans ces régions aujourd'hui 
polonaises, le désir est né en cnx de revoir les lieux où ils ont vécu leur enfance et la 
guerre. Mais ce qui pouvait n'être qu'une simple promenade nostalgique devient 
pour elle l'occasion de prendre à bras-le-corps tout le passé de l'Allemagne, un passé 
maudit, non encore conjuré, en essayant de manière qoasi proustiezme de partir à 
la recherche d'un temps qu’elle croyait à jamais inaccessible. 

L'amnésie disparaît peu à peu : des pans entiers du passé resurgissent, avec les 
visages connus des grands-parents, des oncles et des tantes. Une famille allemande 
comme ks autres, ni mefllëure ni pire. Ni antisémite ni résistante. Dea gens aima- 
bles, avec leurs problèmes, leurs conflits, leurs élans de générosité et de lâcheté, des 
personnages tantôt émouvants tantôt pitoyables. C'est en les évoquant un à un, en 
réalisant une mise au point presque photographique sur ce qui les entoure, qu’elle 
ret rou ve peu à peu l' enfanc e, ses cauchemars et ses ruines. Avec une plume qui tient 
du stylet et du scalpel, elle dissèque impitoyablement la bonne conscience^ l’inno- 
cence apparente de cette génération qui a vu naître et triompher la plus grande 
perversion de tous les temps. 

Papy-Museau et les tantes n'étaient pas des monstres. Mais Os se sont laissés por- 
ter par les événements, toujours heureux de s'en tirer à si bon compte. Ils n’ont pas 
réagi quand les SA ont envahi les rues, quand on a brûlé les synagogues, chassé les 
juifs de la vie culturelle et économique. Os les plaignaient, tout en rachetant leurs 
magasins pour une bouchée de pain. Ils savaient qu’il y avait des camps et qu'on y 
martyrisait Les opposants. Ce n’était pas leur affaire. Os se sont tus. Et quand, sur la 
route de l'exode, un s urvi vant de ces camps leur dit : • Mais dans quel monde «es- 
vous vécu ? », nul ne semble comprendre qu'en Allemagne il n^ a phu désormais 
que des victimes et des bourreaux. 

L ADOLESCENTE a vécu aussi tout cela. Sans un mot. Elle a admiré les uni- 
formes, les défilés, les drapeaux. Elle se souvient du petit juif livide que cha- 
cun devait gifiler en entrant dans la classe. Elle a même été fière d'être nommée 
'cheftaine dns Je un e sses hitlériennes. En 1945, elle ne sait toujours pas qn'Ansch- 
witz a existé et que ce seul nom suffira à bouleverser toute sa vie. Mais Chnsta Wolf 
a compris aussi que • le passé n'est pas mort ; il n'est mime pas passé. Nous nous 
coupons de lui et feignons d'être étrangers ». En le disséquant, en osant le regarder 
en face, elle réalise qu'elle ne pourra jamais l’oublier et que, dans la trame de son 
enfance comme dans chaque fibre de son être, ü détermine ce qu'elle est devenue. Si 
elle ne comprend plus cette fillette qu'elle a été, elle s'interroge, avec un mélange de 
tendresse et d'angoisse, sur le monde qui l’a vu grandir et sur les autres, ceux qui 
vécurent le • fascisme ordinaire », les yeux presque fermés et qui refusent toujours 
de les ouvrir. 

JEAN-MICHEL PAUMER. 


EUROPE 


L'ALLEMAGNE, UN ENJEU POUR L'EUROPE. STATE AND CLASS H TURKEY. - Catfrtey- 

-Renataftitsch-Boanaaf der 


A Cd M aa Comptera. eofl. «Question su 
«ingiMm» (Md* », Brnxcllai, 1987 , 
2S2f»aM.48F. 

Version française actualisée d’un Dm para 
à Munich en 1986, l’ouvrage de Remua 
Fritscb-Boonrazcl vient à point pour aider le 
lecteur non spécialiste â situer dans leur 
contexte historique et s tra t é gique ks tout 
récents e n tr eti ens entre M. Kohl et M.Hoaco- 
Icer i Bonn. Comme le suggère k titre, 
rameur a choisi de privilégier l'arrière-plan 
int nmatiomL II s’agit ici de mo n t r er les effets 
d’une double d étermin ation : « nouvel environ- 
Hement international des années 80 » et 
• pérennité des décisions fondamentales 
prises juste après la guerre*. 

Les faits sont soignoosement séparés des 
mythes et des rimplffications. Concernant le 
posé d’abord : soixante-dix ans d'existence 
sous la forme d’on Etati-uatiou classique, de 
Bismarck à Hitler, c'est peu. RapaOo comme 
Yalta doivent être débarrassés de leur réputa- 
tion usurpée de trahison de l'Occiden t et de 
portage on mon de . Concernant k présent 
aussi : F- ancrage à l'Ouest de la RFA » est 
ferme. réqniEbre des farces militaires de part 
et d’autre de la fron tière inieralkmande ne 
doit pis faire c onc lur e A une pare et simple 
occupation. 

Rcnata Fritscb-Bournttzel cite abondam- 
ment des textes inaccessible* en français et 
raéckox: mités et accords internationaux. 
Constitution*, réflexions d’universitaires, 
diplomates, politiques, écrivains, allemands ou 

non, de l'Est commode FOomt. 

JEAN-JACQUES GUINCHARD. 


★ Varan, Londres. 1987. 2G2 pagaa, 
9.98 Iwas. 


Absence de grande propriété foncière, 
expulsion de la bonigeotsïe chrétienne an len- 
demain de la première guerre mondiale : ces 
deux flémenfg ont contribué & façonner k 
Turquie moderne et A y rendre k 

développe men t du capitalisme. L’auteur, qui 
combine l'histoire, l’économie politique et la 
sociologie, retrace révolution de raflbnce 
conflic tu elle entre la bureaucratie d’Etat et la 
bourgeoisie, d'une part, et l' int é grati on pro- 
gressive du pays su marché capitaliste, d’antre 

part. 


A. G. 


NAZH HKMET ET LA LITTÉRATURE POPU- 

UURE TURQUE.- Nerim GGreel 

* 11 tenus tt a a. Farts, 1987, 186 pages. 

96F. 

Paçs en Occident comme hnw, et 
révolutionnaire, Nazi» Mm»» est aussi le 
produit de la littérature populaire et du fol- 
klore. Ces traditions narratives islamiques, 
turkmènes, voire ottomanes, que k ptaa grand 
des écrivains turcs a su si bien mener, Nedim 
GOrscf nous les rappelk rian * un livre qui 
ouvre des voies d’accès & une œuvre de portée 
umverseUe. 

A- G. 


AMÉRIQUES 


AMÉRIQUE LATWE. HTRODUCTKM A 
L'EXTRÉMtOCCDBVT. - Alain Rooquié 


* La SmA. Parta. 1987,4441 pagaa. 140 F. 

Selon Abdn Rooquié, une profonde crise 
d’identité — qui remonte au choc de la 
conquête - demeure an coeur du problème 
latino-a méri c ain . Et, k ce titre, ks indépen- 
dances du début du dix-neuvième siècle n’ont 
rien réglé : éfitca extraverties, Indien» accul- 
turés, économies périphériques, pouvoirs 
dépendants, soumis. La faille culturelle brise, 
mine, ruine tout effort cohérent de développe- 
ment. 

Si ce livre d’Alain Rouquié s'impose sou- 
dain co mm e une œuvre majeure c’est parce 

S 'il propose nnc lecture transversale et globa- 
ante des principaux drames latino- 
américains. Refusant k drasonnemeat par 
pays on par thème. fauteur — grâce k une pro- 
digieuse connaissance de la complexité latino- 
amfiricRme - parvient 2 articuler, avec grande 
rigueur, géopolitique et développement, éco- 
nomie et systèmes poG tiques, vie sociale et 
forces de pression. Une grande leçon d’analyse 
politique et de darté pédagogique. 

IGNACIO RAMONET. 

LE SYSTÈME POLITIQUE DE L'AMÈBÛUE 
LATINE. - Jacques Lambert et Alain Gandoffi 

tir Praaaaa universitaires de Francs, eoL 
«Thémis», Farta, 1897. 882 pages. 188 F. 
Le titre, sans doute choisi par rédüteur, est 
trompeur. Et dé» ka premières lignes, Jacques 
Lambert et Alain GandoHi i ns i stent sur k 
caractère • fort diversifié • et r fort 
contrasté * de r Amérique latine dont • le* 
système politique est, bien entendu, phiricL 
Les anteora passent en revue les différentes 
stiucluie s sociales et ks différentes institu- 
tions politiques de F Amérique latine, ce 
• tiers-monde dans lequel coexistent les 
caractéristiques des sociétés développées de 
l'Atlantique nord et celles des sociétés sous- 
développées asiatiques et africaines ». 

Dans un remarquable effort de synthèse, 
aux qualités didactiques Indéniables, les 
autans ne négligent (à l’exception de la ques- 
tion de Porto- Rico) a u cun des principaux pro- 
blèmes politiques, économiques, sociaux et 
culturels de l'ensemble latnto-américam. Ils 
analysent, avec une grande clarté, aussi bien 
ks stru c tur es latifundiaires et k caudülmnc 
que ks formes de l’Etat, k système des partis, 
lie rOlc des forces armées, l’influence des Etats- 
Unis ou la question indi en n e. Un riche appa- 
reil tribfiogrâphique accompagne, fort utile- 
ment, chaque grand sujet. 

LU. 


ÉCONOMIE 


ARAB0LGASDRECT0RY1987 

ti Th» Arab Pe ti ote em Bw—d i Ganter, 

Parts, 1987. 688 pogna. 1 880 F. 

En 1986, k marché pétrolier a été secoué 
par une désastreuse «guerre des prix» qui a 
ramené le baril & moins de 10 dollars. 
Aujourd'hui, grâce A un accord entre gonve r - 
membres de FOPfiP, la situation s’est 
stabilisée; mus ka incertitudes demeurent 
menaçantes pour ks pays producteurs ou 
consommateurs. Avec {dus de h moitié des 
réserves mon d i a l e s d'or noir, ks pays arabes 
joueront un fêle accru an cours des années à 
venir. 

Cet annuaire 1987 — qui couvre aussi flran 
— permet de mieux comprendre cette place 
particulière du Proche-Orient et du Maghreb. 
Pays par pays, tous ks aspects de l’industrie 
du pétrole et du gaz sont abordés : historique, 
exploration, production, raffinage-. De nou- 
velles cartes enrichissent cette édition qui est 
complétée par un bilan des activités de 
rOPEP et de l’Organisation des pays arabes 
exportateurs de pétrole (OPAEP), amd que 
par on *•<•* • » bk eêstntu- de 

ALAIN GRESH. 


ENVIRONNEMENT 


OUR COMMON FUTURE (NOTRE AVOIR A 
TOUS]. - The World Commission on Environ- 
ment and Development 

* Oxford Uatvandty Praaa, Oxford. 1987. 
BJBBvrao. 


Pluie* acides, a va n cée des déserts, dispari- 
tions d’espèces tares, dégradation de la couche 
(Tozone de b Terre, Q n’est guère réjouissant 
l’avenir du monde que décrit cet épais rapport. 
La commission sur l’envi ro nne m e nt et k déve- 
loppement qui siège sous ks auspices des 


Nations unies depuis 1983 vient en effet de 
livrer un inquiétant bilan. H y a, & n’en pas 
douter, urgence en ce domaine. L'intérêt fon- 
damental de ce travail est de lier dégradation 
écologique et sinistre économique. Qu’eUe sait 
progressive au brutale, la détérioration de 
f e n v ironn ement coûte cher aux Etats et, 
lonqu"]] s'agit de pays aux é conomie» déjà 
lourdement endettées. eQe est alors ruineuse. 
Pour ks pays du Sud qui sont ks plus grave- 
ment Muëfa és . la hôte contre les catastrophes 
écologiques est devenue une question de survie 
dans une perspective de plus en pha difficile à 
g a ra ntir : h sécurité alimentaire. Derrière b 
volonté d'informer et de propo se r des straté- 
gies pour Pavenir, ce p assionnan t ouvrage 
défend avec ardeur une grande idée en perte 
de vitesse, k multilatérali&me. Réponse impar- 
faite, certes, mais indispensable pour traiter 
des problèmes de dkwmëïnn planétaire, k sys- 
tème international est k seul «phi»! dit-on, 
de freiner b dégradation des conditkw de vk 
de cen t a i n e s de miiMam de gens. Renf orcer b 
coopération mondiale, doue, pour sauvegarder 
ks générations futures. 

CAROLE DANY. 


DROIT ET SANDMSME. - Ahjandro Sara» 
Caldera 

* L'Harmattan, 008. c Droits et aodétda », 

Parta, 1987, 108 pages. 70 F. 

L’auteur, qui fut lon gtemp s ambassadeur 
du Nicaragua A Puis, est actudkment prési- 
dent de k Cour suprême de son pays. 

L’ouvrage ra ssem b le quelques conférences 
données par rameur, ans div e r s pays, eu 
1985 et 1986. Elles abordent toutes une pro- 
blématique que r é sum en t ks phrases sui- 
vantes : • la révolution est, disait Proudhon, 
un acte totalement souverain. Mats, devenu 
État, elle est inévitablement une source de 
droit, la droit n'est pas la révolution, U le 
consolide et hd évite de devenir un corps 
invertébré. - 


LR. 

LES PARTIS POLITIQUES AUX ETATS- 
UMS, - Jean-Pierre Lassais 

* PUF. ooB. «Ou» saisis 7 ». Farts. 1987, 

126 pagaa. 28 F. 

Le « système des deux partis» c’est-à-dire 
k partage de k re pr é sentation politique entre 
républicains et démocrates est une donnée fon- 
damentale de b démocratie américaine. Il a 
des raisons historiques, qui sont c omp l exe s, 
comme k sont rorganteatîaa ter rit or ia le, k 
su tut, k mode de fo ncti o nnem ent et fc finan- 
cement de chaque for ma tion, que rameur 
décrit avec prikhdon et sobriété. 

Ce «système» apparaît menacé, non du 
fait de l'émergence tfun nouveau parti, mais A 
cause de k relative désaffection des ci t o yen s 
et de k redistribution des sphères d’influence 
engagée depuis une vingtaine d’année». H 
serait toutefois imprudent de sous-estimer ks 
facultés d'adaptation des partis aux profonds 
bouleversements intérieurs dans b société 
américaine. 


CHRISTIAN DE BRIE. 


CASTRO. 30 ANS DE FOUVOR ABSOLU. - 

TadSzute 

* Payot. Parta. 1997. «98 pagaa. 179 F. 

Les biographies du leader de b révoh itiu n 
CT kftv s» t pea «ombreuse», fo rt fn eo nqii ète» 
et souvent partisanes. C’est que bpcnaraafité - 
de Hdd Outra, ses déctekmt poétiques et k 
régime qu’il a instauré & Cuba, eu 1959 ba- 
sent rarement ind i fférent Les biographes en 
perdent leur sérénité et négligeât nndapeasa- 

bk rigueur historique. Os «rat ou bien 
char ma i par k charisme du légendaire com»»- 
dante. ou bien exaspérés parka excès duftabr 
maxtmo. 

Tad Szulc a évité ce* écueils. Cet écrivain 
et journaliste américain est eu effet l'on des 
ndUcms connais rauni du régime castriste. 
Ancien grand reporter au New York Times, a 
décrivit *kn* les colomies de ce journal 
rentrée triomphale de Rdd Castro à La 
Havane en janvier 1959 et la déroute, ca avril 
1961, des anticastristes, armés par ks Etats- 
Unis, 1 la baie des Cochons. 

Son Etre est le résultat d'une longue 
enquête au cours de laquelle il a pu recueSÜr, 
souvent pour b premi ère fais, k tém oignage 
des principaux compagnons de Fidd Castro et 
ks confluences de cdrôcL L'œuvre est (Tua 


une lumière neuve sur des pans entier! de b 
révolution cubaine. 

Toutefois, c er t ai nes déduction» de ranteur 
donneront mm doute fieu i de loups débat» 
dT ùno riens; par exempta , lorsqu'à affirme 
que la mise en place d’un régime communiste 
à Cuba fut b conséquence prévislbk de révo- 
lution politique de Hdd Castro et non k résul- 
tat des grossières er re u r » diplomatiques de 
Washington. 

Le titre de l’édition française paraît 
d’autant plus absurde (titre anglais : Fidd, A 
CritüxU Fortruü ) que b majeure partie de 
l'ouvrage est co n sacrée aux années de forma- 
tion intdtectndte de Fidel Castra, «vugjfaou 
arrivée an pouvoir. 


DANS L’INTIMITÉ DE LA RÉVOLUTION CUBAINE 

— ^^iraara— i— aaau^^^^— 99 — rau^^M <■ — a^ au— 

Rêver d’être un héros... 


LAS INIdALES DE LA TIERRA, de Jésus 
EHaz, Edi cio&es Alfnguara, Madrid, 1987, 
404 pages, 1 450 pesetas. 

R ACONTER sa vie, à trente et un ans, comme n Fort passait un examen. 
Dire de quelle manière on a agi — on pu — lors de tooa ces événe- 
ments, minuscules et grandioses, personnels et historiques, quotidiens 
surtout, qui ont marqué la première décennie de la révolution cubaine. Voilà ce 
que doit faire, pris de aucun d’angoisse, Carlos Père* Cifredo, pour que ses 
camarades r é u ni» en asse mbl ée répondent à la question ; oui ou non, mérite-t-ü 
de militer à leurs côtés, a-t-il droit au titre de « travailleur exemplaire s ? 

Première surprise du lecteur : là oh il attend un roman d'i n trospection, 
l'auteur, Jésus Diai, jadis primé pour un recueil de nouvelles (1) et connu égale- 
ment pour avoir réalisé de nombreux films, offre un roman d'action. CeUe-cï 
démarre à toute allure, nu milieu des jeux de l'enfance. Une ferme isolée, à la fin 
dea années 40. Un jeune garçon passionné de western» et d'illustrés trompe la 
tristesse que lui ont causé la mort de son cher grand-père Alvaro ut celle de 
Chava, le vieux noir « mam bi », lesquels avaient fait ensemble In guerre d'indé- 
pendance contre les Espagnols. 

e Ah! ah! ah! tu pensais t'échapper de Saqtâri le Malais, 6 loi. Stupide 
aux Souliers (l'Homme ? m e Elle lui cracha h la figure et lui, il lut phv tta ses 
genoux sur les épaules pour la maintenir immobil e et pouvoir laser son visage 
soufflé. » Ah canaille, lui cria-t-il, tu vas recev oi r tan compte. A ce moment, il 
découvrit qu'elle plettraü des larmes tristes comme celles du Pays de Jamais de 
la Vie; U commença à la lâcher peu à peu tout en lui disant ;eTÔi,Jane; moi, 
Tarzan », et il lut souriait et lai donnait de petits coups timides et. flf- wrr . sur la 
poitrine tandis qu'il répétait : m Toi, Jane », «f sejrappaà plus fini pour dire, 
* Moi, Tarzan. » 

Carlos le citadin se prend pour Superman. Il ch m» les et 

sur Tooa, la petite paysanne a n a lp h a b ète qui sera son premier amour. Déjà O 
transgresse les règles de conduite de la bonne bourgeoisie blanche de La Havane 
à laquelle il appartient. A seize ans, il se mêle aux luttes des étudiante contre la 
tyrannie de Batista. 

* Mais Fété 1958 fut dévoré par ta peur. » Très vite apparaissent ka 
contradictions d'un personnage ambigu, partagé entre son appétit d'actes héroh- 
ques et ses accès de prostration, déchiré entre son attachement à son père, qui 
vomit Fidel Castro et ses réformes, et sa loyauté envers ses amis du Mouvement 
du 26 juillet. Combien elles sont complexes, h» motivations de cet individu tour- 
menté et sensible ! 

Prendre part à la bataille de la baie des Cochons, devenir secrétaire de la 
jeunesse communiste à lWvermté, percer à jour les malhonnêteté» «Ton 
bureaucrate puissant, aller couper pendant dea mois et des mus la canne à sucre 
et y g apwr des mains calleuses, est-ce là le fruit d’un engagement fougueux an 
service « me grande cause, ou an contraire la marque de l'onroeü le plus 

q “ d,ta * ,m 1 «I» Che a ^7dinSm 

fait du même bois que les autres hommes ? «Macho» lui aussi, fl triomphe 
pœntant, à force d’amour pour Cisela sa femme - étonnant chapitre que edui 
dW déhrame nuit de noces interrompue par la « crise des fusées » - de ses 

Dreitlffnt mnrnitliu 


TXEUXEÈME surprise que réserve ca roman dont la langue, elle, n'est pas de 
- l>0 * s mm» «n contraire fourmille d’inventions verbales, decôuleurset de 

En jaillissent des traits d'humour, à la fois tendres et dors. 

n%iUdt *1”^ ™>r. 0 charriait des eaux 
put, des déchets, des résidus pesants, d* 



Tiifii lïîiiT j v'.T..™ a-VT* “moque de la révolution, à travers ce gros 

rbJZ 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY- 


les Amian^^uîSSîi ncr P*™ « France «ras k titre 

101 pages. Jacques Rémy-Zéphir, éditions Maspéro, Parte, 1974, 
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AftHÛUË ET CAPITAUX. - Jean Suret-Canale 

■k CdUom L’Arbre verdoy m . Mom r m uM . 

l987.B80|MgM.480F. 

De «nmd* groupe* tek que Paribas, Suez, 
OPTORG-SCAC, mais aussi de vieilles mai- 
son» de commerce comme la SCOA et la 
CF AO sont littéralement disséqués dam cet 
ouvrage utile et bien documenté sur la struc- 
ture et la géographie des capitaux eu Afrique 
tropicale d'influence française. Derrière ces 
socaétés se dessine une véritable oligarchie 
financière qui contrôle de nombreux pans des 
économies afriesines. 

Convenant que. après les indépendances, le 
capital publie focal a été étroitement associé à 
ees groupes. Fauteur nous décrit ensuite leurs 
ramification et leurs lieu dans six pays : 
Sénégal, Cftfrdlvane, Gabon, Niger, Congo 
et Mali. S des constantes se dégagent, des ori- 
ginalités apparaissent d’un Etat A l’autre en 


fonction de leurs options politiques et idéologi- 
ques. Le livre débouche sur une évaluation des 
investissements réalisés (publics et privés) et 
insiste sur la né ces s i t é de remettre eu cause 
une certains logique du profit privé : ce n’est 
pas une simple - question de Justice » «™h de 
. survie - pour T Afrique. 

EMMANUEL GREGOIRE. 


FEMME ET NOIRE EN AFRIQUE DU SU). - 

BknKuzmyo 

«- Robert Laffont, co&- a Vécu». Paris, 
ige7.30apagM.98F. 

Récit d’un itinéraire personnel, ce livre est 
uni celui d’un siècle dlnstoire sud-africaine. 
Issue d’une famille de propriétaires terriens 
noirs, EBcn Kuzwayo mène d’abord une exis- 
tence traditionnelle à une époque où l'harmo- 
nie des valeurs donnait encore A l’Afrique du 
Sud sue apparence d'unité. Puis, tout 
son pays, elle sombre dans le chaos de raibi- 
traire racial, le sordide des banlieues nrtnines, 
la violence me ur t ri ère et les détentions sans 
motif. Arrachée à sa propre culture, elle 
devient m» mflimrtte de toutes les wwww, 
aux côtés de M“ Wimne Mandela, à Soweto, 
dans rUnkm des consommateurs noirs. Son 
récit est ainsi celui «Tune femme, catholique, 
«hum un uahras où les hommes s’exilent vers 
les mines pour survivre et oA les enfants sont 
souvent emprison n és . 

DENIS RUELLAN. 


MANDELA L'INDOMPTABLE - François Sou- 
dan 

* Jaune Afrique Livra*. coBa c i i o n «Des- 
tina ». 188 pegM- 80 F. 

Avec h première biographie en langue Fran- 
çaise du leader de l’ANC, emprisonné depuis 
un quart de siècle, c’est Phisioirc de la Ligne 
de la jeunesse - coup d'Etat interne contre les 
caciques de l’ANC, — du passage douloureux 
A la lutte année, et des débats lors de la rédac- 
tion de la Charte de la liberté (19SS) que 
retrace le rédacteur eu chef de Jeune Afrique. 

Il est dommage que François Soudan 
n’éclaire point le lecteur quant aux analyses de 
Nelson Mandela relatives A la place du Parti 
communiste dans la lutte de libération et 
quant A F attitude ambigub du chef zoulou 
ButfcelezL Principal détracteur de F ANC, fl 
n'en réclame par moins la libération du résis- 
tant noir comme préalable A l’ouverture de 
négociations avec le pouvoir blanc. 

OLIVIER DESOUCHES. 


TIERS-MONDE 


L'ADE QUI TUE. Récit de ma dernière mis- 
sion d'aide au développement - Brigitte 
Erier 

■k EdMom <TEn Bas; Lausanne. 1987, dffht- 
akm Dtsdqu» (Paris}. 110 pogn. 79 F. 

L’aide au développement, loin d’améliorer 
k sort des paysans pauvres du tiers-monde, 
contribue souvent à les appauvrir. C’est un 
triste et saisissant bilan que dresse cette 
antienne parlementaire ouest-allemande, 
après dix ans passés an ministère de la coopé- 
ration économique. Ce livre est le récit de sa 
dernière mission de trois au Bengla- 

desh. A qui donc nuit l’aide au développe- 
ment ? Anx pins pauvres, dit-elle, ceux dont la 
maîtrise de revenir et souvent la sonde même 
sont les plus incertaines. Cette forme de coo- 
pération technique, coûteuse en experts, ne 
cesse d’encourager one inquiétante tendance à 
conforter, dans leur pouvoir et leur autorité, 
ceux qui, au Sud, prospèi entrer la misère des 
antres. 

CD. 


Par YVES FLORENNE 


PROCHE-ORIENT 


PALESTRE 47, UN PARTAGE AVORTÉ. - 
AIéi Gredi al DoniniquB VUd 

* EdMon Co mp l a xa , Bnoreiko. 1987, 

266 pogna. 49 F. 

Par leurs livres antérieurs sur k Proche- 
Orient, Alain Gresh et Domimqne Vidal ont 
montré qu’ils comptaient désormais parmi les 
mtilleiirs spécialistes de la région : par ce livre 
commun, us montrent leur valeur d’historiens. 
A tons ceux qui, dans les années 1947-1949, 
étaient naturaOemeat accaparés par les pro- 
blèmes qui assaillaient alors k France - infla- 
tion, recon st ruction, guerre froide, grèves et 
réçrcsskn an ti co mmun iste, guerre d'Indo- 
chine et prodromes des lunes de déadœâsa- 
tkm A Madagascar et an Maghreb, Paies- 
tùte 47. un partage ayorti apportera ce qui est 
Mtwiri fJ 1 1» -nfnprfl' BWÎffl» Hf 
crises du Proche-Orient : le récit rigoureux, 
•complet et objectif de ce qui fin le point de 
départ. 

Le plus rem a r q u a ble ici est qu’à travers 
l’histoire du partage prévu par les Nations 
unies, des projets d'Etat hinational. et des 
épreuves de farce qm con du isirent A k forma- 
tion dlsraEl dans des frontières très diffé- 
rentes de celles fixées en 1947. c’est toute 
l’histoire ftum qui s’esquissait déjà : T roman 
privilégiant — malgré k Vutidhé de Marshall 
- k portage de k Palestine eu raison de 
préoccupations de politique intérieure; les 
Etats arabes incapa b les de s’unir sur une 
même stratégie et . de m obiliser leurs res- 
sources; rURSS cherchant par k sou tie n an 
jeune Israël, comme pins tard anx. mouve- 
ments de tibératiou arabes, k renver se ment 
des hégémonies occidentales, et Iarati recher- 
chant inlassablement son extension territo- 
riale^. Mais tous ignorant que leur jeu serait 
affecté, bien ph» qu’ils k Pavaient prévu, par 
cette fouie innombrable de Palestiniens 
emportés par Fcxode, — dam Alain Gresh et 
Dominique Vidal analysent parfaitement ka 
raisons. Cette foule dont un ministre israélien 
diagnostiquait ainsi le destin : > Gréer à la 
sélection naturelle, certains résisteront ~ La 
majorité deviendra un rebut du genre 
kanak.» 

PAUL-MARIE DE LA GORCE. 


ISRAËL AND LATO AMERICA. The MStay 
Conrwctioa - Bâtera Batte 
k et M y ttor* Prme. Haw-Yorit, W ktbare 
cf Palestine Btudkq. Washington PC. 1986. 
2l0pagaa. 

THE ISRAËL CONNECTION. Who Israël Arms 
and Why. - Berçaràn Beit-Hafiahmi 
k Panthéon Books. New-York, 1997, 
288 pegea. 1846 deNara. 

L’industrie d’armement eu Israël et k rite 
de ce pays comme exportateur de matériel 
militaire : de ce iUme a wnm n, deux livres 
récents paras «w Etats-Unis donnent des 
éclairages d if fé rents . Celui de Bashara Bahba 
traite de l’industrie des ar mem ent s et de révo- 
lution de* relations entre FErat juif et FAméri- 
que latine, en insistant *nr Fémergcncc de nou- 
veanx clients tek que l'Equateur, PArgentme, 
fc Nicaragua et k Guatemala. H explique les 
circonstances dan* lesquelle* ces pays ont été 
«menés A se tourner vers Israël pour obtenir A 
la feb des fo urnitur e s et des cooscflkrf. 

. Le livre de B. Bat-Haflalmii procède (Fuae 
interprétation plus politique et touche A 
rcatanNe des referions dlsraèl avec k tiers- 
mondc. L’iodustrie iaraéhesme des arm e m e nt ! 
est repkoée daus le cadre dré « e lati o us avec 


les Etats-Unis ; de même. Fauteur explique 
comment k politique étrangère de Jérusalem 
et celle de Washington exercent une influence 
sur le choix des cticuts de cette industrie, fl 
montre aussi combien 1e conflit israélo- 
palestinien a été déterminant pour ks relations 
de FEtai juif avec k tiers-monde, y compris 
avec des régimes réactionnaires cherchant à 
réprimer lents pro pres mouvements indigènes. 

IRÈNE GENDZEBR. 

COMMUNAUTÉS VILLAGEOISES ET MGRA- 
TIONS DE MAIN-D'ŒUVRE AU MOYEN- 
ORENT. - BSsabeth tonguenes», Gilbert 
Beaugé et Mchel Nancy 

* Beyrouth. Centra d'étude* et de recher- 
che* sw k Moyen-Orient contemporain. 
1988. 238 pages. 

Plrnôt que d’adopter k perspective écono- 
mique qui est celle des Etats nati o naux dans 
l'analyse du travail migratoire, trois cher- 
cheurs ont tenté une approche anthropologi- 
que et socioloÿquc du phénomène, en enquê- 
tant d wm trois villages libanais, Zgbarta, 
Kaakour et Kfar-Ru n unan. et dans trois villes 
d’arrivée, Mascate (Oman), Ryad (Arabie 
Saoudite) et Koweït Les migrations observées 
couoeraent on nombre res tre in t de travail- 
kors, phtsieura dizaines , et ne sont que tempo- 
raires, avec des séjours de Fordre dune à deux 
années- Autre caractéristique de ces migra- 
tions libanaises dans k Golfe depuis le boom 
pétrolier de 1973, la relation distendue au 
milieu d'accueil et le rflk indispensable de 
rintermédiaire, k kafll 

Les trois études jettent un éclairage intéres- 
sant sur ks problèmes dn développement de 
l’entreprise capitaliste étrangère dans des 
Etats à économie de rente assez fortement 
nationalistes. Elles montrent A la loupe k rifle 
essentiel dans 1a filière migratoire des solida- 
rité* familiales et vOlageotses libanaises, 
encore renforcées sous reflet de la guerre. 

ELIZABETH PICARD. 


• POLITIQUE ÉCONOMIQUE. - 
Xavier Greffe (Eeonomtca, Paris, 1987, 
570 pages. 195 F) : un panorama des 
représentations, programmes et objectifs 
de la politique éc o nomique. 

• PÉTROLE : MARCHÉS ET 
STRATÉGIES. — Sous la direction 
d’Antoine Ayoub et de Jacques Percebois 
(Economica, Paris. 1987 , 322 pages. 
150F) .'actes d’un colloque tenu A Greno- 
ble eu mars 1986. 

• LES RICHESSES NATU- 
RELLES DU GLOBE. - Jacques Bethe- 
mont (Masson. Paris, 1987. 256 pages. 
130 F) : des couvertures végétales A l'eau, 
en passant par les matières premières 
d’origine minérale : une analyse économi- 
que, écologique et politique. 

• LA PRODUCTIVITÉ. - Arme- 
Marie Gronîer Œatier, Paris, 1987. 
128 pages, 28 F) : élément dn pro g rès 
social ou source de chdmsge ? 

• LE DISCOURS SOCIO- 
PASTORAL DE L'ÉGLISE D’AFRI- 
QUE. — Présentation de Jan Vankzus- 
kclsvcn ( Centre d’études économiques et 
sociales d’Afrique occidentale — BP 305. 
Bobo-Dioulasso, Burkina-Faso - 1987, 
133 pages) : un recueil de textes qui cou- 
vrent k période 1969-1985. 


L ’AUTEUR emprunte, mot pour mot, sou titre à 
Pierre Nora — qui hd-mème se pouvait pas ne pas 
se souvenir du Trama en miettes de Georges Fricd- 
maun - unis dans une perspective contraire (1). Le livre de 
Friedmanu est «k des parties de an grande histoire socMo- 
gique du travail qu’on pourrait d éfinir sommairement : « U 
machine contre Fhomme. - Or, Friedmanu appartint dès 
leur fondation anx Annales, berceau pub vaste lit de la 
«nouvelle histoire ». Pour les deux grands fondateurs. 
Loden Fcbfre et Marc Bloch, toujom vénérés de leurs dis- 
dpte» mais de plus en plus A distance, cette nouvelle Us- 
iæire, au contraire d’être en ariettes, se voûtait globale, 
totale. D’antre part, bien que Febvre et Bloch aient été poli- 
tiquement engagés. Us s’étalent assez dégagés pour que Fun 
de leurs principes fondamentaux asngn&l: à l'histoire la 
séparation non moûts totale d'avec Je pofitiqoe. Ce qui 
■'empêchait mdkmeut les « annalistes » de pratiquer per- 
sonnellement rengagement : souvent an Parti communiste 
François Dosse note qne Friedmanu écrivait alors «A ta 
gMre des bienfaits da stnBuhmc». Quarante ans après, 
dans ta Puissance et ta Sagesse, bilan d'un temps et Mif 
méditation testamentaire, 3 rappelle le mot de Marx: •Ce 
qm* est certain c’est que, no i, je ne suis pas marxiste. » 
Pour se Fappfiqoer A hd-même, et au-delA, puisque, A ses 
yenx, Marx en personne est « A ta base de ce qnf nppaurrit 
ihomme et le mutile ». 

SS, d’entrée, je me sois arrêté à Friedmanu, c’est qu’il 
est exemplaire de Févohitiofl des Annales, dont le plus grand 
nombre des représentants, et les plus marquants, les pha 
actifs, devaient quitter k Parti communiste avec éclat. Non 
ras tant pour se conformer an principe, d’ailleurs intenable, 
du divorce de l’histoire et du pofitiqne. C’est par ta prise de 
conscience et ta prise en compte d’humanbmes, iTaUkurs 
«flvers, qu’ils rejetèrent le « conuntmisme réel », jusqu'à se 
re to u rn er violemment contre hrf. 

Or, ce a*est Ü, curieusement, qu'un aspect particnlkr, 
mm sans doute iTua antre principe, cehn-lft non déclaré, 
mais de la nature même de ta nouvelle histoire, en tout cas 
■Tnae constante : le reto ur nement. A travers balancements, 
chang ements de cap, con t r a d icti ons, oppositions et retours, 
cette forme extrême du mouvement caractérise le parcoms 
fiévreux de ta nouvelle histoire, selon les orientations de 
ceux qui ta faisaient. Entre ceux-là pourtant. Punira ne 
se d ém e n tira jairab. Elle s’expBque par ta velouté, égale 
à ta nécessité, de maintenir l'empire conquis à ta nouvelle 
histoire. 

François Dosse décrit cette marche foudroyante d'une 
juise de pouvoir, qm ne dédaigna ni les médias, m k mercan- 
tifisme, ai ta pcMMté, sans quoi on ne fait rien aqfonrd'hiii ; 
et oà so manifesta na grand talent en matière de stratégie. 
L’empire hégémonique a été instauré sur le territoire de 
celai qu’avait tenté d'établir les sociologues, puis en 
annexant, par ta foree_ des choses et de ta penmasfoa 
séductrice, l'e ns e mb l e des sciences de l'homme. Sade 
l'offensive, d'ailleurs pleine de considération, contre 
l'anthropologie structuraliste se termina par «me entente 
cordiale entre les deux chefs qui s'admiraient mutuellement, 
Lévi-Stranss déclarant à- Braudel, non sans un rien de 
condescendance et d'humour : •Noos tabous la même 
chose : ie grand livre tTbistoire est m essai nnthropaiogiqae 
taries sociétés passées.» 

Le réqidsitoire qne l'auteur prononce dans son intro- 
duction contraste avec le corps de l'ouvrage oà fl se fait 
rUstorien, somme tonte objectif^ de cette nouvelle histoire. 
Héritière de celle qui n’avait pas changé, de Thucy<fide à 
tarisse, et Tabandonrant à sou néant, efle se ferait donc 
esseatienemeat économique et sociale, hors du poli tique. 
Non moins totale, ou Ta va : pour arriver en miettes. Mais 
était-ce Heu en fin de parcours ? — François Dosse est mi 
guide précieux pour co n d u ire le lecteur à travers ks méan- 
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dues et les m étamorphoses de cette histoire, impérativement 
seule «t unique, non moins faite de diversités, de ruptures 
internes, de «nouveaux» successifs et récurrents, famteHft» 
sur une table peut-être pas si rase qu'elle fc «fit. 

Du reste, PHJstoire en miettes, de Non date de 1974 
N’est-efle pas récusée par certains des toejours nrnnrainr 
historiens d'aujourd’hui ? Est-ce aussi ta même qne celle à 
laquelle je pensais : à travers cette étude, d'ailleurs fort ins- 
tructive, sur les parasites - s’entend des poux, puces et 
autres punaises - dans les armées napoléoniennes ? L’ave- 
nir semblait appartenir à la nmltiplfcatioa des miettes. On 
aperçoit très bien, par exemple, une histoire exhaustive des 
conséquences économiques et sociales du plétin k 
mouton, en 1427 dans k châtellenie de Vaucoukurs, en 
Lorraine. Ce qui rend bien évidemment périmée et dérisoire 
toute recherche noordle sur ta bergère de Domrémy. 

De PHsstote sans les tommes de Le Roy Ladurie 
(mais pas sans les historiens, Dien merci !) à Duby sabrant 
•Pbjstoire totale » des commencements, après qu'on eut 
traversé n*istoire à-chronique oà tas temps et ks lieux tour- 
noient en se bousculant à vous donner le vertige, on croit 
apercevoir, et même tenir, ime histoire cohérente dans ta 
«longue durée», synthétiste tout de même, symphoniste, 
voire humaniste: jusqu’à retrouver da»* son champ 
Fhomme vivant, voire Fiadhidu, lequel, après tout, n'est pas 
enti èr ement étranger k l'histoire. Ne doit-en pas cette 
reconstruction à celui qui domine PédKficç, par sa position 
centrale, sa puissance créatrice, sa volonté de pouvoir et sa 
longévité : à Braudel le « bâtisseur ». A quatre-vingt-trois 
ans, ayant pris toute la hauteur qm sied, sourcilleux devant 
certains écarts des Amtales, fl nous donne l'admirable Iden- 
tité de la France, ouverture à sou Histoire de France héroï- 
quement entreprise, et que ta mort kd arrache des ■”»»« 
Histoire incontestablement neuve, non moins rassemblée et 
qtd plus est; tout de même -Hnnak Une des forces de 
Braudel u'aura-t-efle pas été de se saisir au besoin de ce 
qnH pouvait trouver de bon dans une histoire ■ tradition- 
nelle » (bore, bien entendu, celle dite « positiviste ») jetée 
aux enfers f 

L 'HISTOIRE en ariettes, à qui s*adresse-t-efle ? Trop 
évide m m en t à ceux qui ta produisent. L'appétit, hri- 
même nouveau, des consommateurs d'histoire me trouve 
guère à s’y nourrir. Pour ceux-ci, l'Histoire reste l'histoire 
qui raconte une histoire: d'une époque, d'une société, d’un 
pays, d'un peuple, et même - mille pardons - d'un homme 
on d'une femme. Ainsi celui qui tente «Técouter cefad qui 
parle le nouveau langage, l'entend maL Dans ce mal- 
entendu, n’y amii-fl pas qu elqu e chose de comparable A 
cefad qui sépare aujourd'hui ta poésie, d’au peuple qui s’en 
nourrissait hier, et ue la trouve (dus qne dans k chanson ? 

N'est-il pas significatif que ks seuls « nouveaux histo- 
riens » qui rencontrait le public sont — tons — ceux dont 
Fécritnre est belle et qui po s sèden t k dira d’évocation, de 
ré smi ec ti on, de dramatisation ? Braudel en tète, mais aussi 
Duby, Le Roy Ladurie, Ariis k marginal, longtemps ignoré 
par les Annales ; d’autres encore. 

On co m mence A s’aviser qne les prophètes, qui non seu- 
lemcut annonçaient mais exigeaient une aotra histoire, sont 
font bonnement Voltaire et Chateaubriand. Et on a*a jamais 
douté, à commencer par les pères de ta aonvelle hMsæe» 
que, peintre de fresques superbes et non miniaturiste sur 
miette, unissant Fart et mie science étonnante, savant pfuri- 
ixçisi&e i hri seul, non moins épique, lyrique, romanti- 
que, k grand ancêtre mégatabie, c’est Michelet. 

(I) François Dame, I‘ Histoire en «dettes, La Découverte, 
Paris. 1987, 270 pages, 120 F. 
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TERRORISME A LA UNE - Affichai VWaviodta et 
Dominique Wohon 

k Gafinmrd. col ■ Au vif duaqfet». Parla. 

1 BB 7 . 267 pa 0 M. 82 F. 

Le problème des rapports entre k presse et 
fc te r ro ris me a jusqu'à présent suscité peu 
d’écrits en France. Pour M. Wlevorka et 
D. Wohon. k question ne se pose d'ailleurs pas 
fondame ntal e me n t en tomes de relations 
médias-terroristes, puisqu'il existe an troi- 
sième • partenaire », qui rassemble k pouvoir 
politique, la police et la justice. 

- On peut espérer, écrivent les auteurs, 
qu’une meilleure formation et surtout une 
meilleure culture des Journalistes fadUtcrom 
une amélioration de la connaissance des 
contextes dans lesquels surgissent les événe- 
ments Inattendus et tragiques du terro- 
risme- » La remarque vaut pour tous les 
dnmntne*. Le livre, en l'occurrence, manque 
parfois de rigueur ; les auteurs ont centré kuri 
analyses sur la France tout en introduisant, ici 
et là, des exemples étrangers fan disparues. 
S'imposait aussi une solide prése ntati on du 
phénomène terroriste, qu'il est impossible de 
résumer en quelques lignes, sur k - terrorisme 
Interne ■ et k « terrorisme international ». 
Ole aurait assurément plus apporté au lecteur 
que de vagues aHusions aux querelles que k 
couverture du phénomène terroriste peut pro- 
voquer au sein d'âne rédaction. 

JACQUES DECORNOY. 


DEHORS ! DE LA CHASSE AUX ITAUENS A 
LA PEUR DES R&UGÉS 1886*1986. - 
Valérie Bory 

k Ed. Ptarre-Wkreal Fswra, Lausanne, 
1 987. 1U pagaa. 22 Cranau MÉsaea. 

A p ar t i r de Fétude de pris «Fou tiède 
d'immigration italienne. Fauteur propose une 
Intéressante analyse des rapports qu’entretient 
k Suisse avec ces 17 % d’étrangers. 

A Farrivée des nonveanx réfugiés dn tiera- 
répond aqjounriiui k violence verfaok 
des ca mp agnes nationalistes de Fextrtme 
droite etjes grandes « réticence»» des pou- 
vous publics. I • Bvro-repartage A méditer. 


ALCHBMSTS OF REVOLUTION. Terrorisai in 

the modem worid. - Richard E Rubenstein 

★ LU. Tarais, Lcndrea. 1987, 294 pages, 

16.50 Kvr**. 

Professe ur de droit A Washington, Richard 
Rubenstein analyse avec froideur et profon- 
deur k phé n o mèn e terroriste. Sans jamais le 
justifier, mais étranger ara jugements passion- 
nels, fl k replace toujours dans son contexte 
historique et sociologique. 

• Le terrorisme est te produit d’une dislo- 
cation sociale », écrit Fauteur, et 3 a k plus 
souvent pour acteurs des membres de l'intelli- 
gentsia urbaine ne pouvant se rattacher ni aux 
daBM dominantes ni fi h t ei*«*** dominées. 
D’antre port, « co n trairement & ce qu’écrivent 
les auteurs * libéraux » on conservateurs, 3 
est essentiellement l'émanation d'une société à 
un mome nt donné, et non k création manipu- 
lée d’une «main » étrangère. La réponse k 
pins efficace • consiste à cesser de ie crier»: 
• Les terroristes n’ont pas divisé l’Irlande, Rf 
rejeté dans l’exil les Palestiniens. Ce ne sont 
pas eux qui ont imposé U pouvoir blanc en 
Afrique du Sud, nlle- système » confession- 
nel au Liban. » 

Un livre de raison qui remet ks choses A 
kur juste place. 


PORTRAITS DE CHNA TOWN. - Eric Ventu- 
rÜDomnque Vidal 

k Autrement. Parts. 1987, 192 p*fl * * . 79 F. 

Ni essai socîologiqiie ni livre A thèse, cet 
ouvrage est une sorte de documentaire sur les 
Chinois de Paris et, plus pré ci sément, du trei- 
ztème arron disse m en t. Se proposant de ■ mon- 
trer les choses telles que les gens (—) eux- 
mêmes les votent, en alternant visions 
asiatique s et f mm qair»» ■_ [ pi aiwaw» f hrit pML 
1er m* vingtaine da P»* ™ * » : un boue 
bouddhiste, ra ejrauâg nante. un syndic, un 

Il est vrai, comme k rapportent certaines 
des personnes interrogées, que des patrons 
tir e n t du labeur sous-payé de leurs ouvriers de 
substantiels béné fi ce» ; et que, en matière de 
drain sockmt, ks Dormes françaises ne sou 
pu toajoara respectées. Mais il est vrai aussi 
que ces Chinois, surtout les plus jeunes, 
s’ouvrent progressivement au pays .éaoceeü 
(ks mairies commencent k enregâtrer des 
mariages mixtes) et s'initient à sa culture. 

MAURICE T. MASCHINQ. 


SIPR1 YEARBOOK 1987. - Worid Amarante 
and Dsarmarrant 

k Oxford Unlv#r*fty Press. — SIPfU, Lon- 
dres. 1987,499 psg**. 32^0 Hures. 

Ceoe dix -huitième édition de fai m paire du 
célèbre institut indépendant de Sto ck h ol m - 
qui couvre en fût l'aimée 1986 — adopte une 
nouvelle présentation en quatre grandes par- 
ties. La première, armes et technologie, 
prouve que, malgré les négociations, l’année 
dernière a été marquée par l’intensification de 
k compétition entre ks deux supergrands 
dans k domaine nucléaire, conventionnel, 
chimique comme dans celui de la nùtitarisa- 
lion de l'espace. La subdivision suivante 
aborde les dépenses militaires dans le monde, 
k commerce des armes - absorbées pour ks 
deux liera par le tiers-monde, - et les conflits 
armés : 36, impliquant 41 Etau et S.5 millions 
de soldats. Les n ég o c i a tions sur les diflêrenU 
types d’armements - y compris biokÿqne — 
«un examinés dans k troisième part». Enfin, 
en conclusion, les auteurs abordent deux pro- 
blèmes d’actualité : Tchernobyl et U technolo- 
gie du contrôle des armements. Un ouvrage de 
référence irremplaçable. 

AG. 

L'ETAT DU MONDE 1987-1988 

* U Déco uver te . Prafa, 1987, 838 pagM. 

126F. 

Depuis sa première édition ea 1981, l’Etat 
du monde a su devenir un nécessaire instru- 
ment pour tous ceux qui suivent b politique 
internationale. Avec un texte totalement iné- 
dit, cette nouvelle monture reprend k {flan dea 
aimées précédentes : questions stratégiques, k 
journal de Tannée, les trente-quatre grands 
Etats — parmi lesquels prennent place, pour k 
première fois, k Colombie, le M ara rabique, k 
Portugal, k Vietnam et k Yougoslavie - et 
les trente-trois ensembles géopolitiques illus- 
trés avec des cartes démographiques. Une seo- 
tion spéciale est réservée aux peuple» sans 
Etat : Basques, Tibétains et Ts^anes. 

La partie intitulée ■ L’événement » retrace 
les grands débats de l’actnalité - du conflit dn 
Golfe A k controverse sur Faûk i FEthiopie 
en passant par le « big bang » de la City. Le 
dossier est cette fois consacré aux médias dans 
k monde face aux défis de la déréglementa- 
tion et de k nnotkfiiisation. Pwfin nm partie 
statistique dfltnre le tont La non-mention des 
sources de ces données chiffrées reste cepen- 
dant une des p rincipales insuffisances de cet 

Mwuiw , par «iflwwi wul ïtf t Mt Ma. 

A. G. 
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De l'illusion à l'impasse 


sol 


Ptar SERGE FEDERBUSCH 


/ AI longtemps partagé les illusions 
de mon époque. * M. Edouard Bal- 
ladur fait cet aveu dans on livre qui 
paraît au moment précis où. la Bourse, dont le 
minis tre vante les bienfaits, dissipe, de façon 
brutale, d'autres illusions (1). 

L'élection de 1981 avait laissé la droite sans 
arguments. Il lui faudrait rapidement repren- 
dre la parole, et alimenter un programme. Le 
néo-libéralisme ferait l'affaire; comme aux 
Etats-Unis, comme en Grande-Bretagne, a 
chasserait les « illusions * pour perm e ttr e à la 
« liberté » de s’épanouir. La droite revenue au 
pouvoir, 3 allait permettre de parer des attri- 
buts du volontarisme ce qm n'était en fait 
qu'une incapacité & soutenir les entreprises par 
une politique budgétaire active, comme celle 
qui fut menée avant 1981. 

Les privatisations étalent la pièce maîtresse 
du néolibéralisme industriel. Or, pour en saisir 
le sens, mieux vaut mettre entre parenthèses 
l'idéologie tendant 2 les justifier. En fait, elles 
sont issues de la rencontre de deux phéno- 
mènes : les difficultés budgétaires des Etats 
français et britannique et le «boom» boursier. 

Une grande fragilité 

E NTRE 1979 et 1982, le gouvernement 
Thatcher, pourtant confronté au pro- 
blème d’une dette publique considérable, avait 
& peine entamé son ambitieux programme de 
vente des en tr eprises. H fallut attendre 1982 
pour que le dynamisme de la City lui donne la 
possibilité de privatiser massivement. En 
France, après 1983, le passage sous les Four- 
ches Caudines du système monétaire euro- 
péen (SME) privait le gouvernement de la 
capacité d'une relance autonome. Il dut alors 
s'en remettre au marché boursier pour finan- 
cer l’économie, ce qui fut fait avec réticence et 
modération jusqu'en 1986 et devint la règle 
ensuite. Far la même occasion, l'Etat com- 
mença à tirer de la vente des e ntr ep rise s publi- 
ques les plus bénéficiaires des ressources subs- 
tantielles. 

Cette politique, annoncée par le «pro- 
gramme» néolibéral, n’était en fait qu'une 
fuite en avant, et la baisse brutale de la Bourse 
à partir du 19 octobre en a publiquement mon- 
tré les premières limites. Les petits porteurs 
ont fait immédiatement les frais du mythe du 
capitalisme populaire, dont M. Balladur est Je 
chantre. Ce processus n’en est qu’à ses 
débuts (2). 

Comment fonctionnent en effet les firmes 
privatisées? Deux «sphères d'influence» y 
coexistent. La première regroupe les cadres 
dirigeants de l'entreprise cédée et ceux des 
entreprises membres du «noyau dur». Dans 
un premier temps, la situation paraît figée. Les 
équipes dirigeantes ont l'appui de celles des 
«noyaux durs» issues des sociétés dites 
«amies». 

Cependant, ces équilibres sont fragiles. Ih 
reposent sur un pacte tacite de non-agression 
entre actionnaires. Pourtant, les membres des 
«noyaux durs» se sont simplement engagés à 
conserver les titres qui leur ont été attribués 
pendant une période de deux ans. En revan- 
che, rien ne leur interdit de chercher à étendre 
leur participation sans l’accord des dirigeants 
de l'e n t re prise. Quant aux actionnaires exté- 
rieurs au «noyau dur», ils sont entièrement 
libres de leurs mouvements. 

* Economiste. 


La deuxième «sphère d'influence» est 
constituée par l'actionnariat du grand public. 
Ce dernier n'a aucun réel pouvoir de dérision. 
Cependant, 3 serait erroné de croire que 
l’influence des petits actionnaires ne se fera 
pas ressentir dûs Za conduite de l'entreprise. 
En effet, le succès financier des privatisations 
repose sur un contrat tacite lui aussi Le public 
apporte son épargne à la hausse boursière des 
titres et/ou l'importance des dividendes justi- 
fient de garder ces actions en portefeuille. Les 
dirigeants de l'entreprise, s’ils veulent la finan- 
cer dans des conditions satisfaisantes en 
période de taux d'intérêt élevés, doivent donc 
avoir Fœ3 rivé en permanence sur le niveau 
des dividendes et la tenue boursière de leurs 
actions. Si les cours ou les dividendes baissent, 
des ventes importantes et disséminées peuvent 
se produire. 

Cela est arrivé le 19 octobre, jour où les 
titres de «privatisées», après avoir mieux 
résisté que l’ensemble des actions en raison de 
leur sous-évaluation initiale, ont brutalement 
chuté. Un repreneur, éventuellement nn mem- 
bre du «noyau dur» désireux de s'assurer le 
leadership, peut chercher à tirer parti de la 
situation et se porter acq u éreur des actions en 
vente. Déjà, en Grande-Bretagne, des raiders 
étrangers cherchent à profiter de la baisse des 
titres pour contrôler des groupes financiers. 

Or 3 n'est absolument pas certain que 
l'équipe dirigeante de l'entreprise ne soit pas 
menacée par cette nouvelle donne. La gnénlla 
financière sera ouverte an moment même où 
les perspectives économiques offertes aux 
entreprises s’obscurciront. Parallèlement, 
l'Etat n'aura plus la capacité d'arbitrer entre 
les protagonistes. 

Au total, la dilution du pouvoir de décision 
est la contrepartie de rappel aux capitaux 
extérieurs que cons ti t u e une privatisation. 
Face à un envi ronnem ent financier qui rede- 
vient déprimé ou chaotique, le système déci- 
sionnel né de la privatisation amplifiera les 
incertitudes alors que celui issu des nationali- 
sations pouvait, au moins en théorie, les 
réduire (3). Cette fragilité, de nature vérita- 
blement politique au regard de l'importance 
des e ntr epr i ses en cause, prend tout son relief & 
la lumière des risques financiers des privatisa- 
tions. 

Vices apparents et vices cachés 

L ES vices apparents des privatisations sont 
nombreux et ont déjà été pour partie 
répertoriés ; effet d'éviction au détriment du 
secteur privé qui a dû limiter ses émis- 
sions (4), hausse des taux d’intérêt liée au 
détournement de l'épargne qui a asséché le 
marché obligataire (5), choc en retour lorsque 
la montée des taux d’intérêt a incité les inves- 
tisseurs à revenir sur le marché obligataire en 
vendant des actions, constitution de réserves 
de trésorerie en vue d’opérations spéculatives 
au détriment de l’investissement physique et 
de L'emploi. 

Les privatisations ont bel et bien une respon- 
sabilité distincte de celle du déficit budgétaire 
américain dans les r éce nts événements bour- 
siers à Paris ou à Londres. D'ailleurs, le mar- 
ché boursier français était déjà déprimé avant 
le retournement de Wall Street, précisément 
en raison de l'excès d'émissions lié aux privati- 
sations (6). Mais les vices cachés des privati- 
sations sont plus graves encore. Us tiennent 
aux relations entre la politique monétaire et la 
politique de privatisation. 


4 %. 

& 


A. r\(W. 


M 


Les privatisations ont été en grande partie 
dictées à la France par son adhésion an SME. 
En effet, l'Etat ne pouvait plus recourir à la 
création monétaire ou à la dévaluation pour 
venir en aide aux entreprises et soutenir l'acti- 
vité. Les privatisations sont apparues c omm e 
une échappatoire. Or, et ce point est capital, 
depuis la mise en place du SME, la différence 
d'inflation entre la France et ses partenaires 
européens, notamment l’Allemagne, n’est com- 
pensée qu’iznparf alternent et avec retard par 
les réajustements monétaires (7). Une telle 
situation pèse sur la co m pé ti tivité-prix des 
entreprises françaises en renchérissant leurs 
exportations; elle favorise également les 
importations et l’apparition d’un déficit com- 
mercial désormais stroctureL 

Quelles sont, dan* ce contexte, les consé- 
quences des privatisations? L'Etat utilise, 
grosso modo, les trois quarts de leur produit 
financier pour faire face aux échéances de 
remboursement de la dette publique et un 
quart pour venir en aide à des secteurs mal. 
menés par là concurrence étrangère. D’autre 
part, les quelque 90 milliards de francs qui ont 
été ou seront tirés des ventes d’actifs publics 
en 1986 et 1987 libèrent d’autres recettes 
publiques d’un montant équivalent. Ces 
recettes peuvent être affectées à des baisses 
d'impôt plutôt qu’au remboursement de la 
dette (8). 

La fin du contrôle collectif 

A INSL l’argent des privatisations permet 
Ljl d’atténuer la perception par les agents 
économiques des effets néfastes d’un franc sur- 
évalué. Il permet de panser les plaies des sec- 
teurs les plus touchés et de satisfaire, tempo- 
rairement et successivement, différentes 
catégories de contribuables. Nous sommes 
donc en présence d'un phénomène d’anto- 
entretien d’une contrainte indue. En contri- 
buant à re ndre supportable la surévaluation du 
franc, les privatisations favorisent la pérennité 
du fonctionnement actuel dn SME. Cela entre- 
tient les difficultés de l’économie française et 
rend nécessaires de nouvelles privatisations 
alors que le nombre d'entreprises rentables & 
vendre se réduit. 

De plus, le fonctionnement actuel du SME 
nous co ntrain t à suivre le mouvement de 
hausse des taux d'intérêt afin de maintenir la 
parité franc-mark. Voilà pourquoi, malgré les 
discours gouvernementaux. Ira privatisations 
n’ont pas permis de réduire les taux d'intérêt 
cm diminuant la ponction de l’Etat sur le mar- 
ché financier. Pis encore, la hausse des taux 
renchérit le coût de refinancement de la dette 
publique et entrave le « désendettement » de 
l'Etat (9). Les privatisations risquent d’être 
faites en pure perte. 
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Toutes ces difficultés rejailliront inévitable- 
ment sur les dépenses publiques. La réduction 
des commandes publiques, dont sont encore 
-très dépendantes la CGE, BuD, Thomson, 
L’AérospatiaJe ou Dassault, risque de faire 
chuter les profits de ces groupes (10), tout 
comme la hausse des taux d’intérêt entrave 
l'activité bancaire. Une fuite du public devant 
les actions des « privatisées » est à craindre, 
qui ouvrira la porte aux conflits au sein de leur 
actionnariat. 

L’édifice industriel et financier des privati- 
sations ressemble donc à un château de cartes. 
La politique de privatisation accentue la fragi- 
lité de l'écon om ie française et la probabilité 
d’une crise financière tout en démantelant les 
mécanismes de contrôle collectif qui permet- 
traient d’y faire face. Le coup de semonce du 
19 octobre n’en est qu’une première illustra- 
tion. 

Dans son livre, M. n»n»dnr écrit que sa 
politique a pour but de « réconcilier les Fran- 
çais avec leur économie et leurs entreprises ». 
L’impasse que co n s ti t u ent les privatisations 
rend illusoire la seconde réconcüiatkra- Quant 
à la p re mière, comment serait-elle réalisable 
alors que le gouvernement avoue son incapa- 
cité à imaginer une politique qui résorberait le 
chômage? 

(1) Edouard Balladur, Je crois en rSomme pha 
qu’en r Etat. Flammarion, octobre 1987. 

(2) Par rapport à l'offre publique de vente (as 
30 octobre) : Paribas : - 8,15 %, CGE : - 15,20 %, 
Société générale : - 8^ %, Saint-Gobain (sous-évalué 
tut départ) : + 42£ %. Sur les déafluapp» des petits 
actionnaires, voir D. Gallois, le Mande dn 17 octobre. 
Le même phénomène s'est produit & Londres, oA 
l'action Jaguar a perdu près de la moitié de sa valear ea 
deux jours [le Monde dn 22 octobre). 

(3) Sur reflet de rationalisation int r oduit dans 
l'éc onomi e par tea n a tion a ü sa ti oos. Ere l'article de Phi- 
lippe Messine dans le Monde diplomatique de mats 
1986. 

(4) D. Gallois, le Monde dn 6 octobre. 27,2 mil- 
liards d’appel public à l'épargne des sociétés cotées 
dorant le premier trimestre 1987, contre 41.5 an pre- 
mier trimestre 1986. 

(5) E. Izraetewicz, le Monde dn 22 octobre. 

(6) D. Galbés, le Mondedn 17 octobre. 

(7) Pour la senle aimée 1987, l’écart d'inflation 

entre la France et la RFA sera d'environ 2 S, malgré la 
poétique monétaire déflationniste suivie en Rance. 
Voir G. de B e r ni» et J. Léonard, « Là défla- 

tionniste», le Monde diplomatique, d ' oct o b re 1987. 
Un nouveau réajustement est nécessaire^ <— <« 3 est 
repoussé pour des raisons politique*. 

(8) Mesures budgétaires et fiscales en faveur de 
l'agriculture, de la marine marchande, delà sidérurgie, 
des automobilistes, des ménages A hauts on bas 
revenus, de l'épargné-rctraite, etc. 

(9) Les taux d'intérêt récit français sont parmi iss 
plus élevés des paysindasondisés. 

(10) HLnstratioo récente dam les affaires de Pavkn 
Rafale et du satdSte TDF. 
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